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NÉGOCIATIONS 



RELATIVES 



À LA RECTIFICATION 



DES FRONTIÈRES DE LA GRÈCE 



M. TissoT, Ministre de France à Athènes, 

à M. Waddington, Ministre des Affaires étrangères 



[TiLÉORAMME.) 



AthèoeS) le 2 février 1878. 



Le Ministre des AfiFaires étrangères vient de notifier verbalement 
les motifs qui déterminent le Gouvernement hellénique à faire occuper 
la Thessalie. Cette mesure ne constitue pas, dans sa pensée, un acte 
hostile à la Turquie, mais une mesure de précaution prise dans fin- 
térêt de l'ordre et de Thumanité. L*avant-garde grecque a dû passer la 
frontière ce matin. 

Signé : Tissot. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 

( tilÀGEAMME. ) 



Paris, le 5 février 1878. 



Nous avons appris avec autant de surprise que de regret feutrée 



des troupes grecques en Tliessalie. Rien ne justifiait cette détermina* 
lion an moment où les bases de la paix et Tarmistice viennent d'être 
signés entre la Russie et la Porte. Le Gouvernement hellénique ne peut 
pas même prétexter qn il va au secours de populations soulevées, et il 
semble plutôt avoir cédé au désir de hâter Tinsurrection qui tardait à 
se produire. Personne ne lui concédera que l'occupation d'une portion 
du territoire ottoman ne constitue pas Tétat de guerre. S'il est vrai^ 
comme on le suppose à Athènes, que la flotte turque doive se présenter 
incessamment au Pirée, la Grèce ne tardera pas à porter la peine d'un 
entraînement irréfléchi; mais il est peut-être encore temps de s'arrêter 
sur cette pente. La cessation des hostilités entre la Russie et la Porte 
ofire au Gouvernement hellénique une raison toute naturelle aux yeux 
des populations pour suspendre son mouvement en avant et pour 
chercher, par la voie des négociations , les avantages qu'il ne peut at- 
tendre d'une action militaire. Je vous prie de faire connaître notre 
sentiment aux Ministres du Roi. C'est l'intérêt de la Grèce autant que 
celui du rétablissement de la paix générale qui nous inspire cette dé- 
marche. L'Autriche vient de prendre l'initiative de la proposition 
d'une Conférence; l'Europe saura mauvais gré aux Hellènes de rendre 
plus difficile cette œuvre de pacification. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre de France à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le k février 1878. (Reça le 5.) 

Le Gouvernement grec délibère, en ce moment, sur la question de 
savoir s'il ne doit pas faire appel aux bons offices des grandes Puis- 
sances, céder aux conseils au'elles lui feraient parvenir et rappeler 



ses troupes de Tliessalie, à la seule condition que la vie, l'honneur et 
les biens des populations de cette Province soient sauvegardés, et que 
leurs intérêts soient l'objet des délibérations du Congrès. 

Je demande vos instructions éventuelles. Tous mes. Collègues font 
une démarche analogue auprès de leurs Gouvernements. 

Signé : Tissot. 



Le Ministre de France à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères, 



[tâlégramme.) 



Athènes, le 5 février 1878. 



Mes Collègues et moi avions suggéré la combinaison sur laquelle 
le Conseil a délibéré, et que je vous ai signalée hier en demandant vos 
instructions comme éventualité. Le Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce me communique le télégramme suivant, qu'il vient d'adresser 
aux Chefs de mission de Sa Majesté Hellénique : 

« Les troupes grecques ont franchi les frontières avant que la signa- 
« ture des préliminaires et de l'armistice fût connue du Gouverne- 
« ment. Si les grandes Puissances veulent bîen garantir la sécurité des 
« habitants des Provinces grecques de la Turquie et la protection de leurs 
« droits , le Gouvernement Royal est tout disposé à donner Tordre à ses. 
« troupes de se retirer. » 

Signé : Tissot. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



[TiLÉGBAMME.) 



Paris , le 6 février 1 878. 



M. Delyanni vient de me dire que le Roi a donné Tordre aux 
troupes qui sont en Thessalie de s*arrêter dans les endroits où elles 
se trouveraient à la réception de cet ordre. Tai fait observer à M. le 
Chargé d'afTaires de Grèce que cette mesure ne suffisait pas et que les 
troupes helléniques devaient être rappelées en deçà de la frontière. 
C'est dans ce cas seulement que les Agents étrangers seraient en état 
d'agir utilement pour conjurer le danger d'une agression contre le 
littoral de la Grèce. Insistez vous-même en ce sens auprès des Ministres 
du Roi. Peut-être, en déférant à nos conseils, réussiront-ils à prévenir 
les représailles qu'ils redoutent, et, s'ils n'y parvenaient pas après 
avoir donné ce gage de leurs dispositions, vous pourriez vous 
entendre avec vos Collègues pour chercher, par vos bons offices, 
à désarmer le ressentiment des Turcs. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre de France à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères. 



[TÂLiCBAMMS.) 



Athènes, le 6 février 1878. 



A la suite d'une nouvelle et pressante démarche appuyée par 
l'Angleterre, j'ai obtenu du Gouvernement hellénique qu'il donnât à 
ses troupes l'ordre de repasser la frontière. En nous communiquant 
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cette décision, le Gouvernement hellénique a exprimé sa confiance 
dans les assurances qu il a reçues, que les intérêts des populations 
grecques seront l'objet de la sollicitude des Puissances. 

Signé : Tissot. 



Le Ministre des Affaires jêtrangères 
au Ministre de France à Athènes. 

(TÉLiCRAMMB.) 

Paris,, le 17 février 1879. 

La Porte a passé hier aux Chefs de mission à Conslantinople une 
note verbale d'après laquelle les Grecs auraient de nouveau envahi le 
territoire turc, en étendant leurs attaques jusqu au golfe d'Arta. S'il y 
a lieu, veuillez renouveler les conseils que nous avons donnés au 
Cabinet d'Athènes, et concertez-vous avec vos Collègues pour le déter- 
miner à se conformer, sur toute la ligne des frontières, à la promesse 
qu'il a faite de rappeler ses troupes en Grèce. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre de France à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{TiLÉCRAMMS.) 

Athènes, le 18 février 1878. 

Le Ministre des Affaires étrangères m'affirme qu aucune troupe régu- 
lière grecque na sur aucun point envahi le territoire turc; ni mes 
propres informations d'ailleurs, ni celles de Photiades Bey ne con- 
firment le fait allégué par la Turquie. 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. — I. 2 
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Le GouveroÊDfteBt grec se déclare résolu à tenir scrupuleusement 
les engaf^emenliS qu'il a pris yis-à^-yis des Puissances, il n a pu qœ 
tenter, il y a quelques jours, à la suite d'observations amicales, de 
s'opposer au départ de bandes de volontaires, et m'a donné, aujour- 
d'hui, Tassurance que les ordres les plus sévères avaient été donnés 
dans ce sens aux autorités. Le Roi lui-même en avait exprimé le désir 
au Président du Conseil. 

Signé: Tissot. 



EXTRAIT DU PROTOCOLE N' 13 



DU CONGRÈS D£ BERLIN. 
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SÉàMCE DU à JUILLET 1S7S. 



Étaient présents : 



Pour rAIlemagnc : 
Le PriBceojK Bisuack ; 

M. DB BÛLOW ; 

Le Prince de Hohbnlohe-Schilungsfôrst. 
Pour rAutriche-Hongrie : 



Le Comte Andràsst ; 
Le Comte KXrolzi; 
Le Baron de Hatmerlé. 

Pour la France : 

M. Waddington ; 

Le Comte di Saint- Vallier ; 

M. Desprez. 

Pour la Grande-Bretagne : 

Le Comte de Beagonsfield ; 
Le Marquis de Salisburt ; 
Lord Odo Russell. 



— 11 — 

Pour ritalk : 

Le GcmCe €x>Kn; 
Le GMaftte ra L&mrAT. 

Pour la Russie : 

Le Prince Gortghacow ; 
Le Comte Schouyaloff ; 

M. D*OCBllIt. 

Pour la Turquie : 

Alexandre Cabathéodort Pacha ; 
Mehembd Au Pacha ; 
Sadqullah Bet. 

L'ordre du jour appelle rartide xv dn Traité de San Ste£uu>. 

Le premier FLiNiPOTENTiAiRE DE Frange demande à faire, au préalable, une 
communication au Congrès. 

M. Waddington, avant d'aborder Fobjet qu îl a en vue» tient à donner à ses 
Collègues ottomans Fassiu^ance que, dans les circonstances actuelles, 3 se ferait 
un scrupule de conscience de prononcer un mot qui pût froisser lem*s légitimes 
susceptibilités. Il évitera toute considération rétrospective smr les causes qui 
ont amené les maux qu il s'agît de guérir. Son seid désir, qui est également 
celui de tous les Plénipotentiaires^ est de mettre fin à la situation troublée de 
l'Orient, de prévenir des difficultés ultérieures par la constitution d^un état de 
choses stable, et de tenir compte des divers intérêts qui coexistent dans la 
péninsule des Balkans. 

Or, parmi ces intérêts, ceux de la race hellénique présentent une impor- 
tance majeure : M. le premier Plénipotentiaire de France est persuadé que, 
tant que ia Sublime Porte ne les aura pas satisfaits dans une mesTU*e suffisante , 
elle restera exposée , sur sa frontière , à des agitations sans cesse renaissantes. 
Son Exceilenoe estime que des concessions en ce sens seraient avantageuses au 
Gouvernement ottoman , et il croit savoir que la Porte ne repousse pas l'idée 
d'entrer en négociation arvec la Grèce sur la base dxme rectification de fron- 
tières. Le règlement de ces difficultés permanentes est, en effet, pour la Tur- 
quie, une eondition de sécurité et de prospérité intérieure, car, aussi longtemps 
que dureront ces trouHes, le développement de ses ressources se trouvera 
paralysé. 

En ce qui concerne fe Grèce, Tobjet du Congrès n'est pas, sans doute, de 
donner satislactîon aux aspirations excessives de certains organes de f opinion 
heMénique, mais M- Waddington pense qu*on ferait une œuvte équitable et 
politique en lui adjoignant des populations qui seraient une fijrce pour eBe et 
qui ne sont quVme cause de faiblesse pour la Tnnjuie. Dans cet ordre dfldées, 
Son Exoeflence rappelle Topinion d*un Prince auquel la courome de Grèce 
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avait été offerte en 1 83o et qui, depuis, appelé à régner sur un autre pays, s'est 
acquis, par sa sagesse, une grande autorité en Europe : ce Prince considérait 
que la Grèce ne pouvait vivre dans les conditions territoriales qui lui étaient 
faites, notamment sans les golfes d'Arta et de Volo avec les territoires adja- 
cents, et Texpérience a démontré la justesse de cette appréciation. La Grèce 
ne saurait prospérer dans ses limites actuelles : son Gouvernement ne peut em- 
pêcher les difficultés et les conflits qui se reproduisent périodiquement à sa 
frontière» et les conditions économiques du pays ne lui permettent pas de 
suffire aux charges qui incombent à tous les Etats civilisés. 

Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les inté- 
rêts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer, d'une manière géné- 
rale, et sans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il 
voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée européenne 
donnerait aux deux Gouvernements ottoman et grec la force morale nécessaire , 
au premier pour consentir à des concessions opportunes, au second pour 
résister à des revendications exagérées. Mais, pour atteindre ce but. Son Ex- 
cellence pense qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des sacri- 
fices impossibles, de l'autre, faire appel à la modération de la Grèce. Le pre- 
mier Plénipotentiaire de France a donc regardé comme utile de tracer, comme 
base aux négociations, une ligne générale montrant à la fois, à la Turquie la 
mesure des intentions de l'Eiu^ope, et à la Grèce les limites qu'elle ne doit 
point dépasser. Tel est l'objet delà résolution suivante qu'il a l'honneiu* de sou- 
mettre, d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie, aux délibérations 
du Congrès : 

« Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour ime 
rectification de frontières en Thessalie et en Epire, et est d'avis que cette rec- 
tification pourrait suivre la vallée du Salamyrias (ancien Peneus) sur le versant 
de la mer Egée, et celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne. 

« Le Congrès a la confiance que les parties intéressées réussiront à se mettre 
d'accord. Toutefois, pour faciliter le succès des négociations, les Puissances 
sont prêtes à ofirir leur médiation directe auprès des deux Parties. » 

Le premier Plénipotentiaire d'Italie désire ajouter aux arguments si élo- 
quemment développés par M. Waddington quelques mots pour soutenir une 
proposition qui intéresse au plus haut degré la cause de la paix européenne. 

Poiu* que l'œuvre du Congrès présente des chances de durée , il faudrait faire 
disparaître, dans les limites du possible, les causes de futurs conflits. Il est 
superflu de rappeler ici les malheureuses complications qui ont eu lieu, dans 
ces derniers temps, entre la Turquie et la Grèce. U faudrait aviser au moyen 
de prévenir de pareils dangers pour l'avenir. Ce résultat doit intéresser la Tur- 
quie encore plus que les autres Puissances. Après les tristes événements dont 
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la péninsule des Balkans vient d'être le théâtre, la Turquie doit éprouver un 
vif désir de paix et de tranquillité. Or, il est permis de douter qu'une entente 
sincère puisse être rétablie entre la Turquie et la Grèce, sans que quelques 
concessions ne soient faites aux aspirations de celle-ci. Le Gouvernement du 
Roi et la nation italienne prennent un vif intérêt à cette question, et les Pléni- 
potentiaires d'Italie se font les interprètes de ces sentiments en adressant aux 
Plénipotentiaires de la Turquie un appel amical dans le sens de la proposition 
qui vient d'être soumise au Congrès. 

Le PaÉsroENT dit que cette proposition sera examinée en même temps que 
l'article xv du Traité de San Stefano ; Son Altesse Sérénissime pense qu'elle 
devra être soumise au vote de la haute Assemblée après le vote définitif sur cet 
article, déjà discuté dans la neuvième séance. 

Le. PREMIER Plénipotentiaire ottoman, se référant au document lu dans une 
séance antérieure par les Délégués du Gouvernement hellénique , donne lec- 
ture des considérations suivantes : 

« Après avoir entendu les Délégués hellènes, cette haute Assemblée a décidé 
de retenir seulement la déclaration de M. Delyanni. 

« En se reportant, dès lors, au contenu de cette déclaration, les Plénipoten- 
tiaires ottomans constateront que la Grèce n'a élevé devant le Congrès aucune 
plainte contre la Turquie, et qu'elle n'a pas même cherché à donner pour 
base à son action auprès des grandes Puissances un principe quelconque du 
droit qui régit les rapports de deux Etats indépendants entre eux. 

« M. le Délégué hellénique a exposé que, par suite du grand nombre de per- 
sonnes originaires des Provinces ottomanes limitrophes qui se trouvent établies 
en Grèce, les mouvements dont ces Provinces ottomanes sont parfois le théâtre 
réagissent fortement sur le Royaume de Grèce, et qu'il en réstdte, dans les 
relations des deux pays, une tension qui disparaîtrait, si l'on donnait satisfac- 
tion aux vœux qu'il a émis et qui lui paraissent conformes aux intérêts de 
l'Europe et de la Turquie. 

« Tout en partageant l'opinion de M. le Délégué hellénique sur le caractère 
qui doit présider aux rapports des deux pays, les Plénipotentiaires ottomans 
pensent que le résultat désiré ne saurait être assuré, aussi longtemps qu'on 
n'aura renoncé aux idées qui, en apparence, ont été suggérées dans ce but. 

« Les mouvements auxquels on a fait allusion ont eu des causes indépen- 
dantes de l'action de la Turquie. Celui de i854 coïncide avec la guerre de 
Crimée; celui qui vient de se terminer était, on le sait bien, le contre-coup 
des événements qui ont bouleversé la Tiirquie d'Europe jusqu'aux portes de 
Constantinople , et, quant à l'insurrection de Crète en 1866, on connaît com- 
ment elle fut apaisée , aussitôt après la rupture des relations diplomatiques et 
commerciales entre les deux pays. 
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9^}&ai8ip bien que ces* nioa^ejneitts aient ea aiost usa œifjjtm cansfikktmemL 
iadépendaBle de k. volonté de ia Turquie, celle-ci n en a pa» raaîiis ùàt tovt ce 
qui dépendait d'elle pour préserver §65 relatîoiis oftdelles avec le Royamne 
hellénique des conséquences qu auraient pu amener les entraîneiBents anzqaeb 
la. Grèce aavaitpas toujours su opposer la résislasace voulue^ Il serait mainte* 
nant. superflu d'insûter davantage pour démontrer que la denrande des Délé* 
guéâ helléniques ne se rattache» par aucun points ni au but que le Comgrès se 
propose, ni à la pensée qui le guide. L'opportonité ou. lat cenrenance quW 
trouve à s'annexer des Provinces d'un Etat voisin n'est pas une raison suffisante. 
On ne saurait soutenir que la Grèce ne possède pas assez de territoire pour la 
population. La mer qui l'entoure de toutes parts lui offre des moyens de déve- 
loppement illimité. La Turquie, de son côté, tient à conserver ses Provinces, 
dont les populations lui sont attachées, et que Hdée de FannexTon i la Grèce 
a alarmées, comme il est facile de s'en convaincre par les pétitions portées 
sous les n^ 1 5, 1 9 et a 3 dont le Congrès a été saisi. 

« Au point de vue de la paix générale. Son Altesse Sérénissime le Président 
a exprimé, à l'occasion de l'audition accordée aux Délégués d'im autre Etat, la 
portée qu'il y avait lieu d'assigner à la demande hellénique; mais, dans un 
ordre d'idées plus restreint, il ne faudrait peut-être pas perdre de vue l'in- 
fluence que le fait seul de l'audition accordée à M. le Délégué hellénique peut 
exercer sur les esprits. Plusieiu's symptômes concourent pour donner à cette 
idée une importance réelle. 

« La Grèce procède à des armements ; elle contracte des emprunts ; et les 
Plénipotentiaires ottomans ne doutent pas que les grandes Puissances feront 
parvenir au Cabinet d'Athènes des conseils de nature à fortifier le Gouverne- 
ment hellénique dans sa disposition de maintenir de bonnes relations avec 
l'Empire ottoman. » 

Le Président procède à la lecture de Fartîcle xv, en priant ses Collègues de 
présenter, siu: chaque alinéa, les observations qui pourraient s y rattacher. 
Les premier et deuxième alinéas sont approuvés sans discussion. 

Sur le troisième, Lord Salisburt demande après les mots : « des commissions 
spéciales, dans lesquelles Félément indigène aura une large participation, 
seront chargées. ...» Finsertion des mots suivants : ■ par la Sublime Porte >. 

Le Congrès donne son assentiment à cette modification, et le Président lait 
remarquer que, dans une séance précédente, la haute Assemblée a décidé de 
remplacer, dans le même alinéa, les mots : « le Gouvernement Impérial de Rus- 
sie ■ par ceux-ci ; t la Commission eiu^opéenne ». 

L^artlcle XV| ainsi amendé , est adopté dans son ensembie . 
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Le ^aiiGKÈs passe â.b pnopoaitiaa des PléB^tentiaires de France et d^italie. 

Le Comte Ânbeâssy déclare y donner son entier assentiment. 

Lord Beaconsfiexd désire, "avant que ie Congrès ne décide Fimportante 
<|ue^ion qm lui est soumise, présenter quelques remarques destinées à pré- 
•venir une erreur que pourrait amener la déclaration des Délégués helléniques. 
Son Excellence constate que l'Angleterre a toujours insisté auprès de la Grèce 
et de ia Turquie en vue du maintien d'un ton accord, indispensable à ses yeux 
pour tscntre-balsncer TinBuence d'une troîaème race, celle qui, en troublant la 
paix, a amené la réunion du Congrès. D'abord, ces efforts de la Grande-Bre- 
tagne ont été secondés des dexrx parts. Mais les deux pays se trouvaient en pré- 
sence d'une grande difficulté, la frontière insuffisante et imparfaite tracée 
en 1 83i : aux yeux de toirt bomme d'Etat compétent, cette frontière est un 
péril et un désastre aussi Ken pour la Turquie que pour la Grèce : sa conTor- 
niation est un encouragement au brigandage, et le brigandage amène nécessai- 
rement des agitations dans les Provinces limitrophes. Lorsque commença la 
dernière guerre et que les habîitants des districts Toîsîns de la frontière s'en 
ëfnmrent, F Angleterre fit entendre à la Porte des représentations que celle-ci 
écouta farrorablement; mais Son Excellence a le regret de devoir ajouter que 3 
tîette fcîs, il n*en Tut pas de même de la Grèce; les bons avis de l'Angleterre 
ne purent préraSoir à AAiènes contre ropinion contraire, et de graves diGB- 
cnltéstmt surgi. Lord Beaconsfiëld croît cependant de son devoir d'ajouter que 
finsurrecdon d*Épîrc et de Thessalie n'a pas été fomentée par le Gouverne- 
ment grée, qui, au trontraîre, se conformant aux avis de la Grande-Bretagne, 
B*e8t appliqué II la réprimer. L*Angleterre !ït, d'ailleurs, entendre à Athènes 
le conseil de ne point compter sur des agrandissements territoriaux. 

Son Excellence, recherchant les motifs de cette attitude, pense qu'il faut 
fattribuer à la fausse idée qu on s'était fsdte, après la condusîon du Traité de 
SanStefano, des principes qui dirigeraient le Congrès* Une opinion erronée 
attribuait au Congrès Tintention de procéder au partage d'un Etat vieHli^ et 
non pas de fortifier, comme fa fait la baute Assemblée , un ancien Empire 
qu elle considère comme essentiel au maintien de ia paix. Il est vrai que sou* 
vent, après une grande guerre , des remaniements territoriaux se produisent : 
la Turquie n'est pas le seul Etat qui ait éprouvé des pertes territoriales i i!AflK 
gleterre, elle aussi, a perdu des Provinces auxquelles elle attachait beaucoup 
de prix et qu'elle regrette encore aujounThui ; on ne saurait donner à de tels 
arrangements m rétrocessions le nom de paiïage, et fe Gouvernement grec se 
trompait complètement sur les -vues de FEurope. Son Excellence saisit cette 
occasion pour repousser les insinuations d'une partie de la presse , qui a qualifié 
départage la décision du Congrès au sujet de la Bosnie et de THerzégovine. 
C'est, au contraire, pour prévenir un partage que cette décision a été prise. 
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De nombreux précédents historiques la justifient : la Bosnie, abandonnée à elle- 
même sans éléments de bon gouvernement, entourée d'États indépendants ou 
demi-indépendants, eût été, en bien peu de temps, le théâtre de luttes san- 
glantes. Dans cette situation, la Grande-Bretagne a fait appel à une Puissance 
voisine, forte et intéressée au maintien de la paix^ l'Europe , partageant la 
même pensée , a remis à TAutriche-Hongrie Foccupation et Fadministration de 
la Bosnie. Son Excellence rappelle que, plusieurs fois, soit dans des pays voi- 
sins, soit ailleurs, la même mission a été confiée à TAutriche; f initiative 
de la Grande-Bretagne ne prouve donc pas qu'elle soit favorable i un partage. 
Revenant à la Grèce, Lord Beaconsfield dit que personne ne saurait douter 
de l'avenir de ce pays ; que les Etats, comme les individus qui ont im avenir, 
sont en mesure de pouvoir attendre. Mais, en même temps. Son Excellence 
est convaincue que la Grèce et la Turquie procéderont à la rectification de 
leurs frontières, qu'une cause de discordes et de troubles sera ainsi écartée, 
et ime paix durable assurée. Le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bre- 
tagne ajoute qu'il ne voudrait point recommander, pour atteindre ce but, des 
mesures coercitives : à ses yeux, le Sultan, éprouvé par de si grands malheurs, 
mérite beaucoup de respect et de sympathie ; Son Excellence croit cependant 
qu'il ne faudrait point laisser passer l'occasion d'exprimer d'une manière très 
ferme l'opinion qu'une rectification de firontière serait un acte de haute poli- 
tique favorable à la prospérité des deux pays. Lord Beaconsfield regarde le 
tracé proposé par M. le premier Plénipotentiaire de France comme discutable; 
mais, l'unanimité étant avant tout désirable. Son Excellence retirerait toute 
objection en présence d'un vote unanime des autres Puissances. Le premier 
Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne termine en exprimant l'espoir et même 
la conviction qu'une solution équitable de la question des frontières sera ac- 
cueillie par le Sultan. 

Le Prince Gortchacow dit qu'en principe il ne voit pas grande divergence 
entre la proposition française et les arguments présentés par le premier Pléni- 
potentiaire de la Grande-Bretagne. Lord Beaconsfield reconnaît, comme 
M. Waddington, qu'il y a intérêt urgent à s'entendre sm^ l'amélioration des 
firontières du Royaume hellénique avec quelques dissemblances de détail sur 
les attributions de territoires; l'idée mère est la même, et Son Altesse Séré- 
nissime y donne son adhésion. 

Le Comte Sghouvaloff voudrait présenter une observation sur l'éloquent 
discours de M. le premier Plénipotentiaire de la Grande-Bretagne. Le Prince 
Gortchacow a constaté, dans une occasion précédente, les sympathies sincères 
que la Russie professe pour le Gouvernement et les populations helléniques. 
La Russie désire, en même temps, les bonnes relations des deux nationalités 
grecque et ottomane. Mais Lord Beaconsfield a déclaré que l'entente entre 
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les Grecs et les Turcs était nécessaire pour empêcher une autre nationalité , — 
celle qui a fait le principal objet des délibérations du Congrès, à savoir les 
populations slaves, — de troubler la paix européenne. Le Comte Schouvaloff 
ne saurait partager cette opinion : il afiBrme que les populations slaves ne trou* 
bleront plus la paix , aussitôt que TEurope les aura dotées d'institutions qui 
garantissent leur^ vies et leurs propriétés et qui assurent leur prospérité. Son 
Excellence considère que cette nouvelle situation , et non pas une entente des 
Grecs et des Turcs au détriment des Slaves, sera le gage de la paix euro- 
péenne. 

La proposition des Plénipotentiaires français et italiens ayant été soumise 
au vote de la haute Assemblée, Cârathjêodort Pacha déclare qu'il n'a pas 
connaissance de Tassentiment de son Gouvernement à des propositions de recti- 
fication qui lui auraient été faites précédemment. H se croit, par conséquent, 
en devoir de réserver entièrement l'opinion de la Sublime Porte siu* ce point. 

Le PaésmENT dit que , dans la circonstance présente , les Plénipotentiaires 
ottomans sont fondés à s'abstenir et à attendre de nouvelles instructions. Son 
Altesse Sérénissime constate, d'ailleurs, que les Puissances, à l'exception de la 
Porte, dont l'assentiment est réservé, sont unanimes à accepter la proposition. 

La séance est levée à cinq heures. 

Signé : v. Bismarck , B. Bûlow , C. F. v.Hohenlohb , Andrâsst , Kàrolti , Hatiikrlb , 
Waddington, Saint- Vallier, H.Desprez, Beaconsfield, Salisburt, Odo 
RusssLL, L. GoRTi, Launat, Gortchagow, Schouvaloff, P. d'Oubril, 
Al. Garathéodort, Mehemed Ali, Sa^oullah. 



TRAITÉ DE BERLIN. 



13 JUILLET 1878. 



ARTICLE XXIV. 



Dans le cas où la Suhlime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à s'en- 
tendre sur la rectification de frontière indiquée dans le treizième Protocole du 
Congrès de Berlin, rAllemagne, rAutriche-Hongrie, la France, la Grande-Bre- 
tagne, ritalie et la Russie se réservent d'offrir leur médiation aux deux Parties 
pour faciliter les négociations. 



DOCDMtirrS DIFLOVATIQUES. — I. 
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Le Ministre de France à Athènes, 

à M. DuFAUBE, Président du Goosdl, Garde des Sceaux, 
chargé de Tintérim du Ministère des Affaires étrangères. 



Athènes, le 8 juillet 1 878. 

Monsieur le Ministre , un télégramme de M. Delyanni, en date du 5 , 
a fait connaître avant-hier au Gouvernement hellénique les résolutions 
prises par le Congrès au sujet des questions qui intéressent la Grèce. 
Ces bonnes nouvelles se sont aussitôt répandues et ont été accueillies 
avec une joie profonde. Les dernières communications venues de 
Berlin n étaient rien moins que satisfaisantes, et la population athé- 
nienne considérait déjà la cause hellénique comme perdue. La réaction 
n'en a été que plus vive, et Topinion publique a accepté comme un 
succès inespéré des concessions qu elle aurait, il y a un mois, jugées 
insuffisantes. 

La décision du Congrès a eu pour résultat immédiat de prévenir 
des troubles imminents. L*attitude de la population d'Athènes et de 
celle du Pirée était devenue assez inquiétante dans ces derniers jours, 
pour que le Ministère ait cru devoir prendre des mesures de précaution. 
Jeudi et vendredi derniers, les troupes avaient été consignées, et Ton 
s'attendait d'un moment à Tautre à voir éclater un mouvement d'une 
certaine gravité. L'irritation était des plus vives. Les nouvelles reçues 
avant-hier ont complètement modifié cette situation. 

Votre Excellence sait déjà, par le télégramme que je viens de lui 
adresser, que le Président du Conseil est venu me prier de lui trans- 
mettre l'expression de sa profonde reconnaissance pour l'appui que le 
Gouvernement de la République a donné à la Grèce dans la discussion 
des intérêts helléniques. En me chargeant de vous faire parvenir les 
remerciements de la nation grecque tout entière, M. Gonmouiidoiiros 
s^est rendu le fidèle interprète des sentiments de ses concitoyens. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Tissot. 
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Le Ministre par intërim des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



{KZTMAiT. ) 



Pftris, le II juillet 187S; 



Monsieur, vous m'avez fait connaître, le 8 de ce mois, la satisfaction 
causée à Athènes par les décisions du Congrès, qui ont consacré le 
principe dune rectification de frontières en faveur de la Grèce, et vous 
m^avez adressé en même temps l'expression de la gratitude du Président 
du Conseil de Sa Majesté Hellénique et de ses concitoyens pour la part 
que les Plénipotentiaires français ont prise à cet heureux résultat. 

Nous sommes très sensibles aux sentiments de reconnaissance que 
vous avez été chargé de nous transmettre. Comme nos sympathies pour 
la Grèce nont jamais varié, nous avons saisi avec empressement 
l'occasion de lui donner une nouvelle preuve de notre bon vouloir et 
de reconnaître ainsi la déférence qu'elle a mise à suivre nos conseils 
pendant la dernière crise. 

Recevez, etc. 

Signé : Dotaure. 



Le Ministre de France à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères par intérim^ 

Athènes, le 17 juillet 1878. 

MoBskair le Miniatrey le Cabinet d'Athènes vienA de prendre rinitia* 
ti^re des négociariions ansqneUes le Congrès a convié la Turquie et k 
Grèce. Le Gouvernemcol: hellénique a adressé aujourd'hui même an 
Mimtre da Sditaîu à Aihèaaa* nœ note par laquelle t en se déclarant 
prêt, en ce qui le concerne, à procéder à une rectification des firon- 

3. 
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tîères des deux Pays , il exprime Tespoir que la Porte voudra bien , de 
son côté, prendre les mesures nécessaires pour réaliser Tentente con- 
seillée par les Puissances signataires du Traité de Berlin. La commu- 
nication du Cabinet d'Athènes est d'ailleurs conçue, m'a dit M. Cou- 
moundouros , dans les termes les plus courtois et les mieux calculés 
pour ménager les susceptibilités de la Puissance qui est invitée à faire 
un dernier sacrifice dans l'intérêt du rétablissement de la paix en 
Orient. 

M. Coumoundouros m'a exprimé le désir que le Gouvernement fran- 
çais voulût bien faire appuyer, dès à présent, par son Ambassadeur à 
Constantinople, les démarches que le Ministre de Grèce devra faire 
auprès de la Porte. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Tissot. 



DépICHE COMMUNIQUISE X M. WADDINGTON , PAR M. DELYANNI , 
CHARGÉ D'AFFAIRES DE ORàCE, LE 27 JUILLET 1878. 



Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, 

à Photiades-Bey, Ministre de Turquie à Athènes. 

Athènes , le 5/i 7 j uillet 1878. 

Monsieur le Ministre, le* Congrès que les Puissances ont tenu à 
Berlin ayant décidé qu'une rectification des frontières aurait lieu entre 
la Grèce et la Turquie, il devient nécessaire que des Commissaires 
soient respectivement nommés par les deux États limitrophes pour com- 
pléter le tracé des nouvelles frontières. Par conséquent, je viens vous 
prier. Monsieur le Ministre, de vouloir hien provoquer la nomination 
de deux Commissaires de la part de la Sublime Porte, afin que, de 
concert avec ceux qui seront désignés par le Gouvernement Royal , il 
soit procédé aux travaux de démarcation . 
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Le Gouvernement Royal est convaincu que la mesure en question 
est appelée à resserrer de plus en plus les liens d*amitié et de bon 
voisinage qui unissent les deux Gouvernements, et, confiant dans la 
sagesse de la Sublime Porte, ainsi que dans la réciprocité de ses senti- 
ments , il a le ferme espoir qu elle voudra bien nous faire connaître le 
plus tôt possible son adhésion. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé : A. Goumoundouros. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



{télégramme.) 



Paris, le ao juillet 1878. 



Tai invité l'Ambassadeur de France à Gonstantinople à seconder de 
ses bons offices auprès de la Porte ottomane les démarches entamées 
par le Représentant du Cabinet d'Athènes en vue de la rectification 
des frontières de la Grèce. Vous pouvez assurer aux Ministres du Roi 
que nous continuerons dans cette affaire à témoigner du même bon 
vouloir pour la Grèce qui a inspiré ma proposition en sa faveur au 
Congrès de Berlin ; mais il est essentiel que le Gouvernement hellénique 
ne rende pas notre tâche plus difficile en compliquant les négociations 
par une attitude ou des demandes qui froisseraient les justes susceptibi- 
lités de la Turquie. Le Cabinet d'Athènes ne devra pas perdre de vue 
que les Puissances , en invitant la Porte à faire un sacrifice considérable, 
ont entendu limiter en même temps les exigences de la Grèce. 

Signé : Waddington. 
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Lb Ministre de France 1 Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 23 juillet 1878. 

Le Président du Conseil , auprès de qui j*ai fait une démarche dans 
le sens indiqué par votre télégramme du so, m*a donné Tassurance 
que le Cabinet d'Athènes ne se départirait pas de Tattitude prudente 
et modérée que nous recommandons. 

Signé: Tissot. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. Ternaux-Compans, Chargé dafiaires de France à Athènes. 

Paris, le 2 août 1878. 

Monsieur, le Chargé d'affaires de Grèce à Paris m*a communiqué 
la note que son Gouvernement a adressée au Ministre de Turquie à 
Athènes pour demander la nomination d'une Commission mixte, 
chargée d'établir le tracé de la nouvelle frontière hellénique, en con- 
formité avec les vœux exprimés par le Congrès de Berlin. 

M^. Delyanni m'ayant entretenu à ce propos des négociations dont 
le Cabinet d'Athènes vient de prendre l'initiative à Constantinople, je 
lui ai dit qu'aux termes de l'article xxiv du Traité du 1 3 juillet, l'action 
oilicielle des Puissances ne pourrait se produire utilement sous la 
forme qui a été prévue et définie par elles, que si tout d'abord les 
deux Gouvernements intéressés ne réussissaient pas à s'entendre di- 
rectement. Dans ce cas, ai-je ajouté, la Grèce aurait à constater l'in- 
succès de ses démarches par une communication aux Puissances, qui 
alors aviseraient. 

Mais jusque-là notre rôle reste circonscrit dans les limites tracées 
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par ma correspondance antérieure avec la Légation, Nous sommes 
assurément désireux de soutenir les Grecs dans une question où TEu- 
rope, sur notre initiative, a teilu à leur donner une preuve de sa sym- 
pathie, et à cet égard on connaît nos sentiments à Constantin ople; 
mais si nous étions appelés à faire en faveur du Gouvernement Royal 
un effort de plus, ce ne pourrait être que dans des conditions qui, le 
cas échéant, supposeraient toujours une entente préalable avec 
d'autres Puissances. Au surplus, les dernières dépêches de M. Tissot 
indiquent que le Cabinet d'Athènes apprécie avec justesse ses devoirs 
et ses intérêts dans cette affaire , et je me félicite qu il comprenne la 
nécessité de la conduire avec une grande modération. 

Recevez, etc. 

Signé : Waddington. 



M. le Comte de Montholon, Chargé d'affaires de France à 
Gonstantinople, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Thérapâa, le i3 août 1878. 

Monsieur le Ministre, j'ai l'honneur de transmettre à Votre. Excel- 
lence copie du mémorandum que la Sublime Porte adresse à ses 
Représentants à l'étranger^ au sujet de la rectification de la frontière 
hellénique. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Montholon. 
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ANNEXE X LA BBP&CHE DE THERAPIA, EN DATE DU l3 AOAt 1878. 



Son Altesse Safvet-Pacha 

aux Représentants de la Sublime Porte à Tétranger. 

Le 8 août 1878. 

Le Congrès de Berlin ayant admis les Délégués du Royaume de Grèce à 
faire entendre les vœux et les appréciations du Gouvernement hellénique « 
M. Delyanni a formulé et développé devant la haute Assemblée la demande de 
rincorporation à la Grèce, de TÉpire, de la Thessalie et de la Crète. C'est à la 
suite de cette demande du Gouvernement hellénique qu*un vœu a été émis 
par le Congrès pour qu'il fût accordé à la Grèce une rectification de frontière, 
vœu qui a donné naissance à l'article xxiv du Traité de Berlin , par lequel les 
grandes Puissances se réservent d'of&ir leur médiation à la Sublime Porte et 
à la Grèce dans le cas où les deux Gouvernements ne s'entendraient pas sur la 
rectification de frontière. 

Les Plénipotentiaires ottomans au Congrès de Berlin ont, conformément 
aux instructions de la Sublime Porte, déclaré que le Gouvernement Impérial 
se réservait d'exposer aux Puissances le véritable état des choses en ce qui con- 
cerne la Grèce. C'est en vertu de cette réserve qui a été insérée au Protocole 
que le Gouvernement Impérial, après avoir examiné avec la plus scrupuleuse 
attention les raisons invoquées par le Cabinet d'Athènes pour justifier ses pré- 
tentions , soumet aux grandes Puissances les considérations d'ordre politique et 
d'ordre moral qui doivent leur permettre d'apprécier en pleine connaissance 
de cause le caractère , la portée et les conséquences d'une cession de territoire 
à la Grèce, 

La Sublime Porte est en devoir de déclarer tout d'abord de la manière la 
plus formelle que Sa Majesté Impériale le Sultan, ni son Gouvernement, n'ont 
jamais eu à délibérer sur un projet de cette nature, et qu'elle a été appelée à 
s'en occuper pour la première fols lorsque ce projet s'est fait jour au sein du 
Congrès. 

Nous savons que le Cabinet d'Athènes cherche à établir que c'est grAce 
aux conseils et aux assurances de quelques-unes des grandes Puissances qu'il 
s'est abstenu , durant un long laps de temps , de tout acte d'agression contre 
les Etats du Sultan, et il espère ainsi démontrer que ces Puissances, qui ont 
paralysé par leur influence pacifique l'action de la Grèce, sont aujourd'hui 
ses débitrices et loyalement tenues de soutenir les Itevendications helléniques. 
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Il n appartient pas au Gouvernement Impérial de rechercher ]a valeur et la 
portée des conseils donnés à la Grèce depuis deux ans par les Puissances 
occidentales; mais il est en droit d'affirmer que, si la Grèce a gardé Texpecta- 
tive et s'est ahstenue de tout acte d'hostilité directe envers la Turquie durant 
quelque temps « ce n'est pas seulement par égard pour les conseils ou 
pour les promesses de certaines Puissances de l'Europe, mais bien aussi et 
siutout par suite de l'échec constant de toutes ses démarches pour se faire 
garantir contre les suites de son entreprise. Il suffirait de relire, pour s'en 
convaincre, le manifeste publié par M. Deligeorgis, ex-Ministre de Sa Majesté 
le Roi Georges, pour justifier son Ministère du reproche d'inaction. 

Examinons maintenant la demande formulée par M. Delyanni devant le 
Congrès de Berlin. 

Cette demande consiste dans Tannexion pure et simple de l'Epire, de la 
Thessalie et de l'ile de Crète au Royaume de Grèce, et serait justifiée, suivant 
le Ministre hellène, par des arguments et des considérations qui peuvent se 
résumer ainsi : 



■ La Grèce aspire à réunir sous le même Gouvernement tous les pays 
habités par des populations d'origine grecque, mais elle reconnaît la nécessité 
de limiter, poar le moment y ses vœux h l'annexion de Candie et des Provinces 
limitrophes au Royaume, afin de répondre aux désirs de l'Europe. Cette 
annexion a été de tout temps le vœu le plus cher de ces Provinces, qui l'ont 
souvent manifesté par des prises d'armes. La satisfaction donnée à ce vœu 
serait un acte de justice et d'humanité, qui compléterait l'œuvre pacificatrice 
de l'Europe et rendrait ainsi impossible le retour des troubles qui agitent 
périodiquement ces contrées. La Grèce, qui a subi de tout temps le contre- 
coup de ces troubles et s'épuise en armements motivés par cette situation 
anormale, et en dépenses causées par la nécessité d'accorder des secours 
aux réfugiés des Provinces insurgées et aux combattants rapatriés , pourrait 
désormais consacrer ses ressources au développement matériel du pays. 

c La Turquie elle-même y gagnerait en sécurité et les relations de bon voi- 
sinage qui s'établiraient entre les deux pays ne courraient plus aucun risque 
d'être troublées. 

« Le rejet des vœux de la Grèce amènerait infailliblement dans ces contrées 
une conflagration générale, à laquelle le peuple hellène serait entraîné à 
prendre part, quels que fussent les efforts de ses Gouvernants pour les en 
empêcher. > 



Telles sont, en substance, les raisons invoquées par M. Delyanni pour jus- 
tifier sa demande d'annexion. 

Il est facile de faire justice d'une doctrine qui, dangereuse en elle-mcme et 
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cODtraire à tous les principes du droit politique , repose en fait sur des données 
historiques absolument erronées. 

Le Congrès ayant tout d'abord et définitivement écarté Fidée de l'annexion 
de la Crète au Royaume de Grèce, et n'ayant maintenu comme réalisable que 
le projet d'une simple rectificatiDU de frontière sur le continent^ nous nous 
bornerons à rappeler que les habitants de cette île n'ont jamais pris les armes 
contre l'autorité légitime de la Suiilime Porte, ni les uns contre les autres, 
qu'à l'instigation de meneurs venus du dehors et à la suite de l'invasion de 
leur pays par des bandes d'étrangers oi^nisées en Grèce, non pour porter 
secours à leurs frères en armes , mais pour leur apporter la guerre sans provo- 
cation ni prétexte. 

C'est ainsi qu'à ne considérer que la troisième insurrection crétoise, celle 
de 1867» la plus longue, la plus sanglante, on constate que l'Ile de Crète 
n'est point entrée eu insurrection, mais qu'elle a subi une véritable invasion 
hellénique. Le jour où l'invasion cessa, c'est-4-dire où l'insurrection ne trouva 
plus à s'alimenter au dehors, le pays fut pacifié comme par enchantement. 

Le résultat de cette triste aventure fut la ruine de Tile de Crète, la mort des 
trois quarts des malheureux habitants qui avaient du s'expatrier, l'épuisement 
de la Grèce et la perte de tant de vaillants soldats ottomans, défenseurs des 
droits de leur Souverain ; ce fut aussi, du moins ce devait être, la démons- 
tration frappante et douloureuse du véritable caractère des mouvements Cre- 
tois, toujours et exclusivement fomentés par la Grèce sans souci des calamités 
qu^elle appelait périodiquement sur ce malheureux pays. 

La Crète étant écartée du débat par la sage volonté du Congrès, il reste à 
examiner dans le passé et dans le présent la situation des Provinces limitrophes 
de la Grèce et la valeur des raisons invoquées par le Cabinet d'Athènes pour 
les détacher de l'Empire ottoman. 

Faisons d'abord justice de ce prétendu état de souffrance, de mécontente- 
ment et d^efiervescence auquel seraient vouées l'Epire et la Thessalie depuis 
de longues années. L'histoire est là pour le démentir. Elle nous apprend que 
depuis 1829, époque où le système féodal fut aboU en Roumélie, jusqu^en 
18Ô3, ces deux Provinces ont vécu dans une tranquillité complète, qu'ette» 
n'ont été troublées qu'un instant, en i845, par la résistance de k population 
musulmane delà basse Albanie à la conscription mihtaire, résistance bien vite 
étouffée , et qui n'avait d'ailleurs aucun rapport avec les prétendues aspirations 
d'indépendance attribuées à la population chrétienne. 

En i853, l'Epire et la Thessalie ont été envahies par deux corps d'armée 
grecs, qui ont saccagé le pays et commis sur la personne et sur les biens des 
chrétiens eux*mémes, que l'on prétendait vouloir délivireir, des excès tels que 
l'Angleterre et la France ont dû , pour y mettre fin, occuper nûlitairement le 
Pirée. 
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Enfin et après quinze années de repos, ces deux Provinoes ont été de nott- 
yeau troublées par des tentatives d^hostiiité publiquement préparées sous les 
yeux du Gouvernement hellénique : des bandes de volontaires sont venues de 
la Grèce en Épire et en Thessalie , portant dans ces contrées le fer et le feu , 
obligeant les populations « ainsi que le Gouvernement Impérial est prêt à le 
prouver, i se soulever contre leurs autorités légitimes, et, finalement, venant 
échouer devant la sagesse et la fidélité de toute la nation. G est alors et en 
présence de cet insuccès que le Gouvernement de Sa Majesté Hellénique, 
découragé par le refus ipflexible de la Russie de faire participer la Grèce an 
fruit de ses victoires, sentant Toccaston s'évanouir, fait envahir par son armée 
le territoire ottoman, sans rupture de relations diplomatiques, en pleine paix, 
afin de s'assurer ce que M. Delyanni appelle Vobjet des aspirations nationaleê de 
la Grèce. 

Si, cédant aux observations de quelques-unes des grandes Puissances, Sa 
Majesté le Roi Georges a ramené ses troupes sm: le territoire hellénique , est- 
il possible que son Gouvernement puisse aujourd'hui s'en faire un argument 
pour soutenir que ces mêmes Puissances, en l'invitant à mettre fin k mie entre- 
prise anssi contraire au droit des gens, aient contracté envers la Grèce l'obli- 
gation de ne lui faire compter le prix de sa docilité qu'au moyen d'une cession 
de territoire ? 

Quoi qu'il en soit, ce que nous Tenons de dire de l'état moral de TÉpire et 
de la Thessalie depuis cinquante ans suifit pour mettre à néant le premier et 
lephis considérable des arguments produits devant le Congrès par M. Delyanni, 
à savoir que les populations de ces Provinces ont toujoiu*s subi avec impa- 
tience la domination ottomane, qu'elles se sont constamment insurgées pour 
conquérir leur indépendance, et qu'elles n'ont d'autres aspirations que de 
voir leur pays réuni au Royaume de Grèce. II est maintenant parfaitement dé- 
montré qu'au contraire les populations de l'Epire et de la Thessalie ont tou- 
jours vécu paisibles et -soumises aux autorités ottomanes; qu'elles n*ont ja- 
mais pris les armes spontanément pour travailler à de prétendues revendica- 
tions; qu'elles ont quelquefois subi, mais jamais appelé l'intervention des pays 
voisins , et que , si elles étaient enfin débarrassées des entreprises préparées sur 
le territoire de ces voisins , elles continueraient à yvfre heureuses et prospère» 
sous les lois de l'Empire ottoman. 

Ge n'est donc pas au nom des Provinces dont il demande l'annexion que 
M. Delyanni avait le droit de parler au sein du Congrès. 

Parmi les autres arguments qu'il a fait valoir pour convaincre la haute As- 
semblée, nous ne nous arrêterons pas à celui qui consiste à donner l'assurance 
que l'annexion demandée serait le bonheur de la Grèce. Nous n'avons pas qua- 
lité pour traiter cette question , et c'est aux Puissances plus désintéressées que 
nous et qui ont étudié Thistoiie de la Grèce depuis sa création, de déciderai 
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un agrandissement de territoire aurait pour effet de lui procurer la paix à 
rintérieiu- et la stabilité dans ses institutions et dans son Gouvernement. Nous 
devons nous borner sur ce point à rappeler que Thonncteté politique ne per- 
mettrait pas de dépouiller une nation au profit d'une autre , pour le seul 
motif que cette autre nation en serait plus heureuse. 

Le dernier grand argument de M. Delyanni repose sur cette a£Gurmation 
hautement proclamée , qu en donnant TEpire et la Thessalie à la Grèce , l'Eu- 
rope fermerait à tout jamais Tère des conflits et des luttes entre TEmpire ot- 
toman et la Grèce et consoliderait son œuvre pacificatrice. 

Pourquoi faut-il que M. Delyanni ait pris soin d'enlever toute force et toute 
créance à cet argument, en laissant comprendre, dès le début de la communi- 
cation écrite qu'il a faite au Congrès, que les seuls et véritables vœux du Gou- 
vernement hellénique sont et ont toujours été de réunir sous la même déno- 
mination tous les pays habités par les Grecs, et que, si la Grèce se home i ne 
demander, pour le moment, que l'annexion de quelques Provinces, c^est par 
égard pour la ferme résolution de T Europe iétahlir la paix en Orient sans trop 
ébranler Tétat de choses existant? 

En présence d'un pareil aveu, que devient la séduisante perspective d'une 
paix durable entre les deux États? N'est-ce pas dire clairement que si, dans 
quelques années, dans quelques mois peut-être, la Grèce juge que l'heure est 
venue d'entreprendre une nouvelle campage sur le terrain des revendications 
prétendues nationales, les mêmes causes ramèneront les mêmes effets, et c'en 
sera fait de cette paix qui devait être perpétuelle et qui n'aura eu de durée que 
le temps strictement nécessaire pour préparer de nouvelles entreprises contre 
le droit des gens ? 

L'Europe appelée à se prononcer sur ce nouveau conflit, qui mettrait de 
nouveau en péril la paix de l'Orient et peut-être la bonne harmonie entre les 
grandes Puissances, se décidera-t-eUe à sacrifier encore les droits du proprié- 
taire légitime aux convoitises d'un ambitieux voisin, ou bien hésitera-t-elle 
devant un acte qui répugnera sans doute à son honneur? 

Quoi qu'il en puisse être , cette éventualité se présente avec un tel degré de 
certitude à tous les esprits, elle est teUement dans l'ordre des choses et con- 
forme à la doctrine hellénique, qu'il n'est pas possible que les grandes Puis- 
sances admettent comme argumentdécisif en faveur des demandes de la Grèce, 
la certitude ou seulement l'espoir d'arriver ainsi à tarir la source des conflits 
entre la Turquie et la Grèce. 

Tels sont les faits et les considérations principales qui imposent à la Sublime 
Porte l'obligation d'en appeler à l'Europe elle-même de l'opinion qu elle a 
émise au sein du Congrès, touchant l'opportunité d'accorder à la Grèce un 
agrandissement quelconque de territoire. 

Sa Majesté Impériale le Sultan et son Gouvernement sont fermement con- 
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vaincus que les grandes Puissances, mieux éclairées sur la nature , sur les motifs 
et sur les suites de la demande formée par le Gouvernement hellénique, mo- 
difieront leur opinion première et s^empresseront de faire parvenir au Cabinet 
d* Athènes des conseils de droiture et de prudence qui le détourneront d^une 
entreprise aussi injuste qu'impolitique. En tous cas, l'Europe ne voudra pas 
suivre la Grèce dans cette voie dangereuse et s'exposer ainsi à compromettre 
son œuvre de paciûcation. 

Je vous prie de donner lecture de cette dépêche à Son Excellence M. le 
Ministre des Affaires étrangères et de lui en laisser copie. 

Recevez, etc. 

Signé : Safvet Pacha. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'affaires de France à Constantinople. 



(EXTRAiT.) 



Paris, le 23 août 1878. 



Monsieur, vous m^avez transmis copie de la circulaire que le Grand 
Vizir vient d'adresser aux Représentants de la Porte à l'étranger, au 
sujet des questions soulevées par l'éventualité d'une rectification de 
frontières en faveur de la Grèce. Les Puissances auront à apprécier ce 
document, et il ne m'appartient pas de préjuger la réponse qu'elles y 
feront; pour aujourd'hui je me borne à témoigner le regret que nous 
cause l'attitude du Gouvernement Impérial. La circulaire du 8 août 
ne se borne pas, en effet, à repousser le programme développé par 
M. Deiyanni devant le Congrès de Berlin ; elle écarte avec aussi peu 
de ménagements les vœux beaucoup plus modestes exprimés par 
TEurope, dans un sentiment de conciliation et de paix que la Porte 
aurait tout avantage, semble-t-il, à seconder. 

Recevez, etc. 

Signé: Waddington. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé d'afiaires de France à Athènes. 

Paris, le 23 août 1878. 

Monsieur, je viens de recevoir communication de la circulaire que 
le Grand Vîzir a adressée, le 8 de ce mois, aux Représentants diplo- 
matiques du Sultan, au sujet des questions soulevées par Téventuali té 
d'une rectification de frontières en faveur de la Grèce. Ce document, 
que les Puissances auront à apprécier, est incontestablement de na- 
ture à créer des difficultés dans une affaire où nous avions le droit de 
compter davantage sur le bon vouloir de la Porte. Mais c est une raison 
de plus, à nos yeux, pour que le Cabinet d'Athènes reste fidèle à Tatti- 
tude prudente et modérée que nous lui avons conseillée jusqu ici; car 
il importe avant tout, dans les circonstances actuelles, que TEurope 
conserve son entière liberté d'action pour assurer, par des voies paci- 
fiques, Taccomplissement des vœux du Congrès. 

Recevez, etc. 

S^né : Waodikgtqii. 



Le Ministre des Affaires étrangèbes de Grèce, 
aux Beprésentants du Roi à Fétranger. 

AtlièDes, le 26 aoû^y septembre 1878. 

Monsieur, à la suite delà décision du Congrès de Berlin» consignée 
dans le treizième Protocole de ses séances et mentionnée dans 
Tarticle xxiv du Traité, le Gouvernement Royal adressa à la Sublime 
Porte, à la date du 5/17 juillet dernier, une note par laquelle il la 
priait de nommer des Commissaires, afin que, de concert avec ceux qui 
seraient délégués par le Gouvernement Royal, il fût procédé àrexécu-> 
tion de la décision précitée du Congrès de Berlin. 
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Cette démarche était dictée par la pensée que la décision da God- 
grès en principe ne pouvait être contestée par la Sublime Porte. 

En effets en signant le Traité de Berlin, la Porte a formellement 
reconnu le principe de la cession territoriale: enregistrée dans Tar- 
ticle xxiY du susdit Traité, et, par le fait de sa signature, elle a mis à 
néant toutes les réserves que ses Plénipotentiaires avaient formulées 
au sein du Congi:ès relativement au treizième Protocole. Mais un mois: 
et demi s est écoulé depuis la remise de la note précitée, et pendant tout 
ce laps de temps aucune réponse n a été donnée par la Sublime Porte 
à la communication du Gouvernement Royal. 

Comme le Gouvernement Royal ne pouvait pas interpréter ce si- 
lence de la Sublime Porte dans le sens d'un refus, il se trouvait dans 
la nécessité de voir le temps s'écouler sans qu'une affaire de si haute 
importance eût fait un pas en avant depuis la clôture des travaux du 
Congrès de Berlin.. 

Cet état de choses faisait naître pour le Gouvernement Royal une 

responsabilité dont il ne lui était pas permis de méconnaître la gravité 

et les conséquences. De plus, le Gouvernement Royal tenait à ce que 

l'interprétation qu'il donnait au silence de la Porte ne fût pas taxée 

d'arbitraire. 

Par toutes ces raisons et pour fournir au Gouvernement du Sultan 

l'occasion de manifester ses vues touchant l'exécution des décisions du 
Congrès, le Gouvernement Royal vient de communiquer au Grand 
Vizir, lundi dernier, 21 août/2 septembre, un télégramme par l'inter- 
médiaire du Ministre du Roi à Constantinople. 

Par ce télégramme, M. Coundouriotis était chargé de demander au 
Grand Vizir qu'une réponse catégorique fût donnée à la note du 
5/17 juillet dernier, jusqu'à vendredi 26 août/6 septembre. 

M. Coundouriotis devait en même temps déclarer à Safvet Pacha 
que le Gouvernement Royal, ne pouvant que considérer comme un 
refus le silence de la Sublime Porte, se trouvera dans la nécessité 
d'avoir recours aux grandes Puissances, auxquelles l'article xxiv du 
Traité de Berlin a attribué le droit de médiation, afin de les prier 
d'exercer ce droit dans le cas où la Sublime Porte, après notre dernière 
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démarche, n aurait pas donné une réponse catégorique et affirmative 
à la note précitée. 

Aux représentations de M. Coundouriotis , le Grand Vizir a répondu 
qu il consultera ses Collègues et prendra les ordres du Sultan pour 
donner la réponse demandée. 

En efiFet, le Grand Vizir a dit hier à M. Coundouriotis qu il a invité 
le Ministre de Turquie à Athènes à nous faire connaître la réponse 
de la Sublime Porte, et que, dans la lettre écrite à cet effet à Photiades 
Bey, le Gouvernement ottoman déclarait ne pas pouvoir répondre 
à l'invitation du Gouvernement hellénique, avant d'avoir obtenu 
des Puissances une réponse au mémoire quelle venait de leur 
adresser. 

Cette réponse est purement évasive. Elle tend à repousser toute 
entente entre les deux Gouvernements pour Texécution de la décision 
du Congrès, et à faire entrer le Gouvernement hellénique dans un 
cercle vicieux en lui créant des difficultés inextricables. 

En présence de cette attitude de la Sublime Porte qui cherche à 
éluder l'exécution des décisions du Congrès, le GLOUvernement Royal 
pense que le moment est venu de s'adresser aux Puissances et de les 
prier d'exercer le droit de médiation que l'article xxiv du Traité de 
Berlin leur a conféré. 

Les tentatives faites jusqu'à présent pour amener une entente avec 
la Sublime Porte nous ont convaincus que, sans la médiation des 
grandes Puissances, il ne serait nullement possible d'obtenir même un 
commencement d'exécution des décisions du Congrès. Le Gouverne- 
ment Royal, n'ayant reçu aucune communication officielle du contenu 
du mémoire adressé aux Puissances par la Sublime Porte, ne pourrait 
pas savoir si le Gouvernement ottoman a le droit de s'attendre à une 
réponse de la part des Puissances. 

Il n'est pas non plus permis au Gouvernement Royal de rester dans 
l'inaction en attendant que se produise le fait auquel Safvet Pacha 
entend subordonner la réponse que nous lui avons demandée. 

Mais attendu que, dans le cas même où la Porte aurait droit à une 
réponse de la part des Puissances, notre demande de médiation ne 
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saurait y apporter aucune entrave, le Gouvernement Royal n hésite pas 
à adresser aux grandes Puissances la plrésente demande de médiation. 

Vous êtes donc invité à demander une entrevue au Ministre des Af- 
faires étrangères et à prier le Gouvernement auprès duquel vous êtes 
accrédité, d'exercer le droit de médiation de concert avec les Puissances 
mentionnées dans Tarticle xxiv du Traité de Berlin. 

Vous voudrez bien donner lecture et laisser copie de la présente à 
Son Excellence Monsieur le Ministre des ÀiFaires étrangères. 

Agréez, etc. 

Signé : Théodore P. Delyanni. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France à Berlin, Vienne, Lon 
dres, Saint-Pétersbourg et Rome. 



Paris, le 31 octobre 1878. 

Monsieur,. le Congrès de Berlin, dans sa treizième séance, a décidé 
que la Sublime Porte serait invitée à s'entendre avec la Grèce pour 
une rectification des frontières en Thessalie et en Epire, et il a exprimé 
Tavis que cette rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias sur 
le versant de la mer Egée et celle du Kalamas, du côté de la mer 
Ionienne. 

Dans un esprit de sage prévoyance, la haute Assemblée a ajouté 
que, si la Turquie et la Grèce ne parvenaient pas à se mettre d'accord, 
les Puissances étaient prêtes à ofiFrir leur médiation aux Parties inté- 
ressées, et celte disposition a été consacrée par l'article xxiv du Traité 
du 1 3 juillet. 

Le Gouvernement hellénique entra immédiatement dans la pro- 
cédure qui lui était ouverte par les résolutions du Congrès. Il s'adressa, 
dès le 17 juillet, au Ministre de la Porte à Athènes pour provoquer la 
nomination de deux Commissaires ottomans chargés de procéder, de 
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concert avec ceux qui seraient désignés par la Grèce, anx délimitations 
dont TEurope venait de formuler le principe. 

Le Gouvernement de la Sublime Porte garda le silence sur cette 
communication; mais, dans une circulaire datée du 8 août, il s*attacha 
à démontrer le danger des revendications helléniques, et à détourner 
les Puissances de prêter leur appui à des desseins qu il représentait 
comme susceptibles de compromettre la paix générale. 

Les concluons de ce document porterait le Cabinet d'Athène» à 
réitérer ses instances à Constantinople, afin d'obtenir une réponse 
directe à sa demande du 1 7 juillet. La Sublime Porte déclara alors à 
renvoyé du Gouvernement hellénique quelle ne pouvait pas déférer à 
son désir, avant de connaître le sentiment des Puissances sur le 
mémoire qu'elle venait de leur adresser. 

En présence de cette fin de non-recevoir, il a paru au Cabinet 
d'Athènes que son action était pour le moment épuisée, et, invoquant 
le bénéfice de l'article xxiv du Traité du 1 3 juillet, il vient de solliciter 
la médiation des Puissances. 

Tel est, en quelques mots, l'exposé des faits sur lesquels je vous 
prie de vouloir bien appeler l'attention du Gouvernement de 
Sa Majesté. .... En émettant le voeu qu'une rectification de ftion- 
tiéres fut consentie par la Porte eu faveur de la Grèce, le Congrès de 
Berlin a obéi à des considérations dont l'intérêt ne* s'est pas affaibli. 
Les Puissances se sont rencontrées dans la conviction que rien ne 
serait plus propre à consolider le nouveau système politique créé en 
Orient, que de rechercher les conditions auxquelles des relations 
amicales et confiantes pourraient être établies entre la Turquie et la 
Grèce,. et dles ont pensé que tel devrait être l'effet d'un arrangement 
territorial,, conçu de manière à donner satisfaction à l'une sans affaiblir 
l'autre. Le premier Plénipotentiaire d'Angleterre exprimait l'opinion 
du Congrès, lorsqu'il déclarait qu'une rectification de frontières 
serait un acte de haute politique, favorable à la prospérité des deux 
pays. 

Pour notre part, vous le savez, nous avons toujours attaché le pins 
grand prix à ce que l'exécution intégrale du Traité de Beriin fût 
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assurée, sans distinguer entre les stipulations qui le composent, et 
en attribuant à chacune d'elles la même importance dans une œuvre 
où tout s'enchaîne. Cest à ce point de vue que nous nous plaçons 
pour aborder aujourd'hui lexamen des questions soulevées par lar* 
ticle XXIV. A la vérité, la Porte senible plus préoccupée jusqu'ici de 
combattre les idées et les doctrines dont l'Europe a toujours tenu à 
se séparer, dans l'expression de ses sympathies en faveur de la Grèce, 
que de repousser la résolution si modérée qui a reçu la sanction for- 
melle du Congrès. Mais l'insuccès des démarches tentées directement 
par le Cabinet d'Athènes n'en est pas moins un fait acquis, et les 
Puissances ne sauraient fermer les yeux sur les inconvénients d'un tel 
état de chosœ. En laissant se développer des germes de conflits sur un 
théâtre où les esprits sont faciles à enflammer, l'Europe porterait 
atteinte, de ses propres mains, à l'autorité de ses décisions, et perdrait 
ainsi une partie de l'influence qu'elle exerce sur des populations 
habituées à compter sur son appui. Elle ne demande, d'ailleurs, au 
Sultan aucun sacrifice inconciliable avec ses intérêts, et elle n'attend 
de lui qu'une concession opportune à des nécessités politiques et mo- 
rales, dont la satisfaction est intimement liée $lu repos de l'Orient 

Nous espérons que.le Cabinet de. . . ... oeméconnaîtrà pas la valeur 

de ces considérations , et il pensera avec nous que l'Europe se trou* 
vaut dans le cas prévu par l'article xxiv de l'Acte du 1 3 juillet, le mo- 
ment est venu pour elle d'ofi^rir sa médiation à la Turquie et à la 
Grèce. 

Le caractère et le but de cette démarche seraient d'ailleurs nette- 
ment définis. Les six Puissances exprimeraient le désir que la Porte 
donnât son adhésion explicite au principe d'une rectification de fron- 
tières en faveur de la Grèce, suivant le vœu exprimé dans la séance du 
Congrès de Berlin du 5 juillet et consentit à nommer des Commissaires 
qui seraient chargés d'étudier, avec ceux du Gouvernement hellénique, 
les conditions du nouveau Traité. 

Cete démarche, pour répondre à la pensée du Congrès, doit être 
accomplie avec toute l'autorité qu'il dépend des Puissances de lui im- 
primer, et nous proposons de convenir qu'elle prendra la forme d'une 
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communicalion identique et simultanée. Je vous prie de donner lecture 
de cette dépêche à Monsieur le Ministre des Affîuires étrangères de ... et 
de lui en laisser copie. Tadresse des instructions semblables aux Agents 
diplomatiques de France accrédités auprès des autres Puissances qui 
ont participé avec nous à la résolution stipulée par larticle xxiv du 
Traité de Berlin. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



M. Je Marquis de Noailles, Ambassadeur de France près Sa 
Majesté le Roi dltalie , 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(TÉLiGBAMME.) 



Rome, le 29 octobre 1878 



J'ai communiqué hier soir au Secrétaire général , M. le Comte Maffei, 
qui dirige le Ministère en Tabsence du Président du Conseil , votre 
dépêche concernant la Grèce. M. le Comte Maffei ma immédiatement 

* 

donné l'assurance que le concours du Gouvernement italien était 
acquis au Gouvernement français. 

Signé : Noailles. 



M. le Comte de S aint-V allier , Ambassadeur de France à Berlin, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



( TÈLiGRAMMB. ) 



Berlin, 3o octobre 1878. 



M. de Bûlow vient de m annoncer Tadhésioii formelle et complète 
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du Cabinet de Berlin à notre proposition relative à la Grèce, Le 
Ministère Impérial prépare la réponse écrile qui doit m'être remise, 
et rédige les instructions qui seront adressées aux Ambassadeurs d'Al- 
lemagne à Pétersbourg et Vienne, pour quils appuient notre propo- . 
sition. 

Signé : Saint-V allier. 



M, le Comte de Vielcastel, Chargé craffaires de France à Saint- 
Pélersbourg, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(riLiQBÀMME.) 

Saint-Pétersbourg f le 3o octobre 1878. 

M. le Baron de Sacken, ayant télégraphié à Livadia un résumé de la 
circulaire de Votre Excellence, m'informe à Tinstant que M. de Giers 
le prie de me faire savoir que le Cabinet Impérial, sans se prononcer 

définitivement et dans Tattente du texte même de votre communication, 
partage néanmoins dès à présent votre opinion sur les motifs qui né- 
cessitent une action commune des Puissances en faveur de la Grèce, 
conformément à Tarticle xxiv du Traité de Berlin. 



Signé : Vielcastel. 



L'Ambassadeur de Frange près Sa Majesté le Roi dllalie, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(riLiùBAMME.) 



Rome, le 3i octobre 1878. 



Après avoir rçue copie de notre communication relative à la mé- 
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diation en favear de la Grèce, et en avoir réiëré an Président dn 
Conseil, le Comte Maffei ma répété que le concours du Gouvememeait 
italien était acquis à la démarche proposée par le Gouvernement 
français. 

Signé : Noailles. 



L'ÂMBASSAD£UR DE France à Berlin, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{TitÉGnAMME.) 

Berlin, le a novembre 1878. 

M. de Bulow m'a apporté iui-méme, aujourd'hui, la réponse écrite 
de rAllemagne à notre circulaire jsur la Grèce; c*est une adhésion 
explicite et complète avec assurance formelle d'appuyer notre propo- 
sition auprès des autres Cours. 

Signé : Saint-Valueiu 



M. le Marquis de VoGÛé, Ambassadeur de France à Vienne, 
au Ministre dea Affaires étrangères. 



{TÂLiaBAMME.) 



Vienne, le 7 novembre 1878. 



Le Délégué du Ministre des Affaires étrangères vient de me commu-* 
niquer le télégramme suivant qu'il a reçu du Comte Andrassy. 

« La nécessité où je me trouve de préparer les travaux des Délégations 
i ne me permet pas de donner dès aujourd'hui une réponse complète 
«>et détaillée à la circulaire française relative à la Grèce, 'mais vous 
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c pouvez dire, au Marquis de Vogué que je m'associerai à la démarche 
• du GouYernement français. » 

Signé : VoGÛi. 



Le Chargé d affaihes de France à Saint-Pétersbourg . 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(riiieitiiififf.} 

Saint-Pétersbourg, le lo novembre 1878. 

La réponse de M. de Giers, que je n attendais pas avant le 1 3, vient 
de m'êlre remise. Elle renouvelle les assurances contenues dans la 
lettre du Baron de Sacken et m'annonce que l'Empereur adhère com- 
plètement à la proposition du Gouvernement français relative à la 
Grèce, et quil a prescrit au Prince Labanoff «de régler son attitude 
en conséquence. » 

Signé : Vielcastel. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
aa Mimstre de France à Athènes. 



(riLifiJiiirjrx.] 



Paris, le i3 novembre 1878. 



Nous- oonnaisBons aujourd'hui l'accueil fait par les difiPérentes Puis- 
samc» à notre comcmunication en faveur de la Grèce. L'Allemagne, 
l'Autriche, l'Italie et la Russie y donnent leur assentiment. L* Angles 
tefne, de son côté, nous a fait savoir que, si elle n'y avait pas immé- 
diatement adhéré, c'était plutôt par des considérations d'opportunité 
que par des raisons de principe, en ajoutant que d'ailleurs nous serions 
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satisfaits de sa réponse; elle n'attend, pour nous l'adresser, que de con- 
naître la résolution de la Porte, quelle croit disposée à entrer très 
prochainement en négociations avec la Grèce et à laquelle elle désire 
laisser l'initiative. D'après un télégramme de Londres, en date d'hier 
soir, le Cabinet anglais insiste auprès du Gouvernement ottoman afin 
de presser ses déterminations. J'ai mis M. Delyanni au courant de ces 
détails. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



[EXnAIT.) 



Paris f le i5 novembre 1878. 



Monsieur, l'appel que nous avons adressé aux Puissances, en exécu- 
tion de l'article xxiv du Traité de Berlin , a rencontré partout l'accueil 
le plus favorable, et mon télégramme du i3 courant vous a fait con- 
naître la situation à cet égard dans des termes auxquels je n'ai rien à 
ajouter, sauf sur un point. 

Je vous donnais à entendre que la Porte pourrait bien avoir conçu 
le projet de devancer les démarches des Puissances en proposant elle- 
même de nommer des Commissaires chargés d'entamer les négocia- 
tions avec la Grèce. Le Cabinet de Londres recommandait cette procé- 
dure à Constantinople , et il indiquait qu'elle avait les plus grandes 
chances d'être adoptée. Un télégramme de M. Fournier, en date 
d'avantyhier soir, confirme les prévisions de l'Angleterre et les nôtres. 
D'après une communication faite par le Grand Vizir à notre Ambassa- 
deur, le Conseil des Ministres aurait émis l'avis qu'il convenait d'entrer 
en rapports directs avec la Grèce, pour étudier les bases du tracé 
rectificatif suggéré par le Congrès de Berlin. 

L'importance de cette résolution ne vous échappera pas, et j*insiste 
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sur la convenance qu il y aurait de la part de la Grèce à y répondre, 
en donnant, aussitôt qu elle aura reçu un commencement d'exécution, 
des gages de ses dispositions conciliantes. 

Recevez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à M. le Marquis d'Harcourt, Ambassadeur de France à 
Londres. 

Paris» 16 novembre 1878. 

Monsieur le Marquis, FAUemagne, T Autriche-Hongrie, l'Italie et la 
Russie ont donné leur assentiment explicite à la communication que 
nous avons faite en faveur de la Grèce. Le Cabinet de Londres, de 
son côté, nous a déclaré quil n élevait point d'objection de principe 
contre notre proposition et qu il ne différait d y répondre que pour 
attendre le résultat des conseils qu'il avait donnés à la Porte. 

Nous savons qu'en eflTet Sir H. Layard s'est efforcé de décider le 
Gouvernement ottoman à prendre l'initiative des négociations que 
nous allions lui demander d'ouvrir avec la Grèce , et que les Ministres 
du Sultan ne sont j)as restés indifférents à ces représentations. Le 
Grand Vizir disait , le 1 3 , à notre Ambassadeur, que le Conseil était 
d'avis d'entrer directement en rapport avec la Grèce pour chercher 
les bases d'unç rectification de frontières conformément à l'article xxiv 
du Traité de Berlin. 

Le Cabinet anglais doit être, au reste, mieux informé que personne 
des véritables dispositions de la Turquie et nous espérons que bientôt 
il sera en mesure de répondre à notre communication en^termes pro- 
pres à nous donner pleine satisfaction. 

Nous nous sommes adressés aux Puissances pour obtenir de la 
Porte l'ouverture de négociations avec la Grèce ; mais nous n'avons agi 
qu'en présence d'un refus catégorique' opposé par les Ministres otto* 
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mans aux soUicitadons du Goavemement hdléniqpe ; notre intentioa 
oa QuUcmenl élé de leur dérober le mérite de linitiative qae 
nous aurions été, au contraire« heureux de les voir prendre besuicoup 
plus tôt, et nous serions les premiers à applaudir à une détermination 
qui nous dispenserait de faire auprès du Gouvernement ottoman la 
démarche que nous avons proposée. 

Mais il importe que la détermination favorable dont il s'agit, ne* se 
fasse pas trop longtemps attendre ; nous y attachons un grand prix dans 
la conviction qu'il n est pas de meilleur moyen de hâter la pacification 
trop tardive de ces contrées et nous désirons beaucoup que le Gouver- 
nement anglais Insiste, s'il est nécessaire, à Constantinople, pour que 
la Porte fasse connaître, le plus tôt possible, la résolution qu'elle nous 
&it entrevoir. 

Agréez, etc. 

Signé : WADDiifGTOlf. 



Le Ministre des âffâibes étrangères 

à FAmbassadeur <ie France à Constantinople 



(tàLiCtUMMB.) 



Paris, le 18 novembre 1878. 



Lorsque nous avons fait aux Puissances notre propositioii dn si 00-* 
tobre, au sujet de la Grèce, nous n avons point eu la pensée de déro- 
ber à la Porte le mérite de l'initiative, que nous aurions, au contraire, 
désiré lui voir prçndre. Nous ne nous sommes décidés i cette dé- 
marche qu après le refus formel du Gouvernement ottoman de se prê- 
ter à louverture de négociations avec la Grèce. Les Ministres dn 
Sultan ayant aujourd'hui reconnu lopportunité de cette négociation , 
d*après ce que vous a dit le Grand Vizîr,nid ne se f^kite plus que nous 
de ce changement favorable dans les di^ositions de la Porte^ et nous 
ne tenons nullement à nous trouver dans le cas de lui faîre.la commu- 
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nicatîon pour laque&e nous avons réclamé le concours des Puissances, 
Aussi ai-je suspendu jusqu ici Tenvoi des instructions que j'aurais à 
TOUS adresser si le Gouvernement ottoman continuait à se refuser à 
Texécution de Tarlicle xxir du Traité de Berlin. Nous nous effacerons' 
volontiers pour lui laisser tout l'avantage qu il peut recueillir d'ouver- 
tures faites spontanément à la Grèce. Mais il importe que sa résolution 
De se fasse pas plus longtemps attendre et je vous prie d'appeler sur ce 
point la plus sérieuse attention de SaSvet Pacha. De nouveaux retards 
nous placeraient dans une situation pénible et nous obligeraient, ne 
fût-ce que par déférence pour les Cabinets qui nous ont prêté leurcon* 
cours, à provoquer la démarche identique et sinxultanée indiquée dans 
ma circulaire du 9 1 octobre. 

Signé : Waddington. 



Lb Ministre des affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le a 6 novembre 1878. 

Monsieur le Marquis, Lord Lyons m'a communiqué avant^bier le 
texte de la réponse officielle que le Gouvernement de Sa Majesté Bri* 
tannique l'a chargé de faire à ma circulaire du 21 octobre , et j'ai 
i'honneur de vous adresser copie de ce document, à titre confidentid. 

Les circonstances sembleraient aujourd'hui rendre inutile toute 
discussion entre le Cabinet de Londres et nous sur une démarche 
doDt la Porte, nous le savons, se propose de devancer les effets, par 
sa propre initiative. Mais nous désirons trop sincèrement rester en 
parfaite communion d'idées avec l'Angleterre, sur toutes les questions 
qui concernent l'exécution du Traité de Berlin, pour ne pas avoir à 
cœur de dissiper les scrupules que Lord Salisbury aurait pu concevoir 
aur l'opportunité de notre appel aux Puissances et qui Tout cooduit 
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à présenter, dans un sentiment d'ailleurs très amical, quelques obser- 
vations sur l'initiative que nous venons de prendre. 

En premier lieu , le principal Secrétaire d'État se demande si nous 
'étions fondés à croire que la Porte eut définitivement refusé d'entrer 
en négociation avec la Grèce, relativement à la rectification des fron- 
tières conseillée pendant le Congrès. Lord Salisbury croit que les 
Ministres du Sultan n'ont jamais perdu de vue cette question et que, 
s'ils ont difiéré jusqu'ici de s'y engager, c'est parce que toute garantie 
du côté de la Grèce leur faisait défaut. Tel serait, d'après Lord Salis- 
bury, le dernier mot de la circulaire de Savfet-Pacha, en date du 
8 août dernier. 

Il est très probable que les événements ne tarderont pas à confirmer 
cette interprétation; mais nous tenons à faire observer qu'au moment 
où nous avons jugé utile de saisir les Puissances de la question, le 
refus de la Porte d'entrer en rapports avec le Cabinet d'Athènes, en 
vue d'une rectification éventuelle de frontières, résultait précisément, 
à mes yeux, de la circulaire du 8 août, que Lord Salisbury interprète 
dans un sens difiérent. En tous cas, nous n'y avions relevé nulle part 
le désir de subordonner l'ouverture des négociations à des garanties 
préliminaires. La Porte, après avoir réfuté l'exposé politique présenté 
par M. Delyanni devant le Congrès, en faveur des aspirations hellé- 
niques, concluait en repoussant péremptoirement Tidée de leur accorder 
un agrandissement quelconque de territoire. «Sa Majesté Impé- 
riale le Sultan et son Gouvernement, disait Safvet Pacha, sont ferme* 
ment convaincus que les grandes Puissances, mieux éclairées sur la 
nature, sur les motifs et sur les suites de la demande formée par le 
Gouvernement hellénique, modifieront leur opinion première et s'empres- 
seront de faire parvenir au Cabinet d'Athènes des conseils de droiture 
et de prudence qui les détourneront d'une entreprise aussi injuste 
qu impolitique. » 

Or, les Grecs n'ayant reçu à Berlin ni directement, ni indirectement, 
le conseil de persister dans des revendications dangereuses pour la 
paix générale, l'invitation adressée à VEurope de modifier son opinion 
première, s'appliquait nécessairement à l'éventualité d'une rectification 
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de frontières du côté de TÉpire et de la Thessâlie. Dès lors, notre 
appel aux Puissances reposait, non sur des données conjecturales, 
mais sur des déclarations positives, et nous aurions vraiment quelque 
peine à découvrir dans lattitude, aujourd'hui plus satisfaisante, delà 
Porte la conséquence des principes posés par sa circulaire du 8 août. 

Ce premier point élucidé, j'arrive à la seconde partie de la dé- 
pêche de Lord Salishury. Le principal Secrétaire d'État y précise l'heure 
et la forme delà médiation dans la question dont il s'agit, et il s'at- 
tache à démontrer qu'alors l'Europe devra faire sentir son autorité à 
Athènes aussi hien qu'à Constantinople. 

Je partage entièrement à cet égard la manière de voir du Cahinet 
de Londres; mais il voudra hien reconnaître aussi que la médiation, 
telle qu'il la définit, suppose une discussion préalahle entre les inté- 
ressés et une disposition commune de leur part à remettre aux Puis- 
sances neutres le règlement de leurs difficultés. Quand nous avons écrit 
notre circulaire du ai octohre, la situation était tout autre. La Grèce 
s'était adressée itérativement à la Porte pour provoquer la nomination 
de Commissaires ottomans chargés de procéder, d'accord avec ceux 
qui seraient désignés par le Gouvernement hellénique, aux délimita- 
tions dont le principe a été formulé à Berlin. De son côté, le Gouver- 
nement Impérial refusait de répondre à cette demande avant de con- 
naître le sentiment des Puissances sur la communication qu'il venait de 
leur adresser pour la décliner. 

En présence de cet état de choses, l'Europe n'avait aucune recom- 
mandation spéciale à faire parvenir au Cahinet d'Athènes et , du mo- 
ment où elle jugeait à propos d'intervenir, ce ne pouvait être que pour 
exhorter la Porte à entrer dans la procédure indiquée par la Grèce, 
conformément aux décisions du Congrès. Dans notre circulaire du 
ai octohre, nous n'avions en vue que cet intérêt. Il s'agissait unique- 
ment pour nous d'amener la Porte à reconnaître explicitemenx le prin- 
cipe d'une rectification des frontières septentrionales de la Grèce, et 
s'il est vrai maintenant que la démarche identique suggérée par nous 
doive être devancée par les résolutions du Sultan, l'Europe aura alors, 
le cas échéant, un terrain régulier de médiation. 
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Je n insiste pas davantage sur les observations dont vous aurez à 
vous inspirer dans vos entretiens avec Lord Salisbnry. L essentiel est 
que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique ne sépare pas le règle- 
ment delà question grecque deTexécution intégrale du Traité de Berlin. 
Nous nous plaisons d'ailleurs à retrouver la trace de ses sages conseils 
dans les assurances qui nous arrivent aujourd'hui de Constantinople 
même et dont vous trouvères Texpression dans le télégramme ci-joint 
de M. Fournies 



Agréez, etc. 



Signé : Waddugton^ 



AkNSZB 11* 1 à la DBPiCHE EN DATE DU q6 ROTKMBRB 1878. 

Le Marquis de Salisbury, principal Secrétaire d*État de Sa Majesté 
Britannique pour les Affaires étrangères^ 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 



Foreign-Office, le 21 novembre 1878. 



My Lord, Votre Excellence a déjà reçu de moi une copie de la circulaire 
communiquée par le Gouvernement français aux quatre Puissances qui se sont 
réservé le droit de médiation, diaprés Tarticle xxiv du Traité de Berlin. 

Le Gouvernement de la Reine a différé jusqu'à présent de répondre à la 
proposition faite dans cette dépèche par M. Waddington, parce qu'il avait des 
raisons de douter que les circonstances actuelles fussent réellement telles que 
Tarticle auquel j*ai fait allusion devînt nécessairement applicable. M. Wadding- 
ton admet que la Porte a définitivement refusé d'entrer en négociations avec 
la Grèce, relativement à la rectification des frontières conseillée pendant le 
Congrès. Les informations qui sont parvenues au Gouvernement de la Reine 
ne Tout pas amené à la même conclusion. La Porte, assurément, avait fait 
observer dans sa circulaire du mois d'août qu'aucune mesure suffisante n'avait 
été prise pour l'empêcher à l'avenir d'être inquiétée par la Grèce, ce qui en 
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apparence était ie seul a>i^aBtage qu'il £ut possible à la Turquie de recueillir de 
la rectification des frontières proposée. Mais il était prématuré d'admettre que 
. aon désir anxieux d'être satisfaite sur ce point impliquait le refus définitif 
d'examiner les suggestions des six Puissances. Si les informations qui par- 
viennent au Gouvernement |de la Reine sont exactes, les Ministres ottomans 
n'ont jamais perdu de vue cette question., et il y a des raisons de croire qu'ils 
prendront eux-mêmes Tinitiatire pour entrer en négociations avec la Grèce i 
ce sujet. S'il en était ainsi, M. Waddington reconnaîtrait probablement, 
comme le Gouvernement de la Reine, que le moment n'est pas encore venu 
de faciliter les négociations en offrant la médiation des Puissances. Quand ii 
sera veau , le Gouvernement français peut être assuré que l'Angleterre joindra 
cordialement scm concours à celui des autres Puissances qui ont participé à la 
résolution du 1 3® Protocole, afin de remplir les obligations qu'elle a assumées 
ea y donnant son adhésion. 

Dans l'intérêt même du résultat que les Puissances s'accordent à désirer, il 
&ut peut-être se féliciter de ce que la nécessité d'agir conformément à l'ar- 
ticle XXIV ne se soit pas encore présentée.Le succès de cette mesure ,quand on la 
{tendra , dépendra pour ime large part du choix d'un moment opportun pour 
une intervention. L'emploi de mesures coercitives a été explicitement exciu 
dam la discussion pendant le Congrès, qui a suivi la proposiUon de la réso- 
lution de M. Waddington et du comte Corti. Les Puissances se sont reposées 
uniquement sur elles-mêmes du soin de persuader au Sultan qu'il consulterait 
les intérêts réels de son Empire en mettant à exécution leurs avis. Si elles 
étaient jamais obligées d'offrir formellement leur médiation, elles s'adres- 
seraient évidemment au Sultan avec une plus grande autorité , du moment 
où elles pourraient représenter l'observation entière du Traité de Berlin par 
toutes les Puissances , sur tous les points, conme un fait accompli, et signaler 
les bienfaits que son Empire aura, comme conséquence, retirés de l'exécution 
des mesures qu'il prescrivait. 

Comme il est actuellement probable que les négociations n'auront pas 
besoin d'être £icilitées par la médiation prévue à cet effet dans le Traité, il est 
peut-être prématuré de discuter la forme précise que cette médiation devrait 
revêtir. Probablement, M. Waddington lui-même désirerait exposer ses vues 
avec plus de détails s'il les présentait aux Puissance3 dans la forme d'un jpdan 
d^action définitif; toutefois , la courte indication qu'il donne de la manière dont 
il procéderait rend désirable que je vous adresse une ou deux observations 
sur ce point. 

Dans l'opinion du Gouvernement de la Reine, le mot « médiation > impUque 
qu'il ae serait pas suffisant d'adresser une demande à une seule des Puis- 
sances qui doivent participer à la médiation. Cette critique n'est pas seulement 
une ^pestion de forme. Il est de l'essence même d une médiation qu'elle soit 
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impartiale. Les deux adversaires doivent faire des concessioDS avant qu^ii soit 
possible d'amener Fentente amicale qae les six Puissances ont en vue, et, en 
conséquence , un médiateur qui remplit son rôle avec impartialité a des de- 
mandes i adresser à tous deux. Si la Turquie doit concéder un territoire, la 
Grèce de son côté doit renoncer à des réclamations. Le seul motif que la 
Turquie puisse avoir pour abandonner un territoire qu'elle occupe actuelle- 
ment, c'est de voir se terminer les agitations qui troublent ses populations et, 
en menaçant ses finontières, constituent une diminution permanente de ses res- 
sources défensives. Le caractère de réciprocité de Farrangement proposé a été 
pleinement admis dans la discussion , pendant la treizième réunion du Con- 
grès, i laquelle se réfère l'article xxiv, dans le but d'expliquer la nature de 
la médiation stipulée , et nulle part elle n'est mieux exposée que dans le dis- 
cours du premier Plénipotentiaire de France. 

« Le règlement de ces difficultés permanentes est en effet, pour la Turquie, 
une condition de sécurité et de prospérité intérieure, car aussi longtemps que 
dureront ces troubles le développement de ses ressources se trouvera paralysé. 
En ce qui concerne la Grèce, Tobjet du Congrès n'est pas sans doute de donner 
satisfaction aux aspirations excessives de certains oi^;anes de l'opinion belle- 
nique; mais M. Waddington pense qu'on ferait une œuvre équitable et poli- 
tique en lui adjoignant des populations qui seraient une force pour elle et qui 
ne sont qu'une cause de faiblesse pour la Turquie. 

c Le premier Plénipotentiaire de France croit donc serrir paiement les in- 
térêts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer, d'une manière géné- 
rale et sans porter atteinte k la souveraineté de la Porte, des limites qu'il 
voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée euro- 
péenne donnerait aux deux Gouvernements ottoman et grec la force morale 
nécessaire, au premier pour consentir à des concessions opportunes, au se- 
cmid pour résister i des revendications exagérées. Mais pour atteindre ce but. 
Son Excellence pense qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des 
sacrifices impossibles, de l'autre, faire appel à la modération de la Grèce. Le 
premier Plénipotentiaire de France a donc r^ardé comme utile de tracer 
comme base aux négociations une ligne générale montrant à la fois i la Tur- 
quie la mesure des intentions de l'Europe, et à la Grèce les limites qu'elle ne 
doit point dépasser. Tel est l'objet de la résolution suivante qu'il a l'honneur 
de soumettre, d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie, aux délibé- 
rations du Congrès. > 
Le premier Plénipotentiaire d'Italie, de son côté, s'est exprimé en termes 
semblables. « Il faudrait faire disparaître dans les limites du possible les causes 
de futurs conflits ... Ce résultat doit intéresser la Turquie encore plus que 
les autres Puissances. » 

i attiré loi^ement l'attention de Votre Excellence sur ces passages parce 



— 49 — 

que les discours des deux Plénipotentiaires qui ont introduit la résolution qui 
est devenue plus tard Farlicle xxiv du Traité , furent acceptés sans désappro- 
bation par les autres Puissances qui ont participé à cette proposition, et peu- 
vent être considérés comme indiquant avec autorité le sens de cet article. 

Le Gouvernement de la Reine , exprimant qu'il est tout disposé à prendre 
part à la médiation stipulée, aussitôt que cela deviendra nécessaire pour faci- 
liter les négociations, comprend qu'elle aura pour but d'obtenir le double 
résultat développé dans les discours que j'ai cités. D'un côté , la Turquie sera 
invitée à faire certaines concessions territoriales, et une ligne générale sera 
suggérée comme base des négociations; d'un autre côté, on demandera à la 
Grèce de garantir en retour la Porte, pour l'avenir, contre les réclamations qui 
ont souvent, dans le passé, menacé les relations pacifiques des deux Puis- 
sances. 

Il est d'autant plus nécessaire de ne pas perdre de vue la part que la Grèce 
doit prendre dans cet acte mutuel de pacification, que le Gouvernement grec^ 
tout en demandant à la Porte de prendre des mesures répondant aux sug- 
gestions des Puissances, n'a fait de son côté aucune offre correspondante. Le 
discours prononcé par M. Delyanni dans le Congrès met en avant ces « reven- 
tdications exagérées» auxquelles M. Waddington a fait allusion dans son 
discours, et sa circulaire du i o septembre ne donne pas l'assurance que l'on 
ait renoncé à ces prétentions ; dans l'intérêt de la Grèce elle-même et de la paci- 
fication désirée par les Puissances aucim effort ne devrait être épargné pour 
dissiper les appréhensions de la Porte à cet égard. Si l'assurance n'est pas 
donnée à la Turquie qu'elle jouira, en tant que cela concerne la Grèce, de la 
tranquillité future qui doit la déterminer à faire la cession proposée , les Puis- 
sances lui demanderont de faire un sacrifice sans compensation, et, comme 
l'emploi de la force n'est pas prévu, elles omettront le seul argument qui, selon * 
toute apparence, pourrait influencer les Conseillers du Sultan. 

Je suis, etc. 

Signé : Salisburt. 



ANNEXE N® 2 À DEPECHE, EN DATE DU 20 DECEMBRE 1878. 

L'Ambassadeur de Frange à Constantinople 
au Ministère des Affaires étrangères. 

[TiLÈGRAMMS.) 

Fera, le 25 novembre 1878. 
Le Grand Vizir vient de m'assurer confidentiellement que, d'ici à peu de 
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jours, la Porte serait prête à entrer en négociations avec la Grèce. Il m*a laissé 
entendre qu^un projet de rectlBcation des frontières grecques était presque 
achevé, mais qu'il différerait delà ligne indiquée à Berlin dans ie Protocole 1 3. 
Ce sera du moins une entrée en matière. 

Safvet Pacha m^a dit que Tirade publiant cette décision du Sultan serait 
prochainement rendu. 

Sîgaé : FouRNiER. 



L* Ambassadeur db FnAJiGEà GonâtaQdaople 
au Ministre des Affaires étrangères. 



[riiÉatiâMME.) 



Péra» Je à décembce 1878. 

On m'annonce comme officielle la nomination deKhéreddîne Pacha 
en qualité de Grand Vîzir. 

Carathéodory Pacha est appelé au Ministère des Affaires étrangères. 

Signé : Fourniee. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 6 décembre 1878. 

Monsieur, dans les derniers jours qui ont précédé sa retraite, le 
Grand Viûr Safvet Pacha avait donné à notre Ambassadeur à Constan- 

é 

tinople l'assurance confidentielle que les négociations entre la Porte et 
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la Grèce, pour une rectification de la frontière turco-hellénique, de- 
vaient s ouvrir f^ochainement. 

Je me plais à espérer que les changements ministériels qui viennent 
de se produire à Constantinople ne remettront pas en cause ce qui est 
acquis. Le nouveau Grand Vizir se montre animé d'intentions favora- 
bles, et nous n avons pas à craindre, selon toute apparence, que son 
avènemeùt fasse ajourner Fouverture régulière d'une négociation dont 
l'Europe est unanime à souhaiter le succès. 

Recevez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



• Pteisy ie i3 dérfmhte 1876. 

Monsieur, dans la dépêche que j'ai eu Thonneur de vous adresser le 
6 de ce mois, j'exprimais Tespoir que les derniers changements minis- 
tériels survenus à Constantinople n auraient pas d'influence sur les 
résolutions de la Porte vis-à-vis de la Grèce et laisseraient intactes les 
assurances précédemment données sur ce sujet, à notre Ambassade à 
Constantinople, par Safvet-Pacha et le Sultan lui-même. 

L'événement a justifié nos prévisions et, selon toute apparence» les 
négociations relatives au tracé de la frontière turco-hellénique pour- 
ront s'ouvrir à bref délai. M. Foumier vient d'être avisé par le nouveau 
Grand Vizir que les nominations des Commissaires ottomans délégués 
à cet efiet auraient lieu la semaine prochaine. 

Il se confirmtftoutefois que les projets dont ils seront porteurs doi- 
vent différer assez notablement des limites indiquées par le Congrès 
de Beriin. Mais, quelles que soient les propositions du Gouvernement 
Impérial, elles* n'en contiendront pas moins une adhésion explicite de 
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sa part au principe d'une rectification de frontières en faveur de la 
Grèce*, et ce point, vous ne l'ignorez pas, avait été indiqué comme le 
but principal de notre appel aux Puissances. 



Recevez, etc. 



Signé : Waddington. 



L'Ambassadeur de France à Vienne 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le i& décembre 1878. 

♦ 

Monsieur le Ministre, à la date du 4 décembre dernier, j'ai eu Thon- 
neur de vous envoyer par le télégraphe le résumé de la lettre par 

laquelle M. le Baron de Pont me faisait connaître Tadhésion formelle 

de son Gouvernement à la circulaire de Votre Excellence relative à la 

rectification des frontières de Grèce, et me priait en même temps de 

tenir le Cabinet austro-hougrois au courant des démarches que vous 

pourriez éventuellement proposer pour assurer Texécutîon de lar- 

ticle XXIV du Traité de Berlin. 

Je vous transmets aujourd'hui ci-annexés le texte complet de cette 

lettre ainsi que la réponse dont j'ai cru devoir Taccompagner pour 

remercier le Comte Andràssy et prendre acte de la communication qui 

nous était faite. 



Veuillez agréer, etc. 



Signé : Vogué, 
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AnHUE I X LA DBPÊCHB DE ViBNNE Elf DâTB DU id DECEMBRE 187S* 



Le Baron de Pont 

à TAmbâssadeur de France à Vienne. 

Vienne, le d décembre 1878. 

Monsieur FAmbassadeur, le 7 du mois dernier, j'avais été chargé, par une 
dépèche de M. le Comte Andrâssy, d'informer Votre Excellence que les tra- 
vaux préparatoires des débats qui devaient avoir lieu au sein des Délégations 
ne permettaient pas, pour le moment, au Ministre, à son grand regret, de 
répondre d'une manière approfondie à la circulaire de Son. Excellence 
M. Waddington relative à la question de la rectification des frontières de la 
Grèce, mais que le Cabinet Impérial et Royal avait résolu d'adhérer à la pro- 
position du Gouvernement français. 

En l'absence de Votre Excellence, j'ai donné connaissance de cette dépêche 
à M. le Vicomte d'Harcourt, qui en aura sans doute rendu compte à Votre 
Excellence. 

Je reçois aujourd'hui de M. le Comte Andrâssy l'ordre de compléter cette 
commimication envous annonçant, M. l'Ambassadeur, que, conformément à la 
promesse dont j'ai été l'organe, nous nous associerons à toute démarche que 
le Cabinet de Versailles aurait l'intention de faire à Constantinople dans l'esprit 
de sa circulaire du a 1 octobre. En même temps je suis chargé de prier Votre 
Excellence de bien vouloir exprimer à son Gouvernement notre désir d'être 
prévenus en temps utile des démarches qu'il compterait faire ou proposer de 
faire éventuellement à ce sujet. 

Veuillez agréez, etc. 

Signé : Baron de Pont. 



Annexb II 1 la défbche de Vienne en date du i4 décembre 1878. 

L*Ambassad£ur de Frange à Vienne 
à M. le Baron- de Pont. 

Vienne, le g décembre 1878. 

Monsieur le Baron, j'ai reçu la lettre que vous m'avez adressée à la date du 
à de ce mois et qui fait suite à votre communication du 7 novembre dernier. 
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• 

Je m^étais empressé de transmettre au Gouvernement français le texte de la 
dépèche télégraphkpie par lac^aelle le Comte Andràssy vous chargeait de 
m'informer qu*il donnait en principe son adhésion à la circulaire de Son Ex- 
cellence M. Waddington relative à la rectification des frontières de Grèce. 

Vous me faites savoir aujourd'hui que le Gouvernement de Sa Majesté Im- 
périale et Royale est résolu de s'associer i toute démarche que le ftfimstre des 
Afiaires étrangères de France aurait Tintention de faire & Constantinople dans 
Tesprit de eette circulaire. 

Le Gouvernement de la République , auquel je m'empresse de faire part de 
cette nouvelle communication, apprendra avec satisfaction qu il peut compter, 
en cette circonstance, sur le concours du Cabinet austro-hongrois. 

Je ne manquerai pas de vous prévenir, suivant le désir que vous m'ex- 
primez au nom de Son Excellence le Comte Ândrissy, des mesures que 
M. Waddington proposera éventuellement ajix Puissances pour assurer Fexé- 
cution de Farticle xxiv du Traité de Beilin. 

Agréez, etc. 

Signé : Yoeii. 



L'ÂHBàssADEUR DE Frahge à GoDstantînopIe 
au Ministre des AfiFaires étrangères. 



(urju/r.) 



, le 17 décembre 1878. 



Monsieur le Ministre, le nouveau Ministre des Affaires étrangères du 
Sultan, Carathéodory Pacha, est arrivé de Crète depuis quatre jours. 

Je lui ai dit que son choix avait accrédité Tespoir de voir prédominer 
désormais dans les Conseils du Sultan une volonté précise d'exécuter 
tout le Traité de Berlin; il m'a répondu qu il justifierait cette opinion 
par des actes. 

Cétait une introduction immédiate à la question de la rectification 
des jfrontières de la Grèce. 

Je priai Carathéodory Pacha de me dire s'il avait déjà eu le temps 
d'examiner cette affaire depuis sa très récente entrée en fonctions. 



— SS- 
II me fit alors savoir, à titre confidentiel, que le Grand Vizir avait 
fait choix de Ghazi-Mouktar Pacha pour premier Commissaire. On 
n attendait plus que la ratification dn Sultan. 

Tai recueilli en définitive de sa bouche des assurances favorables 
qui m'ont été confirmées par Khéreddine Pacha. 

Le Grand Vizir ma dit que les plans de rectification territoriale des 
frontières entre la Grèce et la Turquie seraient assez élastiques et les 
instructions des Commissaires assez étendues pour se prêter aux idées 
de conciliation. 

Khéreddine Pacha m'a avoué quç le Gouvernement turc ne partirait 
pas, dans les négociations à ouvrir^ des limites proposées à Berlin; il 
a ajouté qu'il proposerait un tracé qui fût une véritable frontière 
géographique, acceptable pom: Favanlage réciproque des deux Pays. 
Mais le Grand Vizir ne m'a pas dissimulé qu'en se résignant à exé- 
cuter Farticle xxiv du Traité de Beriin , le Gouvernement ottoman 
comptait demander aux Puissances certaines garanties. 

tSî, après les concessions que nous allons faire, m'a-t-îl dît, la Grèce 
tne se conduit pas avec nous comme elle le doit, en amie et bonne 

V 

«voisine, nous aurons le droit de réprimer ses attaques et de lui faire 
«îa guerre sans que Ton ait à y redire. Nous espérons que les Puîs- 
■ sauces voudront bien nous déclarer que nous ne rencontrerons pas 
« (Tobstacles auprès d'eDes, -et que, dans un pareil cas, It Grèce agirait 
« ses risques et périls. » 

Je n aï rien objecté à cette observation que l'espérance de voir les 
Crinecs assez sages pour comprendre tout l'intérêt qu'ils ont à vivre en 
lonne intelligence avec les Turcs, et les Turcs eux-mêmes assez pré- 
voyants pour saisir toute fîmportance de ce bon accord. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Fournier. 
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Le Ministre des Affaires étrahgères 
au Ministre de France à Londreç. 



18, le 24 janvier 1879. 



Monsieur le Comte, M. TAmbassadeur d*Angleterre à Paris a bien 
voulu me donner connaissance, ces jours derniers, dune dépêche 
que Lord Salisbury a reçue de sir Henry Layard et dans laquelle TAm* 
bassadeur de la Reine à Constantinople, après avoir annoncé la nomi- 
nation des Commissaires turcs, pour la délimitation de la Grèce, rend 
compte des vues exposées, à cette occasion, par Kbéreddine Pacha. 

Le Grand Vizir, après avoir déclaré à sir Henry Layard que la Porte 
était prête à se rendre au vœu du Congrès de Berlin et à accorder à la 
Grèce une extension de ses frontières du côté de la Thessalie et de 
rÉpire, a indiqué qu afin défaire accepter parles populations ottomanes 
une semblable concession, il était indispensable que le Gouverne- 
ment du Sultan fût en mesure de faire valoir à ses yeux lobtention 
de quelque avantage corrélatif. Le seul moyen de satisfaire a cette 
juste exigence serait, aux yeux de Kbéreddine Pacha, queues Puis- 
sances, pour garantir la Turquie contre toute demande et contre torute 
revendication ultérieure de la part du Royaume hellénique, pro- 
missent qu au cas où les Grecs viendraient à attaquer la Turquie ou à 
fomenter des insurrections dans les États du Sultan , la Turquie aurait 
pleine liberté de régler son différend avec eux sans être arrêtée par 
aucune intervention étrangère. Cette suggestion est accompagnée 
d'ailleurs, dans le compte rendu de sir Henry Layard, d'un ensemble 
de considérations propres à la rendre plausible et à faire ressortir l'es- 
prit de conciliation avec lequel la Porte ottomane se prêterait aujour- 
d'hui à une transaction sur les bases de laquelle elle tiendrait à fonder 
un régime de pacification définitive entre la Turquie et la Grèce. 

Lord Lyons, en m entretenant.de la demande de Kbéreddine Pacha, 
ne m'a pas dissimulé que son Gouvernement était disposé à l'envisager 
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avec faveur. Cette tendance du Cabinet de Londres ne pouvait nie 
surprendre, car le système des garanties que réclame aujourd'hui la 
Porte ottomane était exposé déjà dans la réponse officielle du Marquis 
(le Salisbury à ma circulaire du 21 octobre 1878. Jetais, au surplus, 
tout prêt à reconnaître, pour ma part, que rétablissement de rapports 
réguliers et d'une paix durable sur la frontière turco - hellénique 
était le but même et la justification de l'arrangement nouveau recom- 
mandé par nous à la Porte ; cette dernière était dès lors bien fondée à 
vouloir s'assurer que le résultat proposé serait, en ce qui la concerne, 
effectivement atteint. Toutefois , ai-je dit à M. l'Ambassadeur d'Angle- 
terre, avant de prendre en considération une demande contre laquelle, 
déprime abord, je n'entendais élever aucune objection péreiAptoire, il 
me paraissait qu'une condition préalable devait être remplie : c'est que 
les Puissances de qui des engagements étaient réclamés fussent suffisam- 
ment édifiées sur l'étendue réelle des satisfactions concédées à la Grèce. 
Si ces satisfactions étaient assez étendues pour répondre véritablement 
à la pensée de l'Europe, telle qu'elle avait été formulée dans les Actes 
du Congrès de Berlin, la Porte aurait donné de sa bonne volonté un 
témoignage , en échange duquel les Puissances pourraient équitable- 
ment lui accorder les garanties qu'elle sollicite. C'est sur ce point que 
devait se porter, quant à présent, notre attention et il dépendait du 
Gouvernement du Sultan de hâter l'heure où nous serions assez com- 
plètement assurés de4'effet de ces bonnes dispositions pour examiner 
sous quelle forme nous aurions à lui procurer la juste réciprocité d'a- 
vantages à laquelle il a droit. 



Recevez, etc. 



Signé : Waddington. 
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Le MnrisnuB de France à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères. 



[tELÉGEAMME.) 



Athènes, le 36 janvier 187g. 



Prévéza a été choisi d*un commun accord comme le siège des Confé- 
rences, et Moukhtar Pacha se déclare prêt à se mettre en rapport avec 
la G>mmission grecque. 

Signé : Tisser. 



Le Ministre de France à Athènes 

au Ministre des Affidres étrangères. 

{TiLiCEAMME.) 

Athènes, le 10 février 1879 

La Commission mixte réunie à Préyéza a siégé deux fois, le 6 et le 
8 février. 

Les Commissaires turcs, dans la première séance, ont invité les 
Commissaires grecs à proposer une ligne de démarcation, en se fon- 
dant sur ce fait que la Grèce avait pris à Berlin Tinîtiative de la question 
de la rectification des frontières. Us ont ajouté que la Turquie ne 
reconnaissait pas la nécessité de cette rectification, mais que, répon- 
dant au désir de TEurope, elle consent à en admettre le principe. 

Les Délégués grecs ont déclaré qu avant d'indiquer une ligne de 
démarcation quelconque, ils croyaient nécessaire de demander si le 
Gouvernement ottoman considérait les indications du Protocole i3, 
sanctionnées par Tarticle xxiv du Traité de Berlin, comme la base des 
travaux de la Commission. 
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Moukhtar Pacha et Abeddin Bey ont répondu que le Gouvernement 
ottoman distinguait, en ce qui concerne le Protocole i3, entre le vœu 
exprimé quant à une rectification des frontières et les indications rela- 
tries à la nouvelle ligne de démarcation, sur lesquelles ïe Gouverne- 
ment turc ne partageait nullement l'avis du Congrès» 

Les Délégués grecs ont fait observer que les deux points avaient été 
également sanctionnés par le Congrès et, par conséquent, par la Porte, 
et que la Commission mixte, dès lors, ne pouvait pas s'écarter de 
cette l>ase. 

Moukhtar Pacha, maintenant sa manière de voir, a invité de nouveau 
les Délégués à sauvegarder les intérêts des populations qu'une rectifi- 
cation de frontière pouvait faire passer -sous la domination hellénique, 
et qui s'effrayaient déjà de cette éventualité. 

Les Délégués grecs ont fait observer que cette question n'était pas 
du ressort de la Commission mixte. Toutefois , en présence de l'insis* 
tance de Moukhtar Pacha, ils en ont référé à leur Gouvernement. La 
troisième réunion a été fixée à demain lundi à une heure; le Ministre 
des Affaires étrangères vient de me donner lecture du compte rendu 
de la séance du 8 et du télégramme en date d'aujourd'hui, par lequd 
il invitait les Délégués à écarter la proposition turque , non seule- 
ment comme étrangère au but assigné aux travaux de la Commission , 
mais comme absolument sans objet, puisque, ainsi que l'avaient déjà 
fait observer les Commissaires grecs , la loi grecque assurait les mêmes 
avantages à tous les sujets grecs, sans exception, et que la Grèce a 
proposé une combinaison qui put amener une entente entre les deux 
Gouvernements. 

La Commission grecque a d'abord fait remarqua* que , ne pouvant, 
en ce qui la concerne , s'écarter des bases indiquées par le Protocole 
1 3 , l'initiative de cette proposition lui paraissait appartenir naturelle- 
ment à la Puissance qui n'acceptait pas ces mêmes bases, puis, le 
débat se prolongeant dans les mêmes termes, elle a déclaré : 

1^ Qu'à ses yeux, la ligne de démarcation ne pouvait être que celle 
qui avait été indiquée à Berlin ; 

2^ Qu'elle n'accepterait pas la discussion sur une autre ligne. 

8. 
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Dans la séance du 8, Moukhtar Pacha, après s*être longtemps refusé 
comme dans la précédente , à îndi^er la ligne offerte par le Gouver- 
nement turc, a fini par déclarer qu'il ne pouvait la faire connaître 
que lorsque la Commission mixte aurait préalablement discuté et réglé 
les mesures destinées à la protection des populations non hellènes et 
reçu la déclaration que le Gouvernement du Roi était disposé à provo- 
quer ladoption de telles mesures législatives qui seraient jugées néces- 
saires pour sauvegarder les intérêts spéciaux dont le Gouvernement 
ottoman se préoccupait. M. Dclyanni supposait que les négociations 
seraient rompues sur cet incident. 

«Tai fait observer au Ministre des Affaires étrangères du Roi que, si 
la Grèce avait intérêt à ne pas laisser trainer inutilement les choses en 
longueur, elle avait un intérêt non moins grand à ne pas montrer 
d'empressement à rompre les pourparlers et à mettre, au contraire, 
tous les procédés de son côté pour le jour où le dossier des négocia- 
tions serait soumis à TEurope. Il importerait, d^ailleurs, ai-je ajouté, 
que la Commission turque ne pût représenter la rupture des négo- 
ciations comme la conséquence du refus du Gouvernement grec de 
tenir compte des intérêts dont la Porte déclare se préoccuper. «Tai 
engagé, en conséquence, M. Delyanni k ne pas opposer à la proposi- 
tion turque une simple fin de non-recevoir, si solidement motivée 
qu'elle fût. Il me paraissait préférable d'inviter les Délégués grecs à 
répondre à Moukhtar Pacha que, tout en se trouvant dans l'impossibi- 
lité de discuter une question étrangère au but assigné aux travaux de 
la Commission, ils étaient autorisés par le Gouvernement grec à 
prendre en son nom, sur la question incidente soulevée par les Com- 
missaires turcs, l'engagement formel de donner pleine et entière 
satisfaction, par des dispositions spéciales, à tous les intérêts que la 
Porte désire sauvegarder. 

M. Delyanni est personnellement disposé à adopter le plan que je 
lui suggère et va prendre les ordres du Roi. 

Signé : Tissot. 
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Le Ministre de France à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères. 

{TiLiGBAUME. ) 

Athènes, le ii février 1879. 

Dans la séance d'hier, 10 février, les Commissaires turcs ont lii une 
note résumant leurs précédentes déclarations et portant en* subs- 
tance : 

1^ Que les décisions dû Congrès ne sont pas considérées comme 
obligatoires par le Gouvernement turc ; 

2"" Que la délimitation indiquée par le Congrès n est pas admis- 
sible, attendu qu enlevant à l'Albanie une portion de son territoire, 
elle serait lorigine d'une guerre d'extermination dans les districts qui 
sont attribués à la Grèce, et de conflits perpétuels entre la Grèce el 
la Turquie ; 

3® Que le Gouvernement hellénique devrait, dès lors, proposer une 
autre ligne de démarcation ; 

4** Que l'adoption d'une ligne quelconque doit être subordonnée à la 
discussion et à la fixation préalables des garanties qui seraient accor- 
dées par le Gouvernement hellénique aux populations des districts 
qui pourraient être cédés à la Grèce. 

Les Commissaires grecs ont répondu à cette dernière proposition 
par la déclaration dont il était question dans mon précédent télé- 
gramme. Ils se sont maintenus , quant à la ligne de démarcation, sur le 
terrain indiquépar le Congrès, et ont fait observer que les négociations 
ne pourraient se poursuivre qu'autant que les Commissaires turcs , 
revenant sur leurs précédentes déclarations, se placeraient à un point 
de vue plus conforme aux résolutions prises à Berlin. 

La date de la prochaine séance n'est pas indiquée. 

Signé : Tissot. 
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Le Ministre des affaires ÉTRANcàRES 
au Ministre de France à Athènes. 



[TÈLiaBAIIIIS.) 



Paris, le 13 février 1879. 

Tapprouve entièrement les conseils que vous avez donnés à 
M. Delyanni. Il importe beaucoup que le Gouvernement hellénique 
ne s'en remette pas si facilement à la médiation de TEurope et n'y ait 
recours que si l'impossibilité de négocier était absolument démontrée. 
Les Cabinets ne comprendraient pas que Ton fit appel à leurs bons 
offices avant d'avoir épuîs'é toutes les chances sérieuses d'une entente 
directe avec la Porte. 

Signé : WAnomcTON. 



liE Ministre de Frabge à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères, 



{téléouammm,) 



Âthèaes, le 13 fi&vrier 1879. 

Daas la séance d'hier, 11 février, les Commissaires turcs ne pou- 
vant guère insister, en présence de la déclaration que j'avais suggérée^ 
sur la question des intérêts à sauvegarder en cas de cession territo- 
riale , ont réservé cette question , et essayent de transporter la discussion 
sur un autre terrain. Us ont déclaré que : «Avant tout, il y avait abso- 
« iument lieu d'établir un accord sur la valeur à attacher aux indications 
<i du Protocole n^ 1 3 et de faire disparaître la divergence qui existe 
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« entre eux et leurs Collègues grecs sur le sens et la portée de la teneur 
« dudit Protocole. » 

Le Gouvernement grec vient d'inviter ses Commissaires à répondre : 
» qu ils n ont pas qualité pour aborder rinta:prétation des Actes du 
< Congrès, interprétation qui appartient d*ailleurs exclusivement aux 
« Puissances signataires; qu appelés par leurs instructions à s'entendre 
« avec les Commissaires turcs sur la rectification de la frontière « en 
tf exécution des Protocoles et du Traité de Berlin , ils les prient de 
a leur faire connaître la combinaisaison par laquelle la Sublime Porte 
c croit pouvoir satisfaire aux obligations découlant desdits Actes. > 

La prochaine séance aura lieu demain. 

Signé : Tissot. 



M. WA.DDIN6T0N, Président du Conseil, Ministre des Affaires étran 
gères, 

à l'Ambassadeur de France àConstantinople, 



[télegrammb,) 



Paris, le i3 février 187g. 

Les premiers incidents de la négociation de Préveza me font craindre 
que les Commissaires ottomans ne soient pas suffisamment pénétrés 
de Tobjet de leur mission, ou que leurs instructions ne soient pas con- 
formes à Tesprit du Traité de Berlin. Ils ont remis à leurs Collègues 
une note portant en substance : 

1^ Que les décisions du Congrès ne sont pas considérées comme 
obligatoires par le Gouvernement turc; 

2"" Que la délimitation indiquée par le Congrès n est pas admissible y 
attendu qu enlevant à l'Albanie une portion de son territoire, elle 
serait Torigine d'une guerre d'extermination dans les districts qui sont 
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attribués à la Grèce et de conflits perpétuels entre la Grèce et la 
Turquie; 

3® Que le Gouvernement hellénique devrait, dès lors, proposer une 
autre ligne de démarcation; 

4** Que Tadoption d'une ligne quelconque doit être subordonnée à 
la discussion et à la fixation préalable des garanties qui seraient accor- 
dées par le Gouvernement hellénique aux populations des districts qui 
pourraient être cédés à la Grèce. 

Les Commissaires grecs ont répondu que, tout en se trouvant dans 
rimpossibilité de discuter une question étrangère au but assigné aux 
travaux de la Commission, ils étaient autorisés à prendre, au nom de 
leur Gouvernement, l'engagement formel de donner pleine et entière 
satisfaction, par des dispositions spéciales, à tous les intérêts que la 
Porte désire sauvegarder. Ils se sont maintenus, quanta la ligne de 
démarcation, sur le terrain indiqué parle Congrès, et ont fait obser- 
ver que les négociations ne pourraient se poursuivre qu'autant que les 
Commissaires turcs, revenant sur leurs déclarations précédentes, se pla- 
ceraient dans les données du Congrès de Berlin. 

On ne saurait contester aux Grecs le droit de placer la question sur 
ce terrain, et je vous prie de faire remarquer au Grand Vizir que la 
Porte encourt une grave responsabilité en se mettant en opposition si 
formelle avec le vœu du Traité du i3 juillet. Si les Commissaires otto- 
mans ne prennent pas une attitude plus conciliante, la négociation 
peut être très prochainement rompue, et les Cabinets lui sauront mau- 
vais gré de rendre leur intervention nécessaire dans une affaire qu'elle 
aurait d'ailleurs tout intérêt à régler directement avec la Grèce. 

Signé : Waddington. 
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Le Ministre de Frange à Athènes 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le i3 février 1879. 

Monsieur le Ministre, ma correspondance télégraphique vous a 
donné, sur les négociations engagées à Prévéza, des renseignements 
trop détaillés pour que j'aie rien d'essentiel à ajouter aux informa- 
tions qu elle contenait. Je me borne à transmettre ci-jointes à Votre 
Excellence, à titre de pièces justificatives : 

i^ Une copie du télégramme par lequel les Commissaires hellé- 
niques ont rendu compte à leur Gouvernement de leurs premiers 
pourparlers avec Moukhtar Pacha; Abeddin Bey, qui assistait à cette 
première séance, a été remplacé depuis par Constant Pacha; 

2^ Une copie de la note remise par les Commissaires grecs dans 
cette même séance du 6 février; 

3^ Une copie de la note remise par les Commissaires ottomans dans 
la séance du 1 1 février, en réponse à la déclaration par laquelle le Gou- 
vernement hellénique s'engageait à prendre toutes les mesures néces- 
saires pour sauvegarder les intérêts des populations épirotes, mesures 
dont la Porte avait réclamé la discussion préalable. 

Mon télégramme d'hier a fait déjà connaître à Votre Excellence les 
termes dans lesquels M. Delyanni avait invité le Général Soutzo à 
décliner la discussion provoquée par la note des Commissaires turcs 
sur le sens et la portée des Actes du Congrès de Berlin. Ces instruc- 
tions n avaient pas pu être soumises au Président du Conseil, qui s'était 
rendu hier à Tile Saint-Georges pour y veiller à l'installation d'un lazaret. 
De retour à Athènes, dans la soirée, M. Coumoundouros a exprimé le 
désir qu'elles fussent complétées par le télégramme suivanti qui a été 
immédiatement expédié à Vonitza : 

c Après avoir excipé, dans les termes convenus, de votre incompé- 
tence en ce qui concerne l'interprétation à donner aux Actes du Con- 
grès, vous devez ajouter le paragraphe suivant : 

«Les Commissaires du Gouvernement hellénique devant s'entendre 
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avec les Commissaires du Gouvernement ottoman sur la rectification 
de la frontière, en vertu du Protocole i3, sanctionné par Tarticle xxiv 
du Traité de Berlin, se trouvent dans l'impossibilité de s*éloignerde 
cette base. > 

J'avais reçu, à cinq heures du soir, en sortant de chez M. Delyanni, 
le télégramme que vous avez bien voulu m^adresser le 1 2 , et je m'étais 
empressé d*en transmettre la substance au Ministre des Affaires étran- 
gères de Grèce, qui a pu lui-même communiquer immédiatement 
à M. Coumoundouros les conseils que vous me chargez de faire en- 
tendre au Gouvernement hellénique. 

M. Delyanni a d'ailleurs reçu de Londres des avis analogues. 
Lord Salisbury a exprimé à M. Gennadius Tespoir que le Gouverne*- 
ment Royal t ne perdrait pas son calme et persévérerait dans la voie 
tracée. » Le Gouvernement hellénique, a ajouté le principal Secrétaire 
d'État, a les sympathies de toutes les Puissances, et le Cabinet de 
Londres, en ce qui le concerne, vient d'inviter de nouveau son Ambas- 
sadeur à Gonstantinople à recommander à la Porte une attitude franche 
et loyale. > 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : TissoT. 



AXHBU I A LA DKPBCHB tkàTOksSES BR DàTB DD l3 FEYUKft 1879. 



Les ComfissÀiiŒs helléîiiques 

au Ministre des Affaires étrangères de Grèce. 



{TiLi€MÂMMM.) 



VoniHâ, le 6 iévrier 1879. 



Nous nous rendîmes exactement à une heure de Tapràs-midi chez Moukh- 
ter-P^K^ha, et, «près les compUments d'usage et quelques paroles édian* 
gées au sujet de Fairivée de Constant Pacha, nous proposâmes d'ouvrir immé- 
diatement la séance préliminaire « afin de régler la marche de nos travaux. 
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Moukhtar Pacha répliqua qu^il serait convenable de suivre le système qui fut 
adopté aux séances du Congrès de Berlin , c est-à-dire de discuter préalable- 
ment sur une proposition quelconque et de n*en insérer dans le procès-verbal 
que la conclusion définitive. Nous ajoutâmes qu'il nous semblait opportmi que 
chaque proposition fût établie par écrit, comme cela a été adopté au Congrès 
de Berlin et qu^eUe fût lue et déposée par le Membre proposant. U n y a pas 
eu de discussion là-dessus. Inunédiatement après , Moukhtar Pacha , entrant en 
question, dit, qu après le Congrès de Berlin il y a eu un échange de diffé- 
rentes notes entre les Cabinets; et ce n est qu'après avoir passé outre à Tavis 
émis dans le sein du Congrès que la Porte s'est décidée à nommer des Com- 
missaires. Nous fîmes immédiatement la remarque que la base fondamentale 
de nos Conférences repose sur les décisions du Congrès de Berlin , sur la rec- 
tification des frontières entre les deux Etats. Moukhtar-Pacha répliqua que, 
comme la Grèce a commeneé par demander à Berlin la rectification des fron- 
tières, il nous invite à proposer une ligne, attendu que la Turquie, de son 
côté , ne reconnaît pas cette nécessité , mais que , répondant au désir de lEu- 
rope, elle admet seidement en principe la rectification des fixmtières. Sur 
quoi nous avons répondu qu avant de procéder à la démarcation d'une ligne 
quelconque , nous croyions nécessaire de demander si le Gouvernement ottoman 
considérait les indications insérées dans le Protocole n^ 1 3 et sanctionnées 
par l'article uiv du Traité , comme les bases sur lesquelles reposeront les dis- 
cussions de nos Conférences. A cette question, Moukhtar et Abeddin , trahissant 
une pensée secrète, répliquèrent que le Gouvernement ottoman faisait une dis- 
tinction dans les expressions du Protocole^ n'admettant que l'invitation pour 
une rectification des fi:ontières, mais qu'il ne partageait nullement Favis du 
Congrès sur les indications de la nouvelle ligne. C'est alors que nous fîmes 
de nouveau la lecture des paragraphes du Protocole n^ 1 3 et de l'article xxiv 
du Traité, et, ayant prouvé, par la lecture de ces documents, que non seule- 
ment l'invitation mentionnée dans le Protocole, mais encore ses indications 
sur la direction générale de la ligne, ont été sanctionnées par le Congrès, 
nous persistâmes à déclarer que la Commission ne pouvait pas s'éloigner de 
ces bases. 

Moukhtar ne fit qu'appuyer son idée, et même il ajouta que, quant à lui, 
non seulement il n'admettait pas l'indication du Protocole, mais encore qu'il ne 
reconnaissait pas même la nécessité de la rectification. 

Après quoi il nous provoqua à proposer une ligne que nous considérions 
comme susceptible de faciliter l'entente désirée entre les deux États. A quoi 
nous répondîmes que nous ne pouvions pas proposer une ligne qui ne répondit 
fpoiot aux indications du Protocole ^ c'est-à-dire qui fiit autre que celle des 
vdléesduSalambrias et du Kalamas; il serait plus raisonikabk qa*au lieu d'être 
invités à proposer la démarcation d'une ligne, nous qui croyons que nous ne 



9 



— 68 — 

devons pas nous écarter du Protocole 1 3 et du Traité , les Commissaires otto- 
mans en proposassent une, eux, puisqu'ils ne partagent pas Tavis du Protocole 
sur rindication. 

Moukhtar Pacha persita à nous demander de nouveau quelle est la ligne 
que nous voulons proposer. A quoi nous avons été obligés de répondre que 
nous ne pouvons proposer une ligne contraire à notre opinion, tandis que 
les Commissaires ottomans se refusent à en proposer une conforme à leur idée. 

L'entretien sur ces points se prolongea pendant environ deux heures en 
roulant toujours sur les mêmes sujets jusqu'à ce que nous apercevant que, dans 
l'essence , le désaccord était complet , nous fûmes obligés de dire nettement 
que nous n'entendions nullement nous écarter des deux vallées indiquées dans 
le Protocole, ni même mettre en discussion une ligne quelconque en dehors 
de ces deux vallées ; et nous considérâmes comme absolument nécessaire de 
donner lecture de la note écrite que nous vous adressons en supplément, et 
que nous avons rédigée sur la base de vos instructions. 

D'après ce qui précède, il devient évident, que l'entente est impossible 
puisque , en principe , les Commissaires turcs ne partagent pas l'avis du Congrès ; 
en conséquence nous nous trouvons complètement dans la condition tracée 
par vos instructions pour rompre toute négociation; mais nous avons jugé né- 
cessaire d'accepter la séance qui nous a été proposée pour demain, afin de 
pouvoir insérer dans le Protocole les idées qui ont été échangées aujourd'hui. 

En portant à votre connaissance ce qui précède nous attendons vos ordres. 

Néanmoins si, comme il est probable , dans la séance de demain, on constate 
par un Protocole le complet désaccord qui s'est élevé , nous conformant à vos 
instructions écrites, nous romprons les négociations. 

Signé SouTzo. 

ZiNOPOOLO. 
% COLOGOTROM. 



AmnEXB II À LA DÉpiCHB d'aTHENBS EN DATE DU l3 FEVRIER 187g. 

I 

NOTE REMISE 
PAR LES COMMISSAIRES GRECS DANS LA SEANCE DU 6 FEVRIER 1879. 

Le Congrès de Berlin , dans sa treizième séance , a décidé que la Sublime 
Porte serait invitée à s'entendre avec la Grèce pour une rectification de fron- 
tières en Thessali^ et en Épire. Cette décision insérée dans le Protocole n'' 1 3 
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6t sanctionnée par Tarlicle xxiv du Traité de Berlin est formalée dans les termes 
suivants ; 

(Suit le texte du Protocole i3.) 

En exécution des susdites résolutions du Congrès de Berlin , le Gouverne- 
ment hellénique adressa, le 5/17 juillet 1878, une note à M. le Ministre de 
Turquie à Athènes pour provoquer, de la part de la Sublime Porte, la nomina- 
tion des Commissaires ottomans, afin que, de concert avec ceux qui seraient 
désignés par le Gouvernement Royal, il fût procédé aux travaux de démarca- 
tion. 

En réponse à cette note, Mélik Effendi, Chargé d'affaires de Turquie à 
Athènes, par sa lettre du iS/aS décembre dernier, a notifié à M. le Ministre 
des Affaires étrangères de Grèce, par Tordre du Gouvernement ottoman, que 
la Sublime Porte a désigné des Commissaires chargés de procéder, de concert 
avec les Délégués qui seront désignés par le Gouvernement helléuique, aux 
travaux de rectification des frontières entre les deux États. 

En conséquence de cet accord des deux Gouvernements sur le principe 
d'une rectification des frontières entre les deux pays, conformément aux réso- 
lutions du Congrès de Berlin, les Commissaires grecs se croient autorisés à 
prier Son Excellence Ghazi-Moukhtar Pacha et Abeddin Bey, Commissaires 
du Gouvernement ottoman, de vouloir bien s'expliquer sur les points de dé- 
marcation qui, selon Fopinion de la Sublime Porte, répondraient aux indica- 
tions dudit treizième Protocole du Traité de Berlin. 



AnHEIE IU à la DBPàCHE D^ATHENBS EN DATE DU l3 FBYRIER 1879. 

DÉCLARATION 
FAITE PAE LES COMMISSAIRES OTTOMANS DANS LA SEANCE DU 11 FEVRIER 1879. 

Les Commissaires ottomans, ayant pris connaissance de la réponse en date 
du 10 février, remise par écrit par MM. les Commissaires bellènes, con- 
statent avec regret que ces derniers, au lieu d'entrer dans la voie des conces- 
sions réciproques, semblent vouloir déjà trancher la question qui fait Tobjet 
des présentes délibérations et lui donner pour ainsi dire le caractère de la 

chose jugée. 

Dans cet état de choses, les Commissaires ottomans croient devoir dere- 
chef faire remarquer que la divergence qui existe entre les Délégués des 
deux Gouvernements provient principalement de ce que la Turquie , même en 
s'en tenant seulement à la lettre du Protocole i3, considère *le règlement de 
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la question de la rectification des firontières comme une preuve de défiance 
à regard de TEurope, tandis que la Grèce voudrait déjà donner au vceu 
exprimé par les grandes Puissances la force d'une décision. La meilleure preuve 
que la Turquie se place à un point de vue juste en n'accordant aux indications 
du Protocole précité que la valeur d'un désir, c'est que les Puissances signa* 
taires du Traité de Berlin ont elles-mêmes abandonné à l'entente des deux 
Parties le règlement de la question de la rectification en dehors du Protocole 
n^ 1 3« qu'elle pourrait invoquer avec autant de raison que MM. les Commis- 
saires hellènes. 

Les Commissaires ottomans croient devoir aussi tirer l'extrait suivant du 
Protocole n® 1 3 pour prouver le bien fondé de leurs prétentions : 

« Le Président dit que le paragraphe relatif i la médiation des Puissances 
I pour la rectification des frontières exprime un vœu du Congrès, et non pas 
■ une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer. > 

Ces paroles, on ne saurait le méconnaître, ont le caractère même du per- 
sonnage qui les a prononcées, et MM. les Commissaires ottomans constatent 
que, devant une déclaration aussi catégorique, il n'y a derechef lieu d'entrer 
en controverse sur l'interprétation à donner à la motion de Son Excellence 
M. le Ministre des Afiaires étrangères. 

Us croient, en outre, devoir ajouter que, quoique la réponse donnée par 
MM. les Commissaires hellènes comporte quelques observations relatives à 
la question des propriétés, observations qui du reste ont été présentées en 
partie dans la première séance delà Commission, ils pensent qu'avant tout il 
y a absolument lieu d'établir un accord sur la valeur à attacher aux indications 
du Protocole n^ 1 3 , et, par conséquent, ils réservent pour le moment la ques- 
tion des propriétés pour ne s'occuper que de faire disparaître la divergence 
qui existe entre eux et leurs Collègues hellènes sur le sens et la portée de la 
teneur dudit Protocole. Ils continuent, du reste, à espérer que MM. les 
Commissaires hellènes voudront bien leur prêter leur concoiurs à ces fins pour 
arriver au résultat désiré. 



Lb Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 



( txrjii4/r. ) 

Paris, le li février 187g. 

Monsieur, vous m*avez tenu fort exactement au courant des premiers 
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incidents qui ont marqué les négociations de Prévéza, et je m'empresse 
de vous en remercier; vos informations m'ont permis de constater de 
bonne heure la nature des difficultés, d'apprécier 1 utile influence que 
vous exercez sur le Cabinet d'Athènes, pour le prémunir contre tout 
mouvement d'impatience, et enfin d'agir moi-même en temps oppor- 
tun, à Constantînople, pour aplanir les voies à une discussion pra- 
tique. Les Commissaires helléniques ne sauraient montrer trop de 
sang-froid dans ces conjonctures délicates; si la Porte cherche à ame- 
ner la rupture des Conférences sur un point préliminaire , il est très 
essentiel que la responsabilité n'en soit pas imputable aux Représen- 
tants du Gouvernement Royal. La médiation européenne à laquelle 
ce dernier semble trop impatient de recourir s'imposerait d'elle-même» 
sans aucune objection, si elle était rendue nécessaire par l'attitude de 
la Porte; elle entraînerait une procédure beaucoup plus longue, dans 
le cas contraire. L'intérêt est donc grand pour la Grèce de maintenir, 
sur les questions qui se débattent, l'union complète des Puissances. 

Quant aux propositions que les Commissaires ottomans vont être 
amenés à formuler, il y a deux cas à prévoir. Ou bien ils repousseront 
péremptoirement la délimitation indiquée à Berlin pour la Thessalie 
et l'Épire, ou ils ne l'accepteront que pour la Thessalie. Dans la pre- 
mière hypothèse, la discussion manquerait de base sérieuse, et il n'y 
aurait pas lieu de l'accepter; mais, dans l'autre, le débat serait pos- 
sible, et le Cabinet d'Athènes commettrait une faute en le déclinant 
prématurément. 



Recevez, etc 



Signé: Waddington. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à GoDstantinople. 

{EXTBAiT. ) 

Paris, le ik février 187g. 

Monsieur, je vous ai instruit, par mon télégramme du 1 a février, 
des premiers incidents qui ont marqué les négociations de Prévéza. 
Nous avons vu très clairement, dans Tattitude des Commissaires 
ottomans, le parti pris de multiplier les questions préjudicielles et 
le dessein de mettre TEurope en dehors des intérêts qui s^agitent 
entre les Délégués des deux Gouvernements. Comment expliquer 
d'une autre façon Tinsistance que les Représentants de la Porte ont 
déployée, dès Torigine, pour enlever toute force obligatoire aux 
résolutions du Congrès de Berlin, relativement à une rectification 
des frontières septentrionales de la Grèce , et aux limites suggé- 
rées par les Puissances pour la réaliser avec équité? La pensée qui se 
cache derrière ces artifices a été saisie immédiatement par le Cabinet 
d* Athènes, et, sachant qu il puise sa principale force dans Tœuvre du 
Congrès, il se gardera de renoncer à ce moyen d'action. Nous aurions 
plutôt à craindre qu il ne montrât trop d'impatience de s'arracher au 
téte-à-tête avec la Porte, afin de remettre ses intérêts entre les mains 
des Puissances par un appel à leur médiation. 

Si, contre nos désirs, les choses en venaient là prochainement, je 
me demande ce que la Porte pourrait y gagner. Il est de toute évi* 
dence que , si elle amenait la rupture des négociations pour faire échec 
à l'autorité du Congrès de Berlin, elle s'exposerait, dès le lendemain, 
à voir les Puissances réclamer du Sultan, dans des conditions bien 
meilleures pour la Grèce, les sacrifices qui forment l'objet du débat. 

J'ai insisté avec vous, dans mon télégramme d'avant-hier sur les 
points de détail, et il me restait à indiquer la pensée générale qui 
s'en dégage : c'est ce que je viens de faire. Nous ne cessons pas d'adres- 
ser au Cabinet d'Athènes des conseils de prudence et de modération; 
mais nous serions bientôt désarmés vis-à-vis de lui, si les Commissaires 
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ottomans hésitaient plus longtemps à entrer dans le vif du débat, et à 
définir catégoriquement dans quelle mesure ils ont pour instruction de 
satisfaire aux vœux des Puissances. Les péripéties de procédure, les 
discussions préliminaires, n ont que trop duré: nous demandons une 
négociation sérieuse, comme il convient à des intérêts qui tiennent en 
suspens la consolidation de la paix européenne. 

Agréez, etc. 

Sîgné : Waddington. 



Le Ministre i>es Affaires étrangères 
au Ministre de France à tendres. 



[extrait.) 



Paris, le 26 février 1879. 



Monsieur le Comte, la Porte Ottomane a communiqué, il y a quel- 
ques jours, aux Représentants des Puissances signataires du Traité de 
Berlin une proposition pour la rectification des frontières entre la 
Turquie et la Grèce. Le tracé qu elle ofiFre partirait du village d'Anino, 
près d'Arta, s'élèverait un peu vers le Nord, puis, contournant les 
montagnes vers TEst et laissant en dehors la plaine de Pharsale» irait 
aboutir à Armyro, dans la partie méridionale du golfe de Volo. Cette 
ligne diffère si peu de la frontière actuelle , elle implique de la part de 
la Porte des concessions si insignifiantes , qu il est à peu près impos- 
sible, non seulement de la considérer comme répondant à la pensée du 
Congrès, mais même de la prendre comme base d'une discussion 
utile. Telle est Timpression, à peu près unanime, que paraissent avoir 
éprouvée les différents Ambassadeurs à Constantinople. D'après ce que 
me mande M. Fournier, Sir Henry Layard aurait refusé de transmettre 
à Londres la proposition de Carathéodory Pacha, à moins qu elle ne 
fût complétée par Tadj onction de la plaine de Pharsale à la bande de 
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territoire attribuée au Royaume hellénique; mais le Ministre ottoman 
aurait repoussé cette condition. 

Nous ne pouvons voir qu avec un vif regret le Gouvernement du 
Sultan adopter une attitude aussi éloignée de ce que TEurope avait 
attendu de lui. Il y aurait, à nos yeux, de graves inconvénients pour 
lui à ce qu il se plaçât sur un terrain où toute entente avec la Grèce 
serait de prime abord impossible. Le Cabinet d'Athènes ne serait que 
trop facilement disposé à s*en remettre, dans cette négociation, au bon 
vouloir de TEurope, et à interrompre ses pourparlers directs avec la 
Turquie pour invoquer la médiation promise par les Puissances. La 
Porte, de son côté, doit avoir à cœur d'éviter tout ce qui pourrait 
fournir au Gouvernement hellène un prétexte légitime pour agir ainsi. 
J'aime à penser que Lord Salisbury partage, à cet égard, notre senti- 
ment; ses conseils peuvent exercer la plus salutaire influence à Cons- 
tantinople, en faisant comprendre aux Ministres turcs les embarras 
auxquels ils s'exposeraient gratuitement, s'ils ne se décidaient pas à 
entrer enfin, avec* une entière franchise, dans l'ordre d'idées recom- 
mandé par le Congrès de Berlin. 

Recevez, etc. 

Signé : Waddington. 



L'AMBASSADEUR DE Frakce à GoDstantinoplc , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(TàLiQMâMMM.) 

Péra, le 3 mars 1879. 

Carathéodory Pacha me communique, ppur le transmettre à Votre 
Excellence, le télégramme suivant expédié à la Porte, le ao février, par 
le gouverneur de Tricala : 

• Le gouverneur de Lamice et le sous- gouverneur de Tchatldja 
m'informent que, les Délégués grecs prévoyant l'impossibilité d'une 
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entente selon leur désir, le Cabinet d'Athènes a réuni secrètement les 
chefs des insurgés et a appelé sous les armes les réserves et Tarmée 
territoriale. Les bandes insurgées seront expédiées sur f Olympe et 
Karabine. Le Gouvernement grec aurait adopté les mesures de quaran- 
taine dans le but unique de voiler ses préparatifs. Des mesures, en 
<K)nséquence, sont prises par les autorités turques, i 

Signé: Fournier. 



Le Ministre de France à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères, 

(TiLÉGEAMtÊE.} 

Athènes, le 5 mars 1879. 

Le Président du Conseil me prie de vous donner l'assurance formelle 
que les affirmations des autorités turques sont dénuées de tout fonde- 
ment. Il est faux que le Gouvernement hellénique ait appelé ou se 
propose d appeler ses réserves; Teffeètif de ses troupes ne dépassera 
pas 19,000 hommes, fixé par la loi de décembre 1877 ^^^ l'organisa- 
tion provisoire de Tarmée. 

Le Cabinet d'Athènes ne s'explique pas à quelle catégorie d'indi- 
vidus les autorités provinciales turques appliquent le nom a d'in- 
surgés », à moins qu'elles ne désignent par cette qualification le petit 
nombre des réfugiés thessaliens qui se trouvent encore sur le territoire 
grec. Une vingtaine d*entre eux ont quitté Athènes depuis quelques 
jours, en manifestant l'intention de regagner leur pays. 

Le Gouvernement grec, pour éviter tout malentendu et prévenir 
tout conflit, ne leur permettra pas de firanchir la frontière. 

Signé: Tissot. 
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Le Ministre de France à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

(TiliGBÀMME.) 

Athènes, le lo mars 1879. 

M. Coundouriolis fait savoir à son Gouvernement que Tirade Impé- 
rial autorisant les Commissaires turcs à offrir une ligne plus étendue 
a été signé le 7. 

La nouvelle ligne, n'atteignant ni en Thessalie ni en Épirè, il s*en 
faut de beaucoup, la double limite indiquée par le Congrès, le Gou- 
vernement hellénique se considère comme autorisé, dès que les propo- 
sitions de la Porte auront été officieusement communiquées à la Com- 
mission grecque, à en constater l'insuffisance et à faire appel à la 
médiation de TEurope. 

Signé : Tissot. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 

(titàctULUME,) 

Paris, ie 21 mars 1879. 

Les informations que vous me transmettez ne laissent guère d'espoir 
que les négociations de Prévéza puissent avoir un résultat favorable, 
et si, en effet, comme tout le fait craindre, le Sultan se refuse à des 
concessions plus larges que celles qui sont consignées dans Tirade 
du 7, le moment sera certainement venu, pour la Grèce, de faire appel 
à la médiation de TEurope. M. Delyanni a été chargé de me demander 
conseil, et cest en ce sens que j'ai répondu. 

Signé : Waddington. 
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Le Ministre de France à Athènes, 

au Minisire des Affaires étrangères. 



(téléobamme.) 



Athènes, ie ig mars 1879. 

Les Commissaires grecs et ottomans ne se sont réunis de nouveau 
hier que pour se séparer définitivement. Ils ont constaté Tinsuffisance 
des offres de la Porte. Les Délégués grecs ont déclaré qu'ils considé- 
raient leur mission comme terminée. Us ont dû s'embarquer aujour- 
d'hui. Le Cabinet d'Athènes va faire appel à la médiation des Puis- 
sances. 

Signé : Tissot. 



Le Ministre de Frange à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 19 mars 187g. 

Monsieur le Ministre» Votre Excellence sait déjà, par le télégramme 
que j'ai eu l'honneur de lui expédier ce matin , que les Conférences de 
Prévéza ont été définitivement rompues. 

Ainsi que Votre Excellence le verra par la copie du procès-verbal de 
la dernière séance, la ligne de démarcation proposée par le Gouver- 
nement ottoman partait du golfe de Volo, à peu près à égale distance 
de cette ville et d'Armyro, passait un peu au Nord de Dhomoko et 
traversait les districts de Pharsale et de Karditza, pour aboutir à un 
point indéterminé de la vallée de l'Aspropotamo. La Porte n'offrait 
donc, en Thessalie, qu'un tiers à peine du territoire délimité par la 
ligne du Pénée, et elle refusait toute cession en Épire. 
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Les Commissaires helléniques, conformément à leurs instructions, 
ont décliné toute discussion, déclaré cpi'ils considéraient leur mission 
comme terminée et pris congé de leurs Coll^^es ottomans. 

M. Delyanni prépare la circulaire qu il doit adresser aux Repré- 
sentants de Sa Majesté Hellénique pour résumer les faits qui ont 
signalé la période des négociations directes, et faire appel à la média- 
tion des Puissances signataires du Traité de Berlin. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Tissor. 



Le Ministre de France à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



Athènes, le 18 mars 187g. 



Monsieur le Ministre, pour compléter les informations que je vous 
ai successivement transmises au sujet des négociations de Prévéza, 
j aiThonneur de vous envoyer ci-joint copie des Protocoles eux-mêmes 
où se trouvent résumées les délibérations des Plénipotentiaires. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Tissot. 



AUMBZE M'' 1 11 LA DÉPÊCBB liàTEàlXES EX DATB DO l8 MABS 1879. 



PROTOCOLE r 1. 

SÉANCES ÏÏES 27 JANVIER ET S FÉVRIER 1879. 



Sa Majesté le Roi des Hellènes et Sa Majesté TEmpereur des Ottomans, 
animés du désir de s^entendre sur la rectification des frontières entre la Grèce 
et la Turquie, conformément aux résolutions du Protocole n^ i3 du Congrès 
de Berlin, ont décidé de nommer à cet effet Commissaires : 

Sa Majesté le Roi des Hellènes : MM. Schariato Sontzo, Général de Brigade t 
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Commandant en chef de rarmëe de It Grèce orientale; Georges Zinopouio, 
Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, et Panos Colocotronist Major 
, Aide de camp de Sa Majesté; 



Sa Majesté FEmpereur des Ottomans : Son Excellence Ghazî Moukhtar 
Pacha, Maréchal de FEmpîre, Chef de TÉtat-Major général et Commandant 
militaire de Janina, et Son Excellence Constant Pacha. 

Lesquels, suivant l'indication de Son Excellence Ghazi Moukhtar Pacha , 
s'étant réunis à Prévéza, entrent en séance aujoiu^d'hui samedi à i heiu'e P. M. 

Au déhut de la séance, MM. les Commissaires de Sa Majesté le Roi don- 
nent lecture de la déclaration suivante : 

c Le Congrès de Berlin, dans sa treizième séance, a décidé que la Sublime 
Porte serait invitée à s'entendre avec la Grèce, pour une rectification des 
fix>ntières en ThessaLie et en Epire. Cette décision du Congrès, insérée dans 
le Protocole n^ 1 3 , et sanctionnée par l'article xxiv du Traité de Berlin , est 
formulée dans les termes suivants : 

• Le Congrès invite la Sublime Porte à s^entendre avec la Grèce pour une 
rectification des frontières en Thessalie et en Epire, et est d^avis que cette 
rectification pourrait suivre la vallée de Salamyrias (ancien Peneus), sur le 
versant de la mer Egée, et celle de Kalamas, du côté de la mer Ionienne. 

«En exécution des susdites résolutions du Congrès de Berlin, le Gouver- 
nement de Sa Majesté Hellénique s^adressa, dès le 5/17 juillet 1878, à M. le 
Ministre de Turquie à Athènes pour provoquer de la part de la Sublime Porte 
la nomination» de Commissaires ottomans, afin que, de concert avec ceux qui 
seraient désignés par le Gouvernement Royal, il fût procédé aux travaux de 
démarcation. En réponse à cette communication, Melik Effendi, Chargé d^af- 
faires de Turquie à Athènes a, par sa lettre du 1 3/25 décembre dernier, notifié 
à Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères de Grèce , par ordre 
du Gouvernement ottoman, que la Sublime Porte a désigné les Commissaires 
chargés de procéder, de concert avec les Délégués qui seront désignés par le 
Gouvernement hellénique , aux travaux de rectification des frontières entre les 
deux Etats. 

« En conséquence de cet accord des deux Gouvernements sur le principe 
de la rectification des fi:ontières entre les deux pays, conformément aux réso- 
lutions du Congrès de Berlin, les Commissaires grecs se croient autorisés i 
prier Son Excellence Ghazî Moukhtar Pacha et Son Excellence Constant 
Pacha, Commissaires du Gouvernement ottoman, de vouloir bien s^expliquer 
sur les points de démarcation qui, selon Topinion. de la Sublime Porte, ré- 
pondraient aux indications dudit treizième Protocole du Congrès de Berlin. > 

Leurs excellences les Commissaires ottomans, en réponse à cette décla* 
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ration, croient devoir faire observer à MM. les Commissaires helléniques, 
que la décision du Congrès à laquelle il est fait allusion, loin d^étre irrévo- 
cable, est, en termes généraux, l'expression d^un vœu, dont la réalisation est 
subordonnée à Tentente des deux parties. Pour s'en convaincre, il suflErait 
de recourir au Protocole n^ i3 du Congrès, et surtout de se bien pénétrer 
de Tesprit du paragraphe suivant, sur lequel ils ont Thonneur d'attirer d'une 
façon toute particulière l'attention de MM. les Commissaires de Sa Majesté 
le Roi : 

c Le premier Plénipotentiaire de France croit devoir servir également les 
intérêts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer d'une manière gé- 
nérale, et sans porter atteinte à la Souveraineté de la Porte, les limites qu'il 
voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée euro- 
péenne .donnerait aux deux Gouvernements, ottoman et grec, la force morale 
nécessaire , au premier pour consentira des concessions opportunes, au second 
pour résister à des revendications exagérées. Mais pour atteindre ce but. Son 
Excellence pense qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des 
sacrifices impossibles, de l'autre, faire appel à la modération de la Grèce. » 

Son Excellence M. Waddington n'a eu en vue , en faisant cette proposition , 
que d'indiquer un moyen pour arriver à établir entre la Turquie et la Grèce 
une entente sincère, et à faire disparaître la méfiance qui caractérise les rela- 
tions existant entre les deux Etats. Aussi M. le premier Plénipotentiaire de 
France , en faisant preuve d'une hauteur de vues auxquelles les Commissaires 
ottomans rendent toute justice , mais en faisant aussi abstraction des difficultés 
que l'on devait inévitablement rencontrer dans la pratique, s'est-ii borné à 
tracer ime ligne , qui ne constitue ni une obligation pour la Turquie , ni un 
engagement envers la Grèce. Une fois ce principe établi, ils ne peuvent s'em- 
pêcher de considérer les limites indiquées dans le Protocole plus haut cité 
comme inadmissibles, même au point de vue des intentions du Congrès. Les 
sentiments qui animent la population du pays, sentiments dont ib se sont 
rendu compte dès leur arrivée à Prévéza , leur permettent d'affirmer qu'une 
rectification de frontières faite dans les conditions indiquées par M. le premier 
Plénipotentiaire de France à Berlin ouvrirait une ère de luttes implacables 
dans les Provinces que la Grèce revendique. 

En dehors même de cette éventualité redoutable, il se produirait encore 
des inconvénients trop graves pour que l'on puisse à cet égard prendre au- 
cune décision à la légère ; ainsi l'Albanie, dont la population est composée 
d'éléments homogènes, se .trouverait morcelée, et il est à prévoir que les Al- 
banais, justement alarmés en voyant leur homogénéité ainsi entamée, consi- 
déreront leur nationalité menacée de disparaître, et feront indubitablement 
des efibrts énergiques pour la conserver intacte ; partout des litiges conti* 
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nuels surgiront, par suite de cette nouvelle division politique, litiges qui don- 
neront continuellement naissance à des complications et à des conflits entre 
la Turquie et la Grèce; en un mot, les bonnes relations que M. le premier 
Plénipotentiaire de France a eu en vue d^assurer, en faisant au Congrès la 
proposition de rectification, deviendraient impossibles. 

Ne serait-ce donc pas aller à Tencontre des désirs de l'Europe que de faire 
passer sous la domination de la Grèce des populations qui renferment des 
éléments sur les sentiments desquels il n'y a plus à se faire illusion P Ce n'est 
donc qu'en ménageant le sentiment national des Albanais, et en évitant tout 
morcellement de leur territoire , qu'il serait possible d'arriver à une solution 
de nature à satisfaire les intérêts des deux Etats, et il serait de toute nécessité 
pour le Gouvernement hellénique de ne pas insister pour l'adoption de la ligne 
de démarcation indiquée par MM. les Plénipotentiaires de France au Congrès 
de Berlin, et d'en proposer une nouvelle, plus propre à servir de base à une 
entente entre la Sublime Porte et la Grèce. 

Leurs Excellences les Commissaires ottomans s'en rapportent, à cet égard, à 
l'esprit de modération et de conciliation de MM. les Commissaires de Sa Ma- 
jesté le Roi; ils s'en rapportent surtout à la connaissance que possèdent ces 
derniers des circonstances locales, que ne pouvait prendre en considération 
M. le Ministre des Aflaires étrangères de France. 

Du reste. Son Excellence M. Waddington, en proposant les limites que 
MM. les Commissaires hellènes semblent vouloir prendre comme base pour 
les négociations présentes, n'avait d'autre intention que d'indiquer le maxi- 
mum des prétentions que la Grèce pourrait élever, et non d'imposer à 
la Sublime Porte une obligation, dans le sens strict du mot; donc MM. les 
Commissaires de Sa Majesté le Sultan, se basant sur les considérations dé- 
veloppées plus haut, prient MM. leurs Collègues hellènes de modifier leur 
première manière de voir, pour formuler des prétentions plus en harmonie 
avec les exigences de la situation et aussi plus conformes au sens et à la 
portée des arguments émis par M. le premier Plénipotentiaire de France au 
Congrès, pour appuyer sa proposition de rectifier les frontières turco-grecques. 
. MM. les Commissaires hellènes déclarent s'en tenir aux limites fixées par 
le Protocole n** i3 du Congrès de Berlin, et se trouver dans l'impossibilité de 
s^en départir; ils pensent que ce serait à leurs Collègues ottomans d'indiquer 
une ligne de démarcation plus conforme à leurs idées. 

Leurs Excellences Ghazi-Moukbtar Pacha et Constant Pacha pensent que, 
dans l'état actuel, la question de la ligne de démarcation devait être, pour le 
moment, subordonnée à la solution dune autre question, qui, en raison de 
son importance, demandait à être immédiatement élucidée et à faire l'objet 
d'un accord préalable; de la solution de cette question pourra dépendre la 
mesure des concessions territoriales que la Turquie pourrait faire. 
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Le Gouytmeineat de Sa Majesté le Sultan est justement préoccupé du sort 
qui sera fait aux propriétaires des territoires annexés qui voudraient s'expatrier, 
et MM. les Commissaires ottomans croient devoir, au Aom de leur Gouver- 
nement, demander dès aujourd'hui de quelles garanties le Gouvernement de 
Sa Majesté le Roi voudra entourer le r^lement de cette question des proprié- 
tés. Quel que soit le résultat des négociations, il n^y a pas de doute que les 
Commissaires ottomans désirent arriver à une entente, et qu'à la suite de 
cette entente la rectification de frontières qui sera faite sera toute à l'avan- 
tage de la Grèce; mais il restera au dedans de la ligne de démarcation des 
propriétés appartenant à des personnes désireuses de s'expatrier. Ne serait*il 
donc pas convenable de s'entendre, dès maintenant, au sujet du mode de règle- 
ment à adopter à leur égard ? 

MM. les Conunissaires hellènes répondent qu'en Grèce les lois accordent 
la même protection à tous les citoyens du Royaume, et que, selon la législation 
grecque , la propriété est sacrée et inviolable ; que toutefois cette question ne 
rentre pas dans leur compétence. 

MM. les Commissaires ottomans sont convaincus qu'un État constitution- 
nel comme la Grèce s'empressera de sauvegarder les droits des habitants 
des parties des territoires annexés qui voudraient s'expatrier, et de régler la 
question de leurs propriétés conformément aux principes de la justice et 
de l'équité; mais il semblerait difficile d'inspirer la même confiance aux popu- 
lations des territoires limitrophes, qui ont encore présentes k la mémoire les 
démarches, restées jusqu'ici infiiiétueuses, des propriétaires émigrés de la 
Grèce, lors de la déclaration de l'indépendance hellénique, ainsi que les trai- 
tements subis par les propriétaires musulmans dans toutes les parties de la 
Roumélie où il s'est fait des remaniments territoriaux dernièrement. La mé- 
fiance que ressentent les populations albanaises à l'égard des Hellènes en 
général est tellement grande, que le Gouvernement ottoman ne «aurait réagir 
efficacement contre ce sentiment, sans s'exposer non seulement à perdre son 
prestige aux yeux de ces populations, mais encore à s'imposer des sacrifices 
énormes pour leur faire accepter un état de choses qu'elles considéreraient 
comme un assujettissement inique. 

MM. les Commissaires de Sa Majesté le Roi comprendront sans doute qu'un 
Gouvernement ne saurait impunément faire fi de l'opinion publique, quelque 
peu éclairée qu elle soit, et ils voudront bien, en conséquence, apprécier les 
motifs qui obligent leurs Collègues ottomans i refuser d'entrer dans toute 
discussion quant à la ligne de démarcation, avant que la question des.pro- 
priétés soit réglée. Il serait d'autant plus opportun d'arriver à une entente à 
ce sujet, que les populations parties directement intéressées dans le règle- 
ment de cette question verraient ainsi que toute satisfaction aura été donnée 
à leurs intérêts personneb, et deviendraient peut-être plus aptes à apprécier 
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les intentions pacifiques et les sentiments de conciliation du Gouvernement 
hellénique; ce serait en même temps faciliter, dans une certaine mesure, aux 
Commissaires ottomans, Taccompiissement d'une mission déUcate, qui ne 
saurait aboutir que grâce au concours éclairé et à Tesprit d'impartialité de 
leurs Collègues hellènes. 

MM. les Commissaires de Sa Majesté le Roi pensent revenir sur ces ques- 
tions dans la prochaine séance, fixée au lundi a 9 janvier/ 10 février, à 
9 heures et demie 

La séance est levée à ^ heures du soir. 

Signé : Gh. Ah. Moukhtab. 
T. Constant. 
Ch. Sootzo. 

G. ZiNOPOULO. 

P. Th. Kologotbonis. 



ANMEXB N^ 2 X Là UKPÂGHK D'ATHÀKES EN DATE DO l8 MABS 1879. 

PROTOCOLE r 2. 

SÉANCE DU 29 JANVIER/10 FÉVRIER 1819. 

Étaient présents : 

Pour la Grèce : 

M. le Général C. SouTzo, 

M. G.*ZlN0P0DL0, 
M. p. KOLOKOTRONIS; 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazt-Modkhtar Pagha , 
Son Excellence Constant Pacha. 

La séance est ouverte à neuf heures et demie. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté. 

> 
MM. les Commissaires de Sa Majesté le Roi , pour faire suite aux discus- 
sions de la séance précédente , donnent lecture de la réponse suivante : 

« Ils font observer que leur mission consiste purement et simplement à se 
mettre d'accord avec leurs Collègues ottomans sur les bases d'une entente 
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ayant pour but unique la rectification des frontières entre les deux Etats, con- 
formément aux indications du Protocole n® i3 du Congrès de Berlin. 

« L'œuvre à accomplir se diviserait en trois parties : la première se borne- 
rait à rétablissement de la ligne de démarcation; la seconde serait la rédaction 
du Traité à intervenir entre les deux Gouvernements, et la troisième compren- 
drait les opérations à faire sur le terrain pour fixer les nouvelles limites. 

«Dans la pensée de MM. les Commissaires hellènes, la tâche de la Com- 
mission consiste tout simplement à établir d'un commun accord les bases de 
Fentente qui doit constituer la première période susmentionnée. 

« En partant de ce principe, ils font observer que la question des propriétés 
soulevée par MM. les Commissaires ottomans est tout à fait en dehors de leur 
compétence. 

« Toutefois, pour faciliter les négociations, ils ont cru de leur devoir d'en 
référer à leur Gouvernement, et ils sont autorisés à déclarer de sa part que 
a législation du Royaume est assez libérale pour sauvegarder les droits des 
habitants, tant personnels que réels, et que si, une fois la ligne des frontières 
décidée, il fallait, pour l'exécution convenable de la rectification, prendre des 
mesures législatives exigées par les circonstances, les deux Gouvernements 
pourraient s'entendre à cet effet par un Acte international. » 

MM. les Commissaires hellènes ajoutent que cette déclaration étant tout à 
fait incidente et en dehors de leur compétence, elle doit être regardée comme 
un appendice au procès-verbal. 

Pour en revenirà l'objet même des négociations présentes, les Commissaires 
du Gouvernement hellénique pensent devoir persister sur l'adoption de la 
ligne indiquée parle Protocole n® i3 du Congrès de Berlin, et sanctionnée 
par l'article xxiv du Traité du 1 3 juillet 1878. 

D'une autre part. Leurs Excellences les Commissaires de la Sublime Porte 
ayant déclaré considérer les limites indiquées dans le Protocole Susmentionné 
comme inadmissibles, les Commissaires de Sa Majesté le Roi sont portés à 
croire que les négociations ne pourront pas aboutir à une entente, tant que 
MM. les Commissaires ottomans ne seront pas revenus sur leurs déclarations 
primitives, pour se placer à un point de vue plus conforme aux résolutions du 
Congrès. 



La séance est levée à onze heures. 



Signé : Gh. Ah. Moukhtab. 
T. Constant. 
Ch. Soutzo. 

G. ZiNOPOULO. 
P. KOLOCOTRONIS. 
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ANNEXE N* 3 X LA DBPBCHE D*ATHiNBS EN DATE DD l8 MARS 1879. 



PROTOCOLE r 3. 



SÉANCE DU 30 JANVIEB/1 1 FÉVRIER 1879. 



r 

Etaient présents : 

Pqut la Grèce : 

M. le Général G. Sodtzo, 

M. G. ZiNOPOULO, 
M. P. KOLOGOTRONIS; 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghâzy-Moukhtar Pacha , 
Son Excellence Constant Pacha. 

La séance est ouverte à neuf heures et demie. 

Le procès-verbal de la séance précédente est lu et adopté, après quelques 
observations formulées par MM. les Commissaires hellènes. 

MM. les Commissaires ottomans , ayant pris connaissance de la réponse en 
date du 29 janvier/io février, remise par écrit par MM. les Commissaires 
hellènes, constatent avec regret que ces derniers, au lieu d^entrer dans la 
voie des concessions réciproques, semblent vouloir déjà trancher la question 
qui fait Tobjet des présentes délibérations et lui donner, pour ainsi dire, le 
caractère de la chose jugée. 

Dans cet état de choses, MM. les Commissaires ottomans croient devoir 
derechef faire remarquer que la divergence qui existe entre les Délégués des 
deux Gouvernements provient principalement de ce que la Turquie , même en 
s^en tenant seulement à la lettre du Protocole n^ 1 3 , considère le règlement 
de la question de la rectification des frontières comme une preuve de défé- 
rence à regard de l'Europe, tandis que la Grèce voudrait déjà donner au vœu 
eiprimé par les grandes Puissances la force d^une décision. 

La meilleure preuve que la Turquie se place à un point de vue juste , en 
n'accordant aux indications du Protocole plus haut cité que la valeur d'un dé- 
sir, c'est que Xes Puissances signataires du Traité de Berlin ont elles-mêmes 
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abandonné à Tentente des deux Parties le rè^ement de la question de la recti- 
fication. En dehors du Protocole n^ 1 3 , qu'ils pourraient invoquer avec autant 
de raison que MM. les Commissaires hellènes , les Commissaires ottomans 
croient devoir aussi mentionner Textrait suivant du Protocole n^ 18, pour 
prouver le bien fondé de leur prétention : 

«Le Président dit que le paragraphe relatif à la médiation des Puissances 
pour la rectification des frontières exprime un vœu du Congrès, et non pas 
une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer. » 

Ces paroles empruntent ime autorité que Ton ne saurait méconnaître au 
caractère même du personnage qui les a prononcées, et MM. les Commis- 
saires ottomans constatent que, devant une déclaration aussi catégorique, il 
n y a plus lieu d'entrer en controverse sur l'interprétation à donner à la motion 
de Son Excellence M. Waddington. 

Us croient, en outre, devoir ajouter que, quoique la réponse donnée par 
MM. les Commissaires hellènes comporte quelques observations relativement 
à la question des propriétés, observations qui du reste ont été présentées en 
partie dans la première séance de la Commission , ils pensent qu'avant tout il y 
a absoliunentlieu d'étabhr un accord sur la valeiu* à attacher aux indications 
du Protocole n^ 1 3, et, par conséquent, ils réservent pour le moment la ques- 
tion des propriétés, pour ne s'occuper que de faire disparaître la divergence 
qui existe entre eux et leurs Collègues hellènes sur le sens et la portée de la 
teneur dudit Protocole ; ils continuent , du reste , à espérer que les Commis- 
saires de Sa Majesté le Roi voudront bien leur prêter leur concours i ces fins, 
pour arriver au résultat désiré. 

MM. les Commissaires hellènes se réservent de répondre à la prochaine 
séance, fixée au jeudi 1^/1 3 février, à neuf heures et demie. 

La séance est levée 4 onxe heures. 

Signé : Gh. Ah. Moukhtar. 
T. Constant. 
Ch. Soutzo. 

G. ZiNOPOULO. 

P. Th. Kglooqtbonis» 
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AMITBXE M* A À LA BBPÂCHE D'ATBàsBS KN DATE BC l8 KAJIS 187g. 



PROTOCOLE Pr 4. 

SÉANCE OD JEUDI 1-/13 FÉVRIER 1879. 

J 

Etaient jMrésents: 

Pour la Grèce : 

M. le Général Soutzo , 

M. G. ZiNOPOULO, 
M. P. KOLOGOT&ONIS; 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazt-Mou&htab Pacha, 

Son Excellence Constant Pacha. 
La séance est ouverte à neuf heures et demie. 
Le Protocole de la séance précédente est lu et adopté. 

MM. les Commissaires hellènes lisent la déclaration suivante : 

« Les Commissaires du Gouvernement hellénique, ayant pris connaissance de 
la contre-déclaration de Leurs Excellences les Commissaires du Gouver- 
nement ottoman, lue dans la séance du 3o janvie0 i février, ont Thonneur 
de déclarer que^ comme il n'est point de leur compétence d'entrer dans une 
discussion sur l'interprétation des Protocoles du Congrès de Berlin , interpré- 
tation qui appartient du reste aux Puissances signataires du Traité de Berlin, 
ils ne peuvent pas répondre au désir de MM. les Commissaires ottomans , con- 
tenu dans la contre-déclaration susdite. Les Commissaires du Gouvernement 
hellénique, devant s'entendre avec Leurs Excellences Jes Commissaires du 
Gouvernement ottoman sur la rectification des frontières en vertu du Proto- 
cole n° 1 3 , sanctionné par l'article xxiv du Traité de Berlin , se trouvent dans 
l'imppssihilité de s'éloigner de cette base. » 

MM. les Commissaires ottomans déclarent qu'avant tout il y avait lieu pour 
eux d'être bien fixés sur le sens et la portée des indications du Protocole 
n^ i3; il résulte de la déclaration faite au début de la séance par MM. les 
Commissaires hellènes que ces derniers ne sont pas autorisés à discuter sur 
l'interprétation à donner au Protocole plus haut mentîonqé. Dans ce cas, 
'MM. les Commissaires ottomans croient utile de demander à leurs Col- 
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lègues hellènes s'ils se refuseraient à entrer dans des pourpariers pour la fixah- 
tion d'une autre ligne qu'ils auraient à leur proposer. 

MM. les Commissaires hellènes répondent qu'ils considèrent la ligne fixée 
par le Protocole comme la seule base de négociations possible. 

MM. les Commissaires ottomans font remarquer que , d'après leurs instruc- 
tions, ils se voient obligés, tout en admettant le principe de la rectification, 
d'être d'un avis contraire en ce qui concerne la ligne de démarcation indi- 
quée par ce Protocole. 

MM. les Commissaires hellènes croient devoir faire observer que , pour ar- 
river à une entente, il faut admettre imebase identique; or, les Commissaires 
ottomans ayant divisé la teneur du Protocole en deux parties: la première, 
celle du principe de la rectification des frontières, qu'ils admettent; la 
deuxième, celle de la ligne de démarcation indiquée, qu'ils n'admettent pas, 
ils font disparaître cette base commime sans laquelle toute déhbération 
devient impossible. 

Leurs Excellences les Commissaires ottomans répondent que, tout en ad- 
mettant le principe de la rectification, ils ne peuvent considérer, pour leiïr 
part, la ligne indiquée comme une chose décidée, car, en admettant cette 
ligne, on donnerait, dans leur pensée, naissance à un état de choses contraire 
au but que le Congrès se proposait, ainsi qu'ils l'ont du reste exposé longue- 
ment dans les séances précédentes. En proposant une discussion sur la portée 
du Protocole n® 1 3 , ib ne croient pas d'ailleurs s'écarter de l'esprit qui a 
présidé à la rédaction de ce document; puisque les hautes Parties contrac- 
tantes, en subordonnant la splution de la question à l'entente des deux Parties 
directement intéressées, avaient, par le fait même, conservé à ces dernières le 
droit de la discuter; autrement, elles se seraient bornées, comme cela a été 
le cas pour les délimitations faites dans les autres parties de la Turquie d'Eu- 
rope, à décider l'envoi d'une Commission technique qui aurait arrêté sur le 
terrain les détails de la ligne indiquée d'une manière générale par le Congrès. 
Du moment qu'il n'y a que divergence d'opinion entre leurs Collègues hel- 
lènes et eux, non sur le principe de la rectification, admis par la Sublime 
Porte , mais sur la ligne indiquée par le Protocole pour servir de frontières 
entre les deux Etats, ils se réservent, pour faire disparaître cette divergence, 
de demander de nouvelles instructions à leur Gouvernement. 

MM. les Commissaires hellènes, tout en reconnaissant l'esprit de conci- 
liation qui anime leurs Collègues MM. les Commissaires ottomans, regrettent 
de ne pas pouvoir arriver à une entente, attendu que les instructions du Gou- 
vernement de Sa Majesté le Roi ne leur permettent pas d'entrer dans une 
discussion sur l'interprétation à donner au Protocole n'' 1 3. 

MM. les Commissaires ottomans remercient leurs Collègues hellènes des 
sentiments exprimés par eux, et déclarent qu'ils en référeront, comme ils l'ont 
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déjà déclaré, à leur Gouvernement. Néanmoins, ils manifestent Tespoir que 
les travaux de la Commission aboutiront à Tentente si désirée par les deux 
Parties, et cela grâce toujours au concours éclairé que MM. les Commissaires 
hellènes n*ont pas manqué de leur prêter jusqu ici. 

La séance est levée à midi. 

Le présent procès-verbal est lu et adopté le jour même. 

Signé : Gh. âh. Modrhtar, 
L. Constant. 
Ch. Soutzo. 

G. ZlNOPODLOS. 

• 

P. Th. KOLOCOTRONIS. 



ANNXXB N* 5 1 LA DÉPBCHÉ D'ATHENES BN DATB DU l8 MARS 187g. 



PROTOCOLE N' 6. 

SEANCE DU 6/18 MARS 1879. 



Étaient présents : 

Pour la Grèce : 

M. le Général Soutzo ; 

M. P, COLOGOTRONIS. 

Pour la Turquie : 

Son Excellence Ghazt-Moukhtar Pacha, 
Son Excellence Constant Pacha. 

La séance est ouverte à neuf heures. 

Les Commissaires ottomans exposent que, depuis la demande quMls ont faite 
à Constantinople de nouvelles instructions, il s^est écoulé un mois. Si la Sublime 
Porte a cru devoir faire attendre les Commissaires des deux Puissances durant 
tout ce temps, cela a été sans doute pour trouver une combinaison qui pût 
faciliter Tenten te si vivement désirée entre les deux Etats. Ils espèrent arriver 
à une solution, et ils prient leurs Collègues hellènes de leur prêter leur con- 
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cours, en cherchant, d'un co mmu n accord, à aplanir, oomme par le passé, les 
difficultés qui pourraient surgir et à contribuer ainsi à ramener la cordialité 
dans les relations de la Sublime Porte et du Cabinet d'Athènes. 

Les Commissaires hellènes dédarent qu'ils sont animés des mêmes senti- 
ments et qu'ils continueront à faire preuve de la meilleure volonté possible, 
tout en restant dans les limites de leurs instructions. Pour tomber d'accord, ils 
prient leurs Collègues ottomans de leur faire connaître quelle serait, d*après 
leurs nouvelles instructions, la ligne de démarcation que la Sublime Porte 
proposerait pour servir de frontière ei^tre les deux Etats. 

Les Commissaires ottomans répondent que la Sublime Porte, pour arriver 
à un résultat pratique, a dû prendre en considération plusieiu*s points, qu'elle 
persiste à regarder pour elle comme d'une importance capitale. Il y a d'abord 
la question albanaise, qui devait à juste titre être, autant pour la Turquie que 
pour la Grèce, un objet de sérieuses préoccupations. 

En dehors de cette question, il y a encore celle d'assurer à la partie de la 
Thessalie qui restera à la Turquie im débouché vers la mer. Ensuite vient 
la question stratégique, sur laquelle les Commissaires ottomans croient. aussi 
devoir attirer l'attention de leurs Collègues hellènes. La Sublime Porte a dû 
tenir compte de ces trois questions, avant d'indiquer une nouvelle ligne. Pour 
elle la nécessité s'est imposée de renoncer d'une façon absolue à toute cession 
de territoire qui aurait pour résultat inévitable d'amener au paroxysme l'effer- 
vescence qui s'est manifestée dans f Albanie , depuis qu'il a été question d'une 
rectification de frontières entre les deux États. Les Commissaires ottomans 
croient inutile de revenir sur les motifs qui ont donné naissance à cet état de 
choses, longuement développé du reste dans le Protocole de la séance du 
2 7 janvier. 

Cependant le Gouvernement ottoman, pour montrer jusqu'à quel point il 
est désireux de mettre fin à Tétat latent de méfiance qui domine dans ses rela- 
tions avec le Gouvernement hellénique, a résolu de s'imposer même des sacri- 
fices et de faire des concessions telles qu'il n'y eût plus de doute sur la 
sincérité de ses désirs; aussi les Commissaires ottomans, devant l'insuffisance 
des cartes existantes et le défaut de précision dans ces cartes qui les empêche 
d'indiquer, avec une exactitude même relative, un tracé quelconque, déclarent 
que, d'après leurs instructions, la ligne i déterminer devrait partir d'un point 
entre Armyro et Volo, sur le golfe du même nom, poiir aboutir à un point con- 
venable de la vallée de l'Aspropotamos, après avoir englobé Armyro, Domoco , 
qui seraient cédés à la Grèce , ainsi qu'une partie de territoire des districts de 
Carditza et Pharsale , qui seraient «itérieurement déterminés entre ks deux 
Parties. ♦ 

S'il était possible d'arriver à une entente sur cette base généraie, l'on pour- 
rait envoyer sur les lieux des officiers topographes, avec la mission de &ire 
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des vérîficatioDS qui permettraient de désigner les points par lesquels passerait 
la ligne de démarcation. 

L'importance des localités plus haut désignées , au point de vue stratégique 
et économique , n'échappera sans doute pas aux Commissaires hellènes; la ligne 
que les Commissaires ottomans ont indiquée d'une manière générale présen- 
terait pour les deux Parties des avantages incontestables : ainsi, le point de 
départ sur le golfe de Volo ferait disparaître tout danger de contestations 
futures; même le point terminus sur TÂspropotamos pourrait être fixé de telle 
manière qu'il pût être pour les deux Puissances , non seulement une bonne ligne 
stratégique, mais encore une ligne naturelle /qui pût réunir toutes les condi- 
tions voulues pour assurer les intérêts commerciaux, aussi bien que ceux d'un 
ordre public, de la Turquie et de la Grèce. 

Les Commissaires du Gouvernement hellénique regrettent que le temps 
écoulé depuis leur dernière séance n'ait abouti finalement qu'à la proposition, 
delà part de Leurs Excellences les Comnâissaires ottomans, d'une ligne de fron- 
tière qui n'est pas du tout conforme aux indications du Protocole n^ i3 du 
Congrès de Berlin. Son Excellence M. le Ministre des Affaires étrangères de 
France, en proposant une rectification, indiqua comme point de départ les 
vallées du Pénée et du Kalamas. Cette proposition fut adoptée par les Puis- 
sances signataires du Traité et sanctionnée par l'article xxiv de ce même Traité. 
Dans la dernière séance du 1 3 février les Commissaires hellènes ont formelle- 
ment déclaré qu'ils se trouvaient dans l'impossibilité de se départir de cette 
base. Les Commissaires ottomans ont déclaré, de leur côté, qu'ils la considé- 
raient comme inadmissible. De là naquit la divergence d'opinions. Les Com- 
missaires ottomans, afin de faire disparaître cette divergence, crurent néces- 
saire de demander à leur Gouvernement de nouvelles instructions, mais, 
d'après ces nouvelles instructions, la ligne proposée ne répond nullement aux 
indications dudît Protocole. Par conséquent» elle est inacceptable. C'est pour- 
quoi les Commissaires hellènes se croient obligés de mettre fin aux séances, 
et ils expriment le désir qu'il soit procédé, séance tenante, à la rédaction du 
procès-verbal. En même temps, ils prient Leurs Excellences les Commissaires 
ottomans de vouloir bien leur désigner l'heure où ils pourront avoir l'honneur 
de venir prendre congé d'Elles. 

Les Commissaires ottomans regrettent vivement de voir que les înstrnc* 
tioiis données aux Commissaires hellènes ne permettent pas' de continuer les 
oégociations , et, tout en rendant hommage à l'extrême courtoisie et à l'esprit 
de conôliation de leurs Collègues hellènes, ne peuvent s'empêcher de constater 
que l'entente que se proposaient les deux Parties n'a pu être amenée grâce à 
la manière de voir du Cabinet d^Athènes, qui persiste à s'en tenir d*une façon 
trop absolue aux indications du Protocole n^ 1 3 du Congrès de Berlin, ils ne 
se considèrent pas autorisés à se prêter à une rupture de négociations, et ils 
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ne peuvent, dans le cas où leurs Collègues les Commissaires hellènes persis- 
teraient dans leur résolution , qu^en prendre acte et en référer immédiatement à 
Constantinople , pour agir suivant les instructions qu*ils recevront de leur Gou- 
vernement. 

La séance est levée à dix heures. 

Le présent procès-verhal a été lu et adopté ce jour même. 

Signé : Gh. Ah. Mockbtar. 
J. Constant. 
Ch. Sootzo. 
P. Kologotronis. 



M. Théodore P. Delyanni, Ministre des Affaires étrangères de 
Grèce, 

à M. N.-P. Delyanni, Chargé d'affaires de Grèce à Paris. 

Athènes, g/31 mars 1879. 

Monsieur, vous n ignorez pas que ce nest que le i3/!i5 décembre 
dernier que le Chargé d affaires de Turquie à Athènes communiqua au 
Gouvernement Royal la nomination de Son Excellence Ghazy-Moukhtar 
Pacha, de Vahan Effendi, sous-Secrétaire d'État au Ministère de la 
Justice, et d'Abeddin Bey, Commissaire Impérial à la Bourse, en 
qualité de Délégués, afin de procéder, de concert avec les Délégués 
de Grèce, à la rectification des frontières, en exécution du Proto- 
cole i3, confirmé par Tarticle. xxi v du Traité de Berlin. 

Le 5/17 juillet, le Gouvernement Royal avait proposé à la Sublime 
Porte la nomination de Commissaires, par une communication qu'il 
avait simultanément adressée au Ministère des Affaires étrangères de 
Turquie et à la 'Légation ottomane à Athènes. Mais plus de cinq mois 
s*écoulèrent sans qu il fût procédé à leur nomination. La Sublime Porte 
évitait, d*abord, de répondre à la note précitée de M. Coumoundouros; 
ensuite elle mit en avant qu elle attendait la réponse des grandes 
Puissances au mémoire de Safvet Pacha, et finalement elle n accéda à 
notre demande que lorsque le Gouvernement Royal se vit obligé de 
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prier les grandes Puissances d exercer auprès de la Porte le droit de 
médiation, conformément à Tarticlexiiv du Traité de Berlin. Les repré- 
sentations nécessaires furent alors adressées à la Porte par les grandes 
Puissances, mais je crois inutile de vous entretenir de nouveau des 
circonstances se rapportant à cette démarche, attendu que ma circu- 
laire du 116 aoû^7 septembre en contient un récit détaillé. 

Par conséquent, je vais exposer tout ce qui est arrivé depuis la 
nomination des Commissaires, car, indépendamment des cinq mois qui 
se sont écoulés entre la remise de la note précitée et la nomination des 
Commissaires, de nouvelles lenteurs et des difficultés sans nombre ont 
signalé la marche de cette affaire. 

Dans la note que le Chargé d^afFaires de Turquie nous adressa pour 
nous notifier la nomination des Commissaires dont nous venons de 
parler, il était dit que Moukhtar Pacha avait été chargé d'indiquer 
la localité qui lui semblerait la plus convenable pour la réunion de la 
Commission. 

Bien qu il eût été plus régulier que le lieu de réunion des Commis- 
saires fût déterminé d'un commun accord par les deux Gouvernements, 
nous n^avons cru devoir élever aucune objection à ce sujet. Nous 
avions trop à cœur de voir la question marcher promptement vers sa 
solution, pour fournir au Gouvernement ottoman, par une discussion 
d'une compétence secondaire, des prétextes à de nouvelles lenteurs. 

Aussi, le Gouvernement du Roi procéda-t-il , sans retard, à la 
nomination de MM. Ch. Soutzo, Général de brigade, G. Zinopoulo, 
Secrétaire général du Ministère de l'Intérieur, et P. Colocotronis, 
Major d'artillerie, en qualité de Commissaires, et porta-t-il cette 
nomination à la connaissance de la Légation ottomane à Athènes, par 
une note datée du iS/ay décembre 1878, dans laquelle il exprimait, 
en même temps, l'espoir que Moukhtar Pacha ne tarderait pas à dési- 
gner une localité réunissant toutes les conditions désirables pour 
l'accomplissement de la mission confiée aux Commissaires des deux 
États. 

Malheureusement, grâce aux lenteurs apportées par la Porte, nos 
Commissaires ne purent quitter Athènes qu'après vingt-quatre jours, 
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à savoir ic 8/20 janvier, et la première séance de ia Commission put 
à peine avoir lieu après cinquante jours, à savoir le 37 janvier/S février 
dernier. 

Mais ce retard a été mis à profit par un des Commissaires ottomans , 
Abeddin Bey, qui convoqua à Prévéza des Albanais de différents points 
de VÉpire et s'occupa à leur faire signer des pétitions contre Tan- 
nexion de leur patrie à la Grèce. 

Pour justifier toutes ces lenteurs on a commencé par nous désigner 
un village imaginaire, appelé Koukut, comme lieu de réunion de la 
Commission. Un intervalle de dix-buit jours s'écoule, jusque ce que 
les éclaircissements demandés à la Porte puissent nous parvenir, et il 
en résulte que le village de Koukut n'était autre que le village d'Annino, 
petit bameau situé sur la ligne frontière et dépourvu de toute habita- 
tion , excepté deux casernes en ruines. 

Néanmoins, le Gouvernement Royal, sans s'arrêter à ces consi- 
dérations , fit partir immédiatement ses Commissaires. Et , en effet, 
MM. Soutzo, Zinopoulo et Colocotronis quittaient, dans la nuit du 
8-9 janvier, le port du Pirée, à bord de la frégate cuirassée la Reine^Olga, 
accompagnée du yacht Royal Amphitrite, se dirigeant vers le golfe 
Ambràcique. 

On ne pouvait certes prévoir qu'après tous ces retards, le départ 
de nos Commissaires serait considéré comme trop précipité par le 
Gouvernement ottoman, et cependant, deux jours après leur départ, 
le Ministre des Affaires étrangères de Turquie déclarait par écrit à 
M. Coundourîotis , en même temps que le Chargé d'affaires de la Porte 
à Athènes me faisait une communication analogue, que le Gouverne- 
ment ottoman tenait à se dégager de toute responsablilité pour les re- 
tards que les Commissaires hellènes auraient à subir à Annino, vu que 
Moukhtar-Pacba n'avait pas fixé encore le jour de la réunion et n'était 
pas non plus muni par son Gouvernement des pièces et documents 
nécessaires concernant sa mission. Je crois inutile *de vous rappeler 
combien cette communication, ainsi que les difficultés injustifiables 
opposées à l'entrée de V Amphitrite dans le golfe d'Arta, ont dû 
influencer l'itinéraire de la Commission hellénique. 



— 95 — 
Par mes précédentes dépêches, vous connaissez , Monsieur le Chargé 
d'affaires, tous les incidents qui ont signalé ]*arriYée de nos Commis- 
saires à Vanitza et qui constituent une véritable Odyssée, leur entre- 
vue avec Djevad Bey, aide de camp de Moukhtar Pacha , la désignation 
de Combotti, et puis de Prévéza, comme Heu de réunion, et labsence 
prolongée des secrétaires de Moukhtar Pacha. Sans approfondir ie 
but de ce système de temporisation , je me borne à constater qu il a eu 
pour résultat de retarder louverture des séances et de mettre à de 
nouvelles épreuves la patience de nos Délégués. 

Enfin, la première séance de la Commission s effectua le 27 jan- 
vîer/8 février de Tannée courante. 

Au début de cette séance, les Commissaires du Gouvernement Royal 
donnèrent lecture du Protocole i3 du Congrès de Berlin et de l'ar- 
ticle XXIV du Traité , et prièrent leurs Collègues ottomans de s'expli- 
quer sur les points de démarcation qui , dans l'opinion de la Sublime 
Porte, répondraient aux indications dudit Protocole. 

Les Délégués ottomans répondirent que, le Protocole ne contenant 
ni une obligation pour la Turquie ni un engagement envers la Grèce ^ 
et n'exprimant qu'un désir des Puissances signataires du Traité concer- 
nant le maximum des concessions qui pourraient être faites à la Grèce ^ 
le Gouvernement du Sultan, pénétré des inconvénients qui résulte- 
raient d'un morcellement de l'Albanie, ne peut s'empêcher de considérer 
les limites indiquées dans le Protocole comme inadmissibles. 

Les Commissaires ottomans finirent par déclarer qu il serait de 
toute nécessité, pour le Gouvernement hellénique, de ne pas insister 
sur l'adoption de la ligne de démarcation indiquée dans le Proto- 
cole 1 3 et d'en proposer une autre, plus propre à servir de base à une 
entente entre la Grèce et la Porte. 

Les Délégués du Gouvernement Royal ayantrépliqué qu'ils se trou- 
vaient dans l'impossibilité de se départir de la ligne indiquée par le 
Protocole 1 3 , et que c'était à leurs Collègues ottomans d'en proposer 
une autre plus conforme à leurs idées, les Commissaires ottomans 
mirent en avant la question des garanties que le Gouvernement hellé- 
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nique entendrait offrir aux propriétaires ottomans qui quitteraient le 
territoire annexé à la Grèce. 

La réponse de nos Commissaires à cette proposition fut que la dis- 
cussion n*en était pas de leur compétence et que, d'ailleurs , la légis- 
lation grecque entoure de garanties plus que suffisantes les propriétés 
de tous les citoyens du Royaume. 

Dans la deuxième séance, qui eut lieu le a 9 janvier/io février les 
Délégués du Gouvernement Royal , revenant sur la question des ga- 
ranties à accorder aux propriétaires ottomans qui voudraient s'expa- 
trier, déclarèrent que la législation du Royaume est assez libérale pour 
sauvegarder les droits des habitants, tant personnels que réels. Toute- 
fois, si, après que la ligne des frontières aura été décidée, il fallait, 
pour Texécution convenable de la rectification , prendre des mesures 
législatives tendant à compléter ou modifier les dispositions des lois en 
vigueur, les deux Gouvernements pourraient s'entendre par la voie 
diplomatique pour en saisir le pouvoir législatif. 

Les Délégués hellènes ajoutèrent qu'ils faisaient cette déclaration 
incidemment et en dehors de leur compétence, et persistèrent dans 
l'adoption de la ligne de démarcation indiquée dans le Protocole i3. 
Mais comme les Délégués ottomans réitérèrent leur déclaration qu'ils 
considéraient cette ligne comme inadmissible, les Délégués hellènes 
firent observer que les négociations ne pourraient pas aboutir à une 
entente, tant que MM. les Commissaires ottomans ne seront pas 
revenus sur leurs déclarations primitives pour se placer à un point de 
vue plus conforme aux résolutions du Congrès. 

Dans la troisième séance, qui eut lieu le 3o janvier/i 1 février, les 
Commissaires ottomans firent remarquer que la divergence qui existe 
entre les Délégués des deux Gouvernements provient principalement de 
ce que la Turquie considère le règlement de la question de la rectifi- 
cation des frontières comme une preuve de déférence envers l'Europe, 
tandis que la Grèce voudrait donner au vœu exprimé par les Puis- 
sances la force d'une décision. Les Commissaires ottomans concluaient 
en priant leurs Collègues hellènes de leur prêter leur concours pour 
faire disparaître cette divergence d'opinion. 
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Les Commissaires hellènes se sont réservé de répondre dans la 
séance prochaine. Cette séance ayant eu lieu le i/i3 février, les Com- 
missaires hellènes y donnèrent lecture d*une déclaration par laquelle 
ils faisaient savoir à leurs Collègues ottomans que, comme il n'est 
point de leur compétence d'entrer dans une discussion sur l'interpré- 
tation des Protocoles du Congrès de Berlin, interprétation qui d'ail- 
leurs appartient aux Puissances signataires du Traité de Berlin , ils ne 
pouvaient déférer au désir exprimé par les Commissaires ottomans et 
qu ils devaient se renfermer dans les limites de leur mandat, qui con- 
siste à poursuivre l'exécution des décisions européennes. 

Par conséquent, ils prièrent leurs Collègues ottomans de leur faire 
savoir de quelle manière ils entendraient exécuter ces décisions. 

Les Commissaires ottomans demandèrent à leur tour à leurs Col- 
lègues heliènes s'ils entendent s'en tenir à la ligne de rectification pro- 
posée par le Congrès , et s'ils se refuseraient à entrer dans des pour- 
parlers pour la fixation d'une autre ligne qu'ils auraient à leur 
proposer. 

Les Commissaires hellènes ayant répondu qu'ils considéraient la 
ligne fixée par le Protocole comme la seule base de négociations pos- 
sibles, les Commissaires ottomans firent observer que du moment où 
le principe delà rectification est admis par les deux Gouvernements et 
que la divergence des vues porte sur la ligne indiquée par le Prolocole, 
ils se réservent de demander de nouvelles instructions à leur Gouver- 
nement. 

Par le court historique des travaux des quatre premières séances de 
la Commission, vous voyez, Monsieur le Chargé d'affaires, que les 
Délégués de la Porte ont tâché plusieurs fois d'amener la discussion 
sur des objets parfaitement étrangers à leur compétence. Ce n'est que 
lorsque la persistance de nos Délégués à ne pas entrer dans de pareilles 
discussions les a forcés d*aborder le principal objet de leur mission 
qu'ils ont dû mettre en avant la nécessité de nouvelles instructions et 
amener l'interruption des travaux de la Commission. 

Il est réellement surprenant qu'ils aient eu besoin de nouvelles ins- 
tructions sur la question même de la rectification qui constituait l'objet 
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principal de lenr mission « tandis qail était naturel qa'ils fussent 
munis des instructions nécessaires avant leur départ de Constantin 
nopie. 

Pour en venir aux nouvelles instructions demandées par ies Com- 
missaires ottomans , vous savez qu il a fallu trente-sept jours pour 
qu une dédision fût prise à cet égard par la Sublime Porte et que, 
pendant ce long intervalle, nos Commissaires furent obligés de rester 
et attendre à Prévéza. Le Gouvernement Royal entretenait toujours 
Tespoir que la Porte se déciderait à entrer franchement dans la voie 
qui lui était tracée par le Prqtocole i3 du Congrès de Beilin. Mais 
cet espoir fut complètement déçu, ainsi que vous le verrez par la suite 
de cet exposé. 

La cinquième et dernière séance de la Commission eut enfin lieu le 
7/19 courant. ' • 

Dans cette séance, les Commissaires ottomans se sont décidés à 
proposer la nouvelle ligne frontière des deux États. Ils n ont pas 
manqué d*exposer les raisons qui ont obligé le Gouvernement ottoman 
de restreindre la rectification des frontières en la bornant à la ligne 
qu'ils ont proposée. Les raisons qu'ils ont mises en avant portaient 
sur lefiervescence régnant en Albanie , sur la nécessité d'assurer à la 
partie de la Thessalie qui resterait à la Turquie un débouché vers la 
mer et sur les intérêts stratégiques de l'Empire. Mais les arguments 
mêmes qu'ils ont invoqués à l'appui de leur proposition tendent 
plutôt à prouver qu'ils n'étaient nullement convaincus de pouvoir 
satisfaire par là au but'que le Congrès de Berlin se proposait lorsque 
ses Membres signaient le i3* Protocole et le Traité qui l'a sanc- 
tionné. 

En effet, les Commissaires ottomans ont déclaré que la nouvelle 
ligne frontière devait partir d'un point quelconque entre Almyro et 
Volo et sur le golfe du même nom , pour aboutir à un point convenable 
de la vallée d'Aspropotamos après avoir englobé Almyro et Domoko, qui 
seraient cédés à la Grèce, ainsi qu une partie des districts de Carditza 
et de Pharsale qui serait déterminée ultérieurement par des officiers 
topographes. Les Commissaires ottomans s'efforcèrent de £sdre ressortir 



— 99 — 
les avantages stratégiques et économiques de cette ligne de démarcation 
en ajoutant que son point de départ sur le golfe de Volo ferait dispa- 
raître tout danger de contestation future et que le point de terminus 
sur Àspropotamos pouvait être fixé de manière à former une ligne stra-* 
tégique aussi bien que naturelle, offrant toutes les conditions qui 
pussent assurer les intérêts des deux pays. 

Les Commissaires du Gouvernement Royal répondirent à cette dé- 
claration qu ils regrettaient que tout le temps écoulé depuis leur der- 
nière séance n eût abouti finalement qu à la proposition de la part 
da Gouvernement ottoman d'une ligne qui n était nullement conforme 
aux indications du Protocole 1 3> qu ils avaient déjà déclaré ne pouvoir 
se départir de la lignç indiquée dans ce Protocole et qu ils se croyaient 
obligés de mettre fin aux séances et de rompre les négociations. 

A la suite de cette déclaration des Commissaires du Gouvernement 
Royal, leurs Collègues ottomans nont pas manqué d'exprimer leurs 
regrets en faisant observer en même temps que si une entente entre 
les deux Commissions n^a pu être obtenue , c est grâce à la manière 
de voir du Cabinet d*Atbènes, qui persistait à s'en tenir aux indications 
du Protocole i3. 

Celte séance ayant mis fin aux négociations entamées entre les Com- 
missaires des deux États pour la rectification desfrontièi*es, nos Délé- 
gués, persuadés de Tinutilîté de la prolongation de leur séjour, ont 
quitté le lendemain la rade de Prévéza pour revenir à Atbènes. 

J'espère , Monsieur, qjie le récit qui précède vous donnera une idée 
exacte de la manière dont la Puissance limitrophe et le Gouvernement 
Royal ont agi pendant la période de leur entente directe sur la question 
qui nous occupe. Au silence du Gouvernement ottoman nous avons 
opposé la patience» et à ses interminables lenteurs la rapidité de ûos 
décisions. 

Nous avons combattu les subterfuges et les tergiversations en pour- 
suivant Taccomplissement immédiat de l'objet de nos négociations, 
sans dévier de la ligne de conduite que nous nous sommes tracée dès 
le début. Mais toutes ces longues et laborieuses négociations n ont 
servi qu'à constater l'inutilité de nos efforts. 

i3. 
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La situation créée au Gouvernement Royal par cette attitude de la 
Porte était bien pénible; mais nous avions à remplir un devoir qui 
nous était imposé par les décisions du Congrès de Berlin, celui de 
nous entendre directement avec la Turquie. 

Nous avons la conscience de Tavoir rempli avec toute la patience, 
la modération et la loyauté dont nous nous sommes fait une règle de 
conduite. 

Mais , après Taccomplissement de ce devoir, le Gouvernement du 
Roi se trouve dans le cas prévu par l'article xxiv du Traité de Berlin 
et fait appel à Ja médiation que les Puissances signataires du susdit 
Traité se sont réservé d'offrir aux deux Parties. 

Lorsque le Plénipotentiaire hellénique avait été admis à exposer au 
sein du Congrès les vœux de la Grèce, la haute Assemblée, ayant trouvé 
fondées les raisons invoquées par lui , a bien voulu admettre une partie 
de ses demandes. Cependant la Grèce n hésita pas à souscrire aux dé- 
cisions de TEurope. 

Depuis, aucun fait nouveau ne s'est produit qui pût modifier les 
raisons qui avaient dicté aux Puissances cette résolution. 

Aussi le Gouvernement Royal s'adresse de nouveau en toute con- 
fiance aux grandes Puissances, à l'Allemagne, l' Autriche-Hongrie, la 
France, la Grande-Bretagne, l'Italie et la Russie, et invoque leur mé- 
diation pour que les décisions du Congrès concernant la rectification 
des frontières reçoivent leur exécution intégrale et conforme à la 
pensée qui les a dictées. 

Au moment où toutes les décisions du Congrès de Berlin viennent 
d'être successivement exécutées, le Gouvernement Royal se refuse à 
l'idée que les stipulations qui concernent la rectification des frontières 
du Royaume hellénique resteraient seules sans exécution , tandis que 
l'intérêt majeur des deux Etats limitrophes, ainsi que la tranquillité 
de l'Orient, exige impérieusement leur exécution intégrale. 

Pour toutes ces raisons, nous sommes fermement convaincus que les 
grandes Puissances aviseront aux moyens qu elles croiront convenables 
pour arriver à cette exécution. 

Vous êtes prié de donner lecture de la présente à Son Excellence 
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Monsieur le Ministre des Affaires étrangères delà République Française 
et de lui en laisser copie. 

ReceveZi etc. 

Signé : Théodore Déltanni. 



Le Ministre des affaires étrangères de Grèce 

au Chargé d affaires de Grèce à Paris. 

Athènes, le ao mars/i*' avril 187g. 

Monsieur, dans la première séance de la Commission à Prévéza, les 
Commissaires ottomans ont déclaré qu ils sont convaincus qu un État 
constitutionnel comme la Grèce s'empressera de sauvegarder les droits 
des habitants des parties des territoires à annexer qui voudraient s'ex- 
patrier et de régler la question de leurs propriétés conformément aux 
principes de la justice et de Téquité. Mais il semblerait difficile, ont-ils 
ajouté, d'inspirer la même confiance aux populations de territoires 
limitrophes qui ont encore présentes à leur mémoire les démarches 
restées jusqu'ici infructueuses des populations émigrées de la Grèce 
lors de la déclaration de l'indépendance hellénique. 

Ces assertions des Délégués de la Porte sont complètement erronées 
et prouvent que la mémoire leur fait défaut. 

Toutes les réclamations en matière de propriété entre Grecs et mu- 
sulmans furent définitivement réglées et liquidées, elles intérêts des 
propriétaires émigrés, loin d'être lésés, ont reçu satisfaction pleine et 
entière. 

Nous allons faire une courte excursion vers le passé pour démontrer 
ce que nous avançons. 

D'après le Protocole du 3 février i83o, les musulmans, habitants 
delà Grèce, qui voulaient passer çn Turquie devaient vendre leurs 
propriétés et quitter le territoire hellénique dans l'espace d'une année. 

Non seulement ce délai a été itérativement renouvelé et finalement 
prolongé jusquau i^'/i 3 juillet iSSy, mais de pi as le Gouvernement 
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Royal, voulant aplanir toutes les difiicultés que les propriétaires mu- 
sulmans pourraient rencontrer dans Farrangement de leurs affaires » 
institua, en vertu delà loi promulguée en i836, une Commission 
mixte spécialement chargée de régler tous les litiges entre Grecs et 
Turcs provenant des ventes des propriétés. 

Deux Commissaires ottomans y siégeaient et tous les procès de la 
nature susindiquée furent soustraits aux tribunaux ordinaires et 
déférés à cette Commission. 

On voulut par là dégager les procès en question des lenteurs 
de la procédure ordinaire et amener une prompte liquidation des 
affaires relatives aux propriétés des musulmans en Grèce. Pour ne 
laisser aucun intérêt en souffrance, cette Commission fonctionna bien 
au delà du terme qui lui fut primitivement assigné. 

Ce nest quen l85g qu'une loi fut promulguée mettant fin au 
mandat de cette Commission , en lui accordant toutefois une prolon* 
gation de deux ans et demi jv)ur vider toutes les questions pendantes. 

On voit par ce qui précède combien le Gouvernement Royal a tenu 
à entourer de toutes les garanties possibles les droits des émigrés. 

Après avoir soumis leurs réclamations à une juridiction exception- 
nelle et leur avoir accordé toutes sortes de facilités » le Gouvernement 
Royal, mû par un sentiment d'équité et de condliation, apporta un 
soin tout particulier à satisfaire même aux réclamations qui nétaient 
pas fondées en droit 

Ainsi, les héritiers d'Ismaïl Bey ayant élevé des réclamations sur 
dnq villages situés à Thèbes, le Gouvernement Royal y fit droit, bien 
qu'une des Puissances protectrices de la Grèce n eût pas hésité à recon- 
naître que ces revendications étaient sans aucun fondement. 

Par un arrangement conclu avec la Porte le 5/17 avril 1867, le 
Gouvernement Royal accorJa aux héritiers susnommés^ à titre d'in- 
demnité, une somme de 36o^ooo drachmes qui leur fut intégralement 
payée. 

Lorsqu'on peut citer des faits de cette nature, toute autre réfu- 
tation des insinuations des Délégués de la Porte nous parait inutile. 
La Grèce a toujours respecté les droits de propriété , et lorsqu ^ 
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1 83 3 la Régence prenait possession, au nom du roi Othon, de TAt- 
tique, Phtlûotide et Eubée, la proclamation lancée à cette occasion 
contenait les paroles mémorables que non seulement toute facilité sera 
accordée pour la vente des propriétés des. émigrés , mais que la reli- 
gîon et les biens des musulmans qui voudraient rester en Grèce seront 
protégés à Tégal des autres citoyens. 

La Grèce a tenu ses engagements, et les Turcs qui sont restés à 
Chalcis et qui jouissent de tous les droits civils et politiques n ont eu 
qu*à se louer de la situation qui leur a été faite. 

Après tout ce que nous venons d*exposer, nous aimons à espérer 
qu on appréciera à leur juste valeur les allégations des Commissaires 
de la Porte. 

Je vous prie de donner lecture de la présente à Son'Excellence Mon- 
sieur le Ministre des Affaires étrangères de là République Française et 
de lui en laisser copie , s'il le demande. 

Recevez , etc. 

Signé : Théodore Delyanni. 



Le Ministre des affaires étrangères 

à M. TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le à arril 1879. 

Monsieur r Amiral , à f appui des considérations que je vous ai ex- 
posées dans une dépêche spéciale et qui peuvent être invoquées , suî- 
vaut notre manière de voir, pour faire comprendre la ville de Janina 
dans le territoire attribué àlaGrèce^j^aiThonneurdevous envoyer ci- 
jointe une note où sont étudiées avec soin les conditions ethnographi- 
ques et politiques de TÉpire. Les conditions en sont toutes favorables 
à Fextension de la frontière hellénique jusqu au Nord de Janina; elles 
m'ont paru présenter, dans les circonstances actuelles, un intérêt 
particulier. Vous pourrez communiquer, à litre confidentiel, au Mar- 
quis de Salisbury une copie de ce travail. Les raisonnements qui y 
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sont exposés sont de natare à faire peut-être quelque impression sur 
son esprit, et ils me semblent mériter, en tout cas, une sérieuse atten- 
tion de la part des Gouvernements. 

Agréez, etc. 

' Signé : Waddington. 



AKHBXB X LA DÉPBCHS EN DATE DU 4 ATRIL 1879. 



NOTE 

SUR L'ATTRIBDTION DE JANINA k LA GRÈCE. 

Les arguments que Ton fait le plus souvent valoir contre la réalisation in- 
tégrale des vues du Congrès de Berlin quant à la délimitation turco-grecque 
du côté de TÉpire peuvent se résumer dans les deux points suivants: 

« 1^ L'enchevêtrement des populations grecques et albanaises, en Épire, 
« ne permet pas de procéder à une division ethnographique acceptable ; la 
«rectification de la frontière ne peut être indiquée, dès lors, que par des 
« considérations politiques ; 

t 2^ Ces considérations politiques ne permettent pas de donner à la Grèce 
a ie district et la ville de Janina, parce que TÂlbanie a le sentiment de sa na- 

• tionalité et de son intégralité; parce que Janina est la capitale historique des 

« Albanais, et que l'Albanie ne pardonnerait pas à la Grèce Toccupation de . 

• Janina; parce que, en présence de ces dispositions des Albanais, la Grèce 
« serait dans Timpossibilité de prendre possession du territoire épirote, alors 
« même que la Porte consentirait à le lui céder. » 

On tire quelquefois de ces prémices la conclusion que Fintérèt bien en-- 
-tendu de la Grèce lui conseille de renoncer à TEpire, de se concilier par ce 
sacriûce les sympathies de la future Albanie et de préparer, par une poli- 
tique patiente et prévoyante, le moment où son influence pacifique et civili- 
satrice amènera la nouvelle Principauté à rattacher librement ses propres des- 
tinées à celles du Royaume hellénique. 

I. 

. Il est difficile d'admettre que le mélange des races, en Épire, constitue un 
obstacle sérieux à une nouvelle délimitation. Les divisions ethnographiques 
sont essentiellement ime question de proportion, et ce principe est d'une ap- 
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plication plutf facile en Épire que partout ailleurs. A Texceptiou de la Tcha- 
roouria, peuplée d'Albanais purs, dont les deux tiers appartiennent à la reli- 
gion musulmane ; du district de Souli, dont la population est également 
albanaise d'origine, et d'une partie du massif de Zagori, peuplé de Koutzo- 
yiaques, toute TEpire est grecque de religion, grecque de mœurs, grecque 
de langage. Les Albanais le reconnaissent si bien , qu'ils considèrent Mégosé- 
pbyra, située près de Konitza, bien au Nord de la vallée du Kalamas, comme 
la limite du pays albanais et du Yanasistan ou «Pays grec». 

Les Routzo-Vlaques de Zagori ne parlent plus le roumain depuis le com- 
mencement de ce siècle et se Considèrent comme aussi Grecs que leurs voisins 
de Janina. Hahn avait déjà constaté, comme un des traits caractéristiques des 
Valaques du Pinde , cette absence de toute tradition historique et cet oubli 
absolu de leur véritable origine. 

Les populations du district de Souli ont, pour la plupart, abandonné l'usage 
de leur langue nationale : les deux tiers des villages souliotes ne parlent plus 
aujourd'hui que la langue grecque. 

Tout le reste de l'Epire est grec, ou se considère, ce qui revient au même, 
comme de race hellénique pure. Le*s districts de Radovitzi et de Djoumerka 
sont de véritables dépendances de l'Acamanie. 

Les Tchamides constituent donc le seul élément albanais pur de l'Epire; ils 
y forment une fraction à part. Guègues et Toskes font bon marché de ces 
frères et ne se sentiraient nullement diminués par une combinaison politique 
qui les en séparerait. 

D'ailleurs, la facilité avec laquelle les Albanais s'assimilent à la race grecque 
est notoire.. Hydra, Spezzia, Psara et toute la "banlieue d'Athènes sont exclu- 
sivement peuplées d'Albanais : ces populations se considèrent comme grecques 
au même titre que toutes celles qui les entourent et regarderaient comme une 
injure toute distinction fondée sur leur origine. 

La question ethnographique ne saurait donc constituer une difficulté sé- 
rieuse: non seulement l'Epire se considère comme grecque, mais elle est con- 
sidérée comme telle par les Albanais, et les Skipétars de race pure, qui n'oc- 
cupent qu'une faible partie de son territoire, seront aussi facilement absorbés 
par la majorité de la population épirote que les colonies albanaises du Royaume 
hellénique l'ont été par la population grecque. Au surplus, les questions de 
race sont primées en Epire, comme dans tout l'Orient, par la question reli- 
gieuse. Or, il résulte des derniers recensements opérés par l'Administration 
ottomane que les chrétiens forment les cinq sixièmes de la population totale 
de la province. La statistique des deux cultes est établie dans le tableau ci- 
joint. 

^ II. 

Les difficultés qui résultent des différences de race et de religion se trou- 
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vant ainsi rédaites à leur valeur toute relative , il convient d'examiner les con«* 
sidérations politiques sur lesquelles on se fonde pour refuser Janina à la 
Grèce. 

I La race albanaise, dit-on, est el restera ce qu'elle a été : avide d'indépen- 
dance, impatiente du joug, orgueilleuse de son origine et de son passé, 
enfin et surtout jalouse de son intégralité nationale. Pour les Albanais, Fau- 
torité qui s'impose, qu'elle vienne de Constantinople , de Grèce ou d'ailleurs, 
est également détestée. Tout leur passé répond de leurs sentiments à cet 
égard. Les Osmanlis ne sont plus à craindre pour eux. Ce qu'ils redoutent , 
c'est leur réunion à mx Empire jeune et durable , moins en raison du joug 
qu'ils subiraient que de la perte de leur caractère national, de l'effacement 
de l'individualité de leur race .... 

« Cette considération semble commander la plus grande réserve et la plus 
grande prudence à la main qui doit tracer la nouvelle ligne frontière dans 
cette contrée, afin d'éviter d'entamer d'une manière sensible le pays des Al- 
banais au profit de la Grèce et de blesser trop cruellement le sentiment na- 
tional. • . 

On ne saurait contester assurément, au point de vue ethnographique, 
Tunité des populations albanaises. Bien que mélangées sur certains points de 
quelques éléments étrangers , slaves au Nord , grecques au Sud , valaques ou bul- 
gares sur les confins orientaux du territoire qu'elles occupent, les diflTérentes 
fractions de la race skipétare représentent une grande famille ethnique et 
parlent une même langue, encore que les deux principaux dialectes de cette 
langue, au témoignage de Hahn, soient assez différents pour que de Guègues 
à Toskes on ait une extrême difiiculté à s^entendre. Mais là s'arrêtent les ma- 

* 

nifestations de cette unité que la science moderne n'a jamais aperçue et dont 
les Albanais n'ont jamais eu conscience. Rien, dans l'histoire de l'Albanie, ne 
montre cette unité politique à laquelle on voudrait aujourd'hui faire croire. 
Ony cherche en vain ces luttes nationales, ces résistances à la domination 
étrangère qui consacrent l'individualité d'un peuple. Loin de trouver dans le 
passé de l'Albanie ces idées abstraites et tout européennes d'unité et de natio- 
nalité, on ne voit que divisions et haines implacables. C*est ainsi que l'hosti- 
fité des deux grandes fractions qui séparent la ligne du Çkomb, c'est-à-dire 
des Guègues et des Toskes, a toujours été exploitée par la Porte pour assurer 
et maintenir sa domination sur l'Albanie tout entière. Ce sont les Guègues qui 
ont le plus énergiquement combattu et réussi à étouffer, au commencement 
de ce siècle , la Principauté toske qu'Ali Tébéléni cherchait à constituer dans 
des vues toutes personnelles; c'est grâce à l'appui des Toskes que la Porte a 
triomphé, en i83i , delà prise d'armes guègue de Moustapha Skodrat. Guè- 
gues et Tchamides se sont enfin réunis pour comprimer l'insurrection tosque 
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de iSà-T' Aucun de ces mouvements, d'ailleurs, n'a eu le caractère d'un sou- 
lèvement national contre la domination étrangère. On ne peut voir dans le pre- 
mier que la révolte d'un chef féodal, dans les deux autres que des réactions 
toutes locales contre des abus de l'administration turque. Les insurgés de 
1 SA?) pour échapper à ces abus, s'adressaient au Gouvernement du Roi Othon 
et se déclaraient prêts à devenir Hellènes : l'indépendance nationale n'était pas 
plus en cause à ce moment qu'à toutes les autres époques de l'histoire albanaise. 
Partagée politiquement , la race skypetare est encore divisée et subdivisée 
religieusement. Deux cultes irréconciliables, l'islamisme et le christianisme, 
et, au sein même du christianisme, deux communions presque également irré- 
conciliables, le catholicisme et la religion grecque orthodoxe , achèvent cette 
désagrégation déjà si remarquable « au point de vue politique , des différents élé- 
ments de la race albanaise. Comment, au milieu de ces divisions sécxdaires, l'idé'e 
de nationalité aurait-elle pu prendre conscience d'elle-même ? Si elle existe , elle 
ne date que d'hier et ne s'est assurément pas répandue dans les masses. Elle 
est. née dans l'esprit de quelques Beys albanais, sous l'empire de préoccupa- 
tions beaucoup plus personnelles que nationales. £lle a été acceptée à Gons- 
tantinople, sous toutes réserves, dans des vues beaucoup plus turques qu'al- 
banaises. En Albanie, elle est le mot de ralliement de la ligue albanaise, 
c'est-à-dire d'une réaction féodale tendant à maintenir, contre la centralisa- 
tion ottomane, les privilèges de quelques Beys et un ordre de choses qui 
sacrifie les masses à un petit nombre d'individualités. A Constantinople, on 

exploite cette même idée sans y croire davantage : la Porte, qui a de bonnes 
raisons de ne pas s'exagérer l'intégralité de la race albanaise, excipe aujour^ 
d'hui de cette intégralité pour opposer une fin de non-recevoir à la cession 
de l'Ëpire à la Grèce. 

En d'autres termes, le Gouvernement turc oppose la nationalité albanaise 
à l'Europe; la figue formée l'oppose au Gouvernement tiu'c : dans Tun et dans 
l'autre cas, l'idée nationale n'est qu'un prétexte sur lequel on ne se méprend 
ni de part ni d'autre. 

.Cette idée de l'unité albanaise existerait-elle, du reste, il ne s'ensuivrait pas 
nécessairement que l'Albanie dût s'opposer à l'annexion de Janina à la Grèce : 
l'Épire n'est pas un pays albanais. Les Albanais le savent et ne peuvent pas 
voir sérieusement une atteinte à l'intégralité de leur race dans la cession à la 
Grèce d'une Province qu'ils considèrent eux-mêmes comme grecque. 

Affirmer que Janina doit être considérée comme la capitale des Albanais 
n'est qu'une thèse en contradiction avec la vérité historique. 

. Janina, au vu® siècle, était un évêché dépendant du siège métropolitain de 
Naupacte. 

En 1 082 , elle tombe au pouvoir de Baimond, Duc de Pouille et de 
qui en est bientôt dépossédé par Alexis Gomnène. 

i4. 
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Lors du morcellement de TEmpire grec , après la prise de Constantinople 
par les Croisés, Janina devient la capitale de la Principauté épirote fondée 
par Michel-Ange Comnène. 

En i3i8, FEmpereur Andronic n'enlève cette Principauté d'Épire aux 
Comnènes que pour lavoir passer, en i3a i, aux mains de Jean I^ de Cépha- 
lonie. Les successeursde Jean y régnent jusqu en 1 346. 

De i346 à i4o8, TÉpire forme une Principauté serbe indépendante jus- 
qu'en i386, puis vassale des Turcs (0. 

En i4o8, les Albanais s'emparent de TÉpire jst de Janina, mais ils en sont 
expulsés deux ans plus tard par les Princes de Géphalonie , qui s y maintiennent 
indépendants pendant vingt et un ans. 

En 1 43 1 , Sinan Pacha se rend maître de Janina. Aux termes de la capitula- 
tion , la haute et basse Epire , y compris TArmanie , restent sous f autorité im- 
médiate de Charles II de Céphalonie , qui reconnaît la suzeraineté du Sultan 
Amurat. * 

Scanderbey, le héros albanais, dont le nom, soit dît en passant, est si peu 
connu en Albanie (') , n'a jamais réunî la Province de Janina à la Principauté 
albanaise. Sa domination dans la nouvelle Epire ne dépassa pas Croîa, Argy- 
rocastro et Albano. 

Lors de la prise de Constantinople, en i453, l'ancienne et la nouvelle 
Epire passèrent sous la domination ottomane , sauf Bonitza, Parga, Buthrinto, 
Avlona et Durasso, que conservèrent les Vénitiens. Janina perdit en i835 les 
privilèges qu'elle avait obtenus lors de la capitulation , en 1 43 1 • La Porte abolit 
les spahiliks chrétiens, et c'est à partir de ce moment que Tislamisme fit de 
sérieux progrès parmi les indigènes, qui, de même que les Beys de la Bosnie 
et de l'Herzégovine , ne virent dans leur apostasie qu'un moyen de conserver 
leurs propriétés. Toute la Thesprotie et une partie des districts de Pbiliates, de 
Paramythia et de Margarita embrassèrent successivement la religion musulmane. 

Aucun fait saillant ne marque l'histoire de l'Epire jusqu'à l'époque d*Ali 
Pacha (i 788-1 8a 1.) On sait déjà à quoi s'en tenir sur le caractère national de 
la domination du Pacha de Tébélen; l'histoire ne peut y voir qu'une tentative 
féodale contre la suzeraineté de la Porte, tentative marquée par l'oppression 
de la race indigène, c'est-à-dire des Epirotes hellénisés. 

En somme , Janina n'a jamais été la capitale d'un État albanais : elle a subi 
successivement la domination des Italiens, des Ioniens, des Serbes et des Turcs ; 
au fond, elle est toujours restée ce qu'elle était dans le principe: une ville 
grecque de langue, d'usages, de mœurs, de civilisation, dans le voisinage d'un 

(1) Yasoul, le dernier Prince serbe indépendant, reconnut en i386 ia sozerainelé du Sultan 
Bayaxid. 

^^ Hahn a constaté cet oubli presque complet du nom de Scanderbey. On sait du reste que , 
d*après les théories slaves, Georges Gastriot aurait été non pas un Albanais, mais un Serbe. 
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peuple qui , aujourd'hui encore , représente Tignorance et la barbarie à un degré 
inconnu de l'Orient lui-même. 

De quel droit les Albanais réclameraient-ils donc Janina comme leur capi- 
tale? elle ne Ta jamais été. Gommé une ville qui leur est indispensable pour la 
civilisation et le développement de la future Albanie? ce serait alors la théorie 
de lutilité pure, et les Albanais pourraient à aussi juste titre revendiquer 
Tannexion d'Athènes. 

L'Albanie autonome , si tant est qu'elle réussisse jamais à se constituer, peut 
facilement trouver un centre politique, soit au Nord, soit au Sud de la ligne 
du Çkomb. Une pétition albanaise adressée au Congrès désignait Tyranna 
comme la capitafe de cette future Albanie. 

Les Skypétars savent trop bien ce que valent leurs prétentions sur Janina 
pour ressentir comme une injure la cession de cette ville à la Grèce. Ge n'est 
pas à dire que cette cession ne rencontrera pas de résistances de leur part. 
Moukhtar Pacha a été envoyé par la Porte en Épire pour organiser cette résis- 
tance, et il a réussi à créer ime certaine agitation parmi les populations mu- 
sulmanes. La gravité, toutefois, et surtout la sincérité de ce mquvement ont été 
singulièrement exagérées. Le parti contraire à l'annexion ne se compose en somme 
que de musulmans étrangers ou indigènes, étrangers surtout, c'est-à-dire des 
quelques Turcs qui habitent Janina, Prévéza et Arta, des Tchamides confinés 
siu* le littoral, des garnisons ottomanes, composées en partie d'Aroaoutes du 
Nord, et enfin des chefs albanais étrangers à la Province que Moukhtar Pacha 
a appelés en Epire. Il n'y a pas à mentionner le pétitionnement que le Repré- 
sentant de la Porte a cheiché à organiser parmi les chrétiens; on sait com- 
ment s'obtiennent les pétitions en pays turc. 

Cette agitation n'existait pas avant l'arrivée du Commissaire ottoman; elle 
s'apaisera, tout porte à le croire, lorsque les populations musulmanes de 
l'Épire sauront que la ferme intention des Puissances est de donner Janina à 
la Grèce. Résignées à passer sous la domination hellénique au moment où le 
Congrès de Berlin venait de prononcer, croyaient-elles, leur annexion au 
Royaume hellénique, elles s'y résigneront de nouveau; elles accepteront 
même, sans répugnance, im état de choses qui respectera leurs propriétés et 
garantira le libre exercice de leur culte. Que la Porte retire ses troupes de la 
Province, qu'elle renvoie les chefs albanais étrangers qu'elle y a appelés, et 
l'annexion de l'Épire à la Grèce ne rencontrera pas de difficultés sérieuses. 
En résumé, im intérêt supérieur exige que la Turquie vive en rapports de 
bon voisinage avec la Grèce et n'ajoute pas un péril de plus à tous ceux qui 
la menacent. C'est en grande partie, sinon uniquement, pour conjurer des 
complications , qui pouvaient devenir le signal d'événements décisifs au point 
de vue de l'existence de la Turquie européenne, que les Puissances ont posé au 
Congrès de Berlin le principe d]une rectification des frontières gréco-turques. 
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Mise en possession des deux lignes indiquées au Protocole i3, la Grèce 
peut devenir Falliée de la Turquie : elle y est toute disposée. Mais il faut que 
la satisfaction qni lui a été promise soit assez complète pour désintéresser ses 
ambitions immédiates et la rendre solidaire de Tétat de choses que 
l'Europe a eu tant de peine à constituer. Qr, cette satisfaction est illusoire 
si la Grèce n'obtient pas TÉpire grecque en même temps que la Thessalie. 
Condamnée à faire partie de celte expression géographique qui s'appelle 
l'Albanie, Janina devient un danger permanent pour les relationsde la Turquie et 
delà Grèce si TAlbanie reste turque, — pour celles de la Grèce et de l'Albanie 
si l'Albanie devient autonome. Janina n'abandonnera pas plus ses aspirations 
helléniques que l'Hellénisme ne renoncera à ses droits sur l'Ëpire. 



STATISTIQUE RELIGIEUSE DE L'ÉPIRE. 



D'après un recensement opéré par l'Administration turque en 1866, la 
population de la ville de Janina se divisait ainsi au point de vue du culte : 

Chrétiens 4,387 

Musulmans 3,018 

Israélites i,5i5 

Ces chiffres ne comprennent que les habitants du sexe masculin astreints 
au service militaire ou soumis à Timpôt qui le représente. 

D'après les renseignements fournis par des indigènes, la population totale 
de l'Epire donnerait les chiffres suivants : 



DISTRICTS. 



Janina 

Arta 

Prëvéza 

Parga. 

Margarita 

Paramyihia 

• 

MetxoTo 

PhiliaU» 

Vellaa 

Dioliiiiaia-lUdovitsi. . • 

Totaux 



chuitiixs. 



NOMBRE D'AMBS. 



■VSVLMAM. 



105,000 


4,500 


47.000 


1,500 


12,400 


850 


0,000 


1,000 


4.500 


15,000 


11,300 


5,000 


10,000 


f 


31,S90 


19,500 


35,000 





10,000 


f 



I 



273,090 



ISUliLITIS. 



2,300 
1,500 



47,350 



3,S00 



ni 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France à Berlin, Vienne, 
Londres, Borne et Saint-Pétersbourg. 



{(UBCVUUMB,) 



Paris, le ai avril 1879. 



Monsieur, les questions soulevées par le 1 3* Protocole du Congrès 
de Berlin ont été 1* objet, dans ces derniers temps, de négociations 
directes qui n'ont malheureusement pas abouti. Au mois d'octobre 
nous avions demandé aux Puissances de vouloir bien intervenir à 
Gonstantinople pour que la Porte donnât son adhésion explicite au 
principe d'une rectification de £nontières en faveur de la Grèce et con- 
sentit à nommer des Commissaires qui seraient chargés d'étudier, avec 
ceux du Grouvemement hellénique, les conditions du nouveau tracé. 
Avertie de l'accueil que cette démarche avait reçu et désireuse d'en 
prévenir les effets par un acte spontané , la Porte résolut de se mettre 
en rapports avec le Cabinet d'Athènes et les deux Parties désignèrent 
leurs Commissaires respectifs, qui se réunirent ensuite à Prévéza. 

Mais à peine les négociations étaient-elles commencées, que de 
graves difficultés snrgirent. Les Commissaires helléniques, invoquant 
les décisions du Congrès, s'attachèrent à présenter le tracé du i3* Pro- 
tocole comme la base invariable de toute entente; leurs Collègues 
ottomans en contestèrent la valeur obligatoire et firent connaître qu'il 
était indispensable de chercher ailleurs un terrain de discussion. Dès 
ce moment, les Représentants des deux Gouvernements parurent sé- 
parés par une question fondamentale qui devait amener bientôt l'in» 
succès des Conférences. 

En application de leurs principes, les Commissaires de la Porte 
communiquèrent, le 19 mars, un tracé rectificatif des frontières bel* 
léniques, partant d'un point à déterminer sur le golfe de Vojp pour 
aboutir à la Yallée de l'Âspropotamos. Les Commissaires grecs firent 
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observer que cette ligne ne répondait nullement aux indications du 
Congrès et qu'ayant pour instructions de ne pas s'en écarter, ils ju- 
geaient impossible de continuer les négociations, qui furent rompues le 
même jour. 

Tel est le résumé des incidents dont le Cabinet d'Athènes vient de 
prendre acte pouV réclamer une seconde fois, conformément à l'ar- 
ticle XXIV du Traité du i3 juillet 1878, la médiation des Puissances. 
Le Congrès avait exprimé la confiance que les deux Parties réussiraient 
à se mettre d'accord ; l'événement n'a pas répondu à cet espoir ; le 
rôle de l'Europe semble tout tracé. 

Les considérations qui l'avaient déterminée, il y a huit mois, à ne 
pas négliger la question grecque non seulement n'ont rien perdu 
de leur force, mais s'imposent aujourd'hui à sa prévoyance d'une 
façon toute particulière. Le Traité de Berlin est désormais en pleine 
exécution sur tous les points essentiels, et il va recevoir incessamment 
sa sanction définitive par le départ des troupes russes qui occupent 
encore la Roumélie orientale. Il est superflu de rappeler les préoccu- 
pations qui se mêlent à cette échéance. L'état actuel des rapports entre 
la Turquie et la Grrèce pourrait la compliquer en élargissant le théâtre 
des agitations que la sollicitude des Puissances s'efforce de prévenir. 

Il convient donc, suivant nous, de répondre à l'appel du Cabinet 
d'Athènes et d'aborder sans retard les problèmes qu'il soulève. Le Con- 
grès a entendu résoudre les difficultés qu'une frontière mal délimitée 
suscite périodiquement entre la Turquie et la Grèce. La Porte a déjà 
reconnu, par les offres qu'elle a faites, le principe des sacrifices qu'elle 
doit à l'affermissement de la paix. Nous lui demandons aujourd'hui un 
pas de plus, et ce que nous attendons d'elle, c est l'exécution des résolu- 
tions consignées au 1 3* Protocole. 

Jusqu'ici la Turquie et la Grèce ont débattu leurs intérêts sur un- 
théâtre éloigné et dans la divergence originelle de leurs points de vue 
respectifs. Cette procédure est épuisée; il y a lieu d'en chercher une 
autre. Nous proposerions que les pourparlers fussent transportés à 
Constantinople, au centre de l'action européenne, qui interviendrait 
désormais, conformément aux termes mêmes de l'article xxiv du Traité 
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de Berlin , pour faciliter le succès des négociations. Les six Puissances 
qui ont consenti à assumer cette tâche se concerteraient donc pour faire 
connaître à la Grèce que sa demande est accueillie et par une démarche 
simultanée inviteraient en même temps les Parties intéressées à nom- 
mer des Plénipotentiaires pour reprendre les négociations à Constanti- 
nople. Quanta la médiation, les Cabinets en confieraient l'exercice à 
leurs Représentants auprès de la Sublime Porte réunis en Conférence. 
Je vous prie de donner lecture de cette dépêche à Son Excellence 
M et de lui en laisser copie. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Ministre des affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France à Berlin, Vienne, Londres, 
Rome et Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 19 mai 187g. 

Monsieur, nous connaissons aujourd'hui Topinion des Puissances 
sur la proposition que nous avons faîte en vertu de Tarticle xxiv du 
Traité de Berlin. Toutes l'ont acceptée; elles admettent avec nous que 
le moment est venu d'ofifrir leur médiation à la Grèce et à la Turquie 
pour faciliter une entente sur la question de la rectification des fron- 
tières helléniques, et il ne reste plus qu'à déterminer d'une manière 
précise les conditions dans lesquelles cette médiation doit s'exercer 

Nous avons exprimé l'avis que les deux Gouvernements intéressés 
fussent invités simultanément à nommer des Plénipotentiaires et à re- 
prendre à Constantinople les négociations qui ont échoué à Prévéza. 
A nos yeux, l'Europe n'avait point à se substituer aux Négociateurs 
eux-mêmes , mais simplement à s'interposer entre eux pour aplanir 
leurs dissentiments et contribuer à les rapprocher; et nous ajoutions 
que ce rôle pourrait être confié aux Représentants des Puissances près 
la Porte ottomane réunis en Conférence. 

DOCUMENTS DIPLOMAnQCBS. — I. l5 
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Afin de rendre aussi complet que possible laccord préalable des 
Cabinels, même sur les questions de forme, je crois devoir entrer ici 
dans quelques explications complémentaires^ 

Lorsque nous avons proposé de procéder par voie de Conférence, 
nous lavons fait dans la pensée que cette combinaison , indiquée par 
les précédents historiques, répondrait le mieux aux vues d'intérêt gé- 
néral dont s'est inspiré le Congrès de Berlin : pour conduire à bonne 
fin une négociation de ce genre , f unité d'action est en effet nécessaire. 
Il est conforme à la nature des choses que les Plénipotentiaires de la 
Turquie et de la Grèce, dans une question qui divise à ce point les 
deux États ^ cherchent à tirer parti des divergences de vues que pour- 
rait révéler l'attitude des Puissances agissant individuellement, et ils 
seront, sans nul doute, portés à voir dans les plus simples nuances 
de langage qui flatteraient leur sentiment des encouragements à la ré- 
sistance. Il nous semble essentiel que les conseils qui leur seront 
donnés soient le résultat d'une délibération et représentent Fopinion 
commune des médiateurs. C'est là, suivant nous, après Téchec des pour- 
parlers de Prévéza, une condition de succès pour l'œuvre de concilia- 
tion entreprise par les Cabinets. L'Acte international dont il s'agit de 
faciliter la conchisîon trouverait dans une négociation conduite ainsi 
par FEurope, et en son nom, des ^ranties particulières de stabilité et 
de durée. 

11 importe donc non seulement que Taccord soit complet entre les 
Médiateurs , mais qu'il soit certain aux yeux des Ménipotentiaires de la 
Turquie et de la Grèce et que l'on ne puisse surprendre dans l'attitude 
ou le langage des Chefs de mission à Constantinople aucune trace de dis- 
sentiment, rajouterai qu'en proposant de les réunîren Conférence nous 
n*avons pointjeu le dessein de donner de la solennitéà leurs délibérations , 
mais uniquement de leur fournir les moyens de manifester plus os- 
tensiblement la communauté de leurs vues. La tenue de Protocoles 
exposanf|les opinions de chacun nous paraîtrait à cet égard inutile ou 
même dangereuse. Les résolutions prises à l'unanimité devraient seules 
être connues des Parties intéressées. Les Agents diplomatiques des six 
Puissances pourraient alors se borner à se réunir chez Fun d'entre 
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eux. et coQ¥eiiîr, dans k forme la plus simple, des oonseiis qu'ils au- 
raient à labre entendre. 

La plus grande latitude devrait en lautre leur être laissée en ce qoi 
oQDceme la forme des communications qu^ils jugeraient ntile d adresser 
aux n^ciateurs désignés par la Turquie et la Grèce , pourvu qu'il 
fût bien entendu que ces communications seraient faites de commun 
ftccord. £n un mot, de quelque façon que Ton convienne de procéder, 
le résultat de Tinterventioii des Cabinets nous parait dépendre , avant 
tout^ de Tunité des vuesi et nous regardons comme une des conditions 
essentielles delà médiation ^que, dans leurs rapports avec les Plénipo- 
tentiaires de la Grèce et de la Turquie, les Représentants des Puis- 
sances agissent coUectivemeni au nom des Gouvernements investis par 
le Congrès de Berlin de la mission d'affermir la paix de TOrient en 
réglant la question des frontières de la Grèce. 

Je vous prie de vouloir bien présenter ces considérations à Son 
Excellence M Si, comme je Tespère, il y donne son assen- 
timent , nous proposerons que les Cabinets invitent la Porte ainsi que 
La Grèce à désigner immédiatement des Plénipotentiaires et mettent 
les Agents dijdomatiques à Constantinople en mesure de remplir la 
mission qui leur est confiée , en leur adressant les instructions néces- 
saires. Il serait désirable , à notre avis, que les négociations pussent 
commencer dans la première quinzaine du mois prochain. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



Le Mibistbs des Apfaiies étrâvgj^bs 
au Ministre de France à Londres. 



Paris, le ig mai 187g. 



Monsieur le Comte , dans une conversation que j*ai eue il y a quelques 
jours avec lui au sujet de la question des frontières grecques, M. TÀm- 

i5. 
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bassadeur d'Angleterre m'a exprimé, au nom de son Gouvernement, le 
désir de savoir si, d'après notre opinion, les garanties de liberté et 
d'égalité religieuses établies par le Traité de Berlin en faveur des 
populations dont cet acte avait réglé le sort devaient être stipulées de 
même pour les territoires qui pourraient être cédés par la Turquie au 
Royaume hellénique. 

J'ai répondu à Lord Lyons que , suivant ma manière de voir, il ne 
pouvait s'élever aucune difficulté à ce sujet. Les habitants des portions 
de territoire qui seraient réunies à la Grèce jouiraient naturellement 
du bénéfice des droits acquis aux anciens sujets de cet Étal et de toutes 
les libertés que ses lois leur accordent en matière religieuse. S'il paraît 
utile de formuler une stipulation spéciale, ce que pour ma part je 
suis tout disposé à admettre, il sera facile de le faire en se référant 
aux règles mêmes qui ont été posées, de commun accord, entre les 
trois Puissances protectrices lors de la constitution du Royaume de 
Grèce, et qui demeurent consignées dans les Actes diplomatiques de 
cette époquç. 

La France, l'Angleterre et la Russie en effet, lorsqu'elles ont renoncé, 
au profit du nouvel État créé sous leurs auspices, aux droits parti- 
culiers de protection qu'elles exerçaient, en vertu des Capitulations 
ou d'usages traditionnels, sur certaines catégories d'habitants de l'Em- 
pire ottoman, ont considéré comme nécessaire de réserver d'une ma- 
nière générale l'entière liberté de toutes les confessions religieuses 
parmi les populations dont elles consacraient l'indépendance. Cette 
tradition a été reprise au Congrès de Berlin lorsque les Puissances 
ont déterminé les données dans lesquelles la Roumanie, la Servie et 
le Monténégro devaient être affranchis de la suzeraineté turque ou 
recevoir des accroissements de territoire. La Grèce étant appelée à 
bénéficier à son tour d'une extension géographique, il sera tout na- 
turel que l'avantage qui lui sera accordé soit soumis à des conditions 
analogues dont sa propre histoire fournit les précédents. 

Recevez, etc. 

Signé : Waddington. 
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L'AMBASSADEUR DE France à Berlin 

au Ministre des Affaires étrangères. 

* 

{riLiGRAMME.) 

Berlin, le 21 mai 1879. 

J'ai donné lecture et copie de votre dépêche en date du 19 de ce 
mois à M. de Bûlow, qui approuve pleinement la procédure qu elle 
propose et considère comme entièrement fondées les raisons sur les- 
quelles vous la motivez; il va hâter la réponse officielle du Gouver- 
nement allemand, mais dès à présent le Comte de Hatzfeld a les 
instructions nécessaires pour prendre part à la Conférence. 

Signé : Saint-Vallier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

au Chargé dafîaires de France à Athènes. 



[TiLÉGRAMMB,) 



Paris, le 3o mai 1879. 



J'ai reçu hier soir communication d'une dépêche de Lord Salisbury 
acceptant purement et simplement les propositions contenues dans ma 
circulaire du 19 mai au sujet des affaires de Grèce. Le Gouvernement 
anglais envoie des instructions à Athènes et à Constantinople pour 
faire hâter la nomination des Plénipotentiaires qui devront se mettre 
en rapports avec les Représentants des six Puissances. Je reçois éga- 
lement aujourd'hui l'adhésion de l'Autriche. Je vous invite à agir 
d'accord avec les autres Chefs de mission pour que le Cabinet d'Athènes 
désigne sans perte de temps les négociateurs grecs qui devront se 
rendre à Constantinople. 

Signé : Waddington. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Gonstantmople. 



Paris» le 6 jain 187g. 

Monsieur, nous sommes aujourd'hui en possession des réponses de 
tous les Gouvernements, moins la Russie, à ma drculaîre du 19 mai 
sur la procédure que les Aml)assadeurs des Piiissannces à «Gonstan- 
tînopîe devront suivre pour exercer dans îa question turco-ii«Bé* 
nique la médiation prévue par Tartîcle xxiv du Traité de Berfin. 

Vous savez déjà en quels termes le Cabinet allemand nous a doBnê 
son entière adhésion, et tous avez sous les yeux la dernière commu- 
nication que le Cabinet de Londres nous a faite à ce sujet; j'y ajoute 
aujourd'hui celles que je viens de recevoir de l'Italie et de l'Autriche. 
Elles sont conçues l'une et l'autre dans les termes les plus satisfaisants. 
M. Depretis approuve toutes nos conclusions, et il est d'avis notam- 
ment que, la médiation une fols en exercice, la Turquie et la Grèce 
devront être informées seulement des décisions prises à l'unanimité 
par les Représentants de l'Europe. Enfin le Cabinet de Rome voit dans 
les solutions du différend gréco-ottoman une éventualité de nature à 
affermir la paix en Orient, sur les bases du Traité de Berlin. 

Quant à. k réponse de l'Autriche., elle contient une adhésion expli* 
cite et formelle A toutes les considérations développées dans ma cir- 
culaire du .19 mai, et la promesse que les Heprésentants de l'Empereur 
François Joseph à Athènes et à Constantinople vont être munis des 
instructions nécessaires pour inviter, de concert avec leurs Collègues, 
la Grèce el la Portei xenouer les négociations rompues à Pxévéza , en 
désignant de nouveaux Plén^oteatiaires. 

. Heste le Cabinet de ^aint-Pétersbourg, dont les communications 
semHent Tetardées par suite du séjour de l'Empereur Alexandre à 
Livadia. Mais nous savons que la Cour de Russie a le jplus vif désir 
de seconder nos démarches pour faciliter une solution équitable de 
la question hellénique. Du reste, aucun doute ne peut subsister à cet 
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égard, M. de^ Monthoiew nvas ayant télégraphié dès le 2 juin que le 
Prince Lobanoff avait reçu rautorîsation d'appuyer aaprè& de la Pbrte 
ma circulaire du 19 mai. Des instructions analogues ont déjà été 
adressées au Ministre de Russie à Athènes. 

Je rie sais si tous vos Collègues^ sont munis à l'heure qu'il est des 
instructions dont leurs Gouvernements nous ont annoncé l'envoi; 
mon télégramme du i*' juin, en prescrivant à M. de Montholon d'at- 
tendre quelles leur fussent parvenues, le détournait d'insister pour 
que cette première démarche eût un caractère collectif. L'essentiel , 
en effet, comme je l'explique dans ma circulaire du 19 mai, est que 
les Représentants des six Puissances agissent de concert après un 
accord préalable et tiennent un même langage; mais il est superflu, 
même pour la demande qui va être faite à la Porte, en exécution de 
^article xxTrdtr Traité de Bferlîn*, de serrerdavantage cette procédure , 
et j'espère que la neminartiôn des Plénipotentiaires chargés die reprendre 
les négociations pom* le tracé de la frontière tmra-belléniqoe ne scwf- 
firîra pas plu9 de difficuli^ à Gônseantinople qu'à Athènes. 

Agréez, etc. 

Signé : WAnniNaTON» 



Le CflARci D AFFAIRES SA. Frakce à Athènes 
au Mlnistra des Affake& étrangères. 



(wiLiaxÂMMa.) 



Athènes, le gjoin 1879. 



ConfonnéiBKnrt au télégramme que Yotve' Excellence^ m'a adressé 
le 8 juin, je viens, d'accord avec mes Collègues, de faire auprès de 
M. Délfyanm, seras fwme. de* réponse à sa demande de médiation, la 
démarelie' convenue: M. ie Ministre des AJBEaîres étrangères me prie èè 
frsMHKietlre^ à Votre Ëxc^eice les veHerciem^nls- du Gonveraenirart 
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grec pour Taccueil que sa demande de médiation a rencontré auprès 
du Gouvernement français. 

Signé : Ternaux-Compâns. 



Le Chargé d affaires de France à Athènes 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(EirnAtT,) 



Athènes, le ii juin 1877. 



Monsieur le Ministre, j ai fait connaître à Votre Excellence, dans 
un télégramme du 7 de ce mois, que M. Délyanni, afin de sauve- 
garder la responsabilité du Cabinet d'Athènes devant le Parlement, 
m'avait exprimé le désir de recevoir, sous forme de réponse à la de- 
mande de médiation que le Gouvernement hellénique a adressée aux 
six grandes Puissances, le conseil que nous devions lui donner de dé- 
signer le plus tôt possible des Plénipotentiaires pour réprendre, à Con- 
stantinople, les négociations interrompues à Prévéza. J'annonçais en 
même temps à Votre Excellence que tous mes Collègues étant ainsi que 
moi pourvus d'instructions , je me trouverais dès le lendemain dans 
l'obligation de m'associer à la démarche qu'ils comptaient faire, et 
j'ajoutais que, dans ce cas, je me bornerais à adresser à M. Délyanni 
une communication verbale, en l'assurant d'ailleurs du soin que j'avais 
pris d'appeler sur le désir qu'il m'avait exprimé l'attention de Votre 
Excellence. 

J'ai reçu en temps utile l'autorisation que Votre Excellence a bien 
voulu me donner par son télégramme du 8 , qui m'est parvenu le 
même jour. 

Avant de nous rendre, le 9, au Ministère, nous nous sommes réu- 
nis chez M. le Ministre d'Angleterre pour examiner en commun si les 
communications que nous devions faire avaient entre elles un caractère 
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suffisant de similitude pour assurer Taccord que nous nous étions tou- 
jours proposé. 

Après coQstatalioo de notre accord, il fut décidé que nous nous 
rendrions le môme jour chez M. Delyannî. Mon télégramme 
du 9 a déjà informé Votre Excellence de Taccomplissement de celte ré- 
solution et lui a transmis, en même temps, les remerciements de 
M. Delyanni, qui nous a priés d'exprimer à* nos Gouvernements la 
reconnaissance que lui inspire l'accueil qu'ils ont bien voulu faire à la 
demande de médiation du Gouvernement grec. 

J'ai l'honneur d'adresser ci-joint à Votre Excellence copie de la dé- 
pêche que j'ai remise à M. Delyanni. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Ternaux-Gompans. 



\NNEXE À LA DÉPÊCHE D«ATflàNBS EN DATE DU 1 1 JUIN I079. 



Le Chargé d'affaiïves de France à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères de Grèce. 



Athènes, le 9 juin 1879. 

Monsieiu* le Ministre, dans la circulaire du 9/21 mars dernier, dont M. le 
Chargé d'affaires de Grèce à Paris a remis copie à M. Waddington, Votre Excel- 
lence, après avoir résumé Tensemble des négociations de Prévéza et constaté 
leur insuccès, rappelait que le Gouvernement du Roi se trouvait dans le cas 
prévu par l'article xxiv du Traité de Berlin et faisait appel à la médiation que 
les Puissances signataires de ce Traité se sont réservé, dans le môme article, 
d'offrir à la Grèce et à la Turquie. 

A la* suite de cette demande , le Gouvernement français a provoqué une en- 
tente auprès des autres grandes Puissances en vue de déterminer les conditions 
dans lesquelles leur médiation devait s'exercer. 

Les six Puissances étant unanimes à reconnaître que le moment est venu pour 
elles de s'interposer afin de faciliter un accord entre la Grèce et la Turquie sur 
la question de la rectification de leurs fontières, sont convenues d'inviter les 
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deux Etats à nommer les Plénipotentiaires chargés de reprendre à Constantinople 
les négociations qui ont été rompues à Prévéza et de confier aux Représentants 
des Puissances près la Porte ottomane le soin d'exercer sur la marche des 
négociations une action propre à en préparer le succès. 

M. Waddington m'invite, en conséquence, à m'associer à la démarche que 
mes Collègues font aujourd'hui auprès de Votre Excellence et à lui recommander 
de désigner, le plus tôt possible, les Plénipotentiaires helléniques qui devront 
se mettre en rapport avec les Délégués ottomans et entrer en relations avec les 
Représentants à Constantinople des six Puissances. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Ternaux-Compans. 



Le Charge d'affaires de France à Athènes, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(extuait.) 



Athènes, le 12 juin J879. 



Monsieur le Ministre, je reçois, au moment d'expédier le courrier, 
une dépêche de M. Delyanni en réponse à celle que je lui remettais, 
le 9 de ce mois, pour Tengager, d'après les instructions de Votre 
Excellence, à hâter autant que possible la nomination des Plénipoten- 
tiaires qui devront se rendre à Constantinople. Ainsi que le verra Votre 
Excellence, en prenant connaissance de ce document donlje lui envoie 
ci-joint copie, le Gouvernement grec se déclare prêt à se conformer au 
mode de procéder que nous lui indiquons. 

Je donne avis à Votre Excellence par voie télégraphique de cette 
résolution et je lui fais connaître, en même temps, les motifs qui ne 
permettent pas à. M. Delyanni de nommer immédiatement les Pléni- 
potentiaires grecs. M. le Ministre des Affaires étrangères attend, pour 
procéder à leur nomination, de connaître Taccueil fait par la Porte à 
l'invitation des six Grandes Puissances et d'être fixé sur le nombre exact 
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des Plénipotentiaires ottomans, auxquels sera confiée la reprise des 
négociations. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Ternacx-Compans. 



ANNEXE X la; DÉpécHE d\thÈXES, EN DATE DU 12 JUIN 1879. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, 
au Chargé d'affaires de France à Athènes. 

Athènes, le 3i maiyi2juin 1879. 

Monsieur, en réponse à la lettre que vous m'avez fait Thonneur de m'a- 
dresser avant-hier, je m'empresse, avant tout, de vous exprimer et de vous 
prier de vouloir hien transmettre à votre Gouvernement les remerciements du 
Gouvernement Royal de ce que son appel, concernant la médiation stipulée par 
Tarticle xxiv du Traité de Berlin, a été favorablement accueiUi par le Cabinet 
de Paris. 

La reprise à Constantinople des négociations rompues à Prcvéza faisant 
partie de la procédure adoptée par les grandes Puissances pour leur médiation 
entre la Grèce et la Turquie, le Gouvernement Royal s'empressera de nommer 
dans ce but des Plénipotentiaires, dont je me ferai un devoir de vous com- 
muniquer les noms aussitôt qu^ils seront nommés. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : ToéoDOEE Deltanni. 



Le Charge d'affaires de France à Athènes, 
au Ministre des Affaires é Iran gères. 



{TÉLiGRAMMS,) 



Athènes, le i3 juin 1879. 



M. Delyanni, tenant compte des observations que j'ai cru devoir 

16. 
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lui adresser [au sujet des retards apportés à la désiguation des Négo- 
ciateurs grecs, et informé en outre par le Chargé d'affaires de Grèce à 
Paris du désir de Votre Excellence, vient de nommer les Plénipoten- 
tiaires du Gouvernement hellénique : M. Coundouriotis, Ministre de 
Grèce à Constantînople, et M. Braïlas, Minisire de Grèce à Pétcrsbourg. 
M. Coundouriotis est autorisé à commencer les négociations, s'il y a 
lieu, sans attendre l'arrivée de son Collègue, qui va quitter Pétersbourg 
et passera par Athènes avant d'aller le rejoindre. Le Ministre des 
Affaires étrangères se réserve d'augmenter le nombre des Envoyés grecs 
dans le cas où la Porte nommerait plus de deux Plénipotentiaires. 

Signé : Ternaux-Compans. 



L'Ambassadeur de France à Conslantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères, 



[TÊLiCRAMME.) 



Thérapia, le 20 juin 1879. 



Demain samedi, mes Collègues et moi, nous ferons remettre par 
nos premiers drogmans une note identique à la Sublime Porte. 

Cette note l'informe que les Puissances ont toutes accepté la mé- 
diation que leur a demandée la Grèce; qu'elles ont pensé qucConstan- 
tînople était l'endroit le plus favorable à des négociations entre les 
Plénipotentiaires ottomans et grecs; que nous prions en conséquence 
la Porte de nommer ses Plénipotentiaires et de fixer la date prochaîne 
de leur réunion, en nous donnant sa réponse. 

Signé FouRNiER. 
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L'Ambassadeur de France à Constantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 20 juin 1879. 

Monsieur le Ministre, le Doyen du Corps diplomatique, le Comte 
Zichy, qui passe Tété à Péra, ne voulant pas déranger ses Collègues, 
m^avait demandé de les réunir hier, chez moi, à Thérapîa, pour nous 
entendre sur la manière d'informer la Sublime Porte de la médiation • 
des Puissances dans l'affaire grecque, et de la prier de nommer ses 
Plénipotentiaires. 

Les Ambassadeurs d'Angleterre, d'Autriche-Hongrie, d'Allemagne, 
de Russie, le Ministre d'Italie et moi nous sommes donc tous trouvés 
hier, à 6 heures et demie du soir, au palais de France, à Thérapia, 

J'ai indiqué deux moyens, noie identique remise simultanément 
à la Porte, ou information verbale au Ministre des Affaires étrangères 
faite par chacun de nous, le même jour, comme également bons, en 
marquant cependant ma préférence pour le premier, comme plus 
net et plus significatif. 

Après un cpurt échange d'idées, tous mes Collègues se sont rangés 
à mon avis. 

J'ai lu alors un projet de lettre identique que Votre Excellence 
trouvera ci-joint et qui a été adopté. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Fournier. 



Annexe X la dépêche de thlbapia en date du 20 Jimi 1879. 

NOTE IDENTIQUE 

ikDRESSÉE PAR LES CHEFS DE MISSION 1 CONSTANTINOPLE AU MINISTRE DES 

AFFAIRES ETRANGERES DE TURQUIE. 

* • 

21 juin 1879. 

Monsieur le Ministre, Tarticle tlwy du Traité^de Berlin dit : 

« Dans le cas où la Sublime Porte et la Grèce ne parviendraient pas à 
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« s'entendre sur la rectification de frontières indiquée dans le treizième proto- 
« cole du Congrès de Berlin, rAllemagoe, rAutriclie-Hongrie, la France, la 
I Grande-Bretagne, Tltalie et la Russie se réservant d'offrir leur médiation aux 
« deux Parties pour faciliter la négociation. » 

Les Conférences de Prévéza ont dû se clore, sans que la Sublime Porte et 
la Grèce aient pu parvenir à se mettre d'accord sur la rectification de fron- 
tières désirée par les Puissances signataires du Traité du i3 juillet, afin 
d'établir des rapports de mutuelle sincérité et de stable entente entre les 
deux Pays. 

Mon Gouvernement a donc jugé que le moment était venu d'accepter la 
médiation qui lui était demandée par le Gouvernement du Roi Georges. 

Il lui a paru que Constantinopic était le lieu où cette médiation pouvait le 
mieux s'exercer, par les conseils réciproques qu'il pouvait faire entendre, ainsi 
que les Représentants des Puissances signataires de l'Acte du i3 juillet 1878, 
aux deux Parties et les amener à une conciliation sincère. 

Je suis donc chargé, par instructions spéciales de mon Gouvernement, de 
prier le Gouvernement Impérial de faire choix de Plénipotentiaires chargés 
d'entrer en relation avec les Plénipotentiaires helléniques et de vouloir bien 
me notifier ce choix, en même temps que la date prochaine à laquelle il lui 
conviendra de fixer leur réunion à Constantinople. 

Mon Gouvernement se plaît à espérer que les sentiments conciliants et 
modérés des deux Parties répondront aux intentions des Puissances réunies à 
Berlin, et que cette question pourra être bientôt réglée, afia d'assurer et de 
consolider la paix générale. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Fournier. 



Le Ministre de France à Londres , 

au .Ministre des AflFaires étrangères. 



* 

Londres, le 2 juillet 1879. 

Monsieur le Ministre, je m*emprcsse d'adresser à Votre Excellence 
le Blae Book contenant le^ correspondances relatives à la rectification 
des frontières de Grèce, qui a paru hier au soir. La dépêche de Lord 
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Salisbury datée du i a juin, qui clôt ce recueil, est d'un grand intérêt, 
et je croîs devoir la signaler plus particulièrement à votre attention. 

Signé : Moistebello. 



AKNEXE À LA DEPECHE DE LONDRES EN DATE DU 2 JUILLET 187g. 

Le Marqnis de Salisbury, principal Secrétaire d'État de Sa Majesté 
Britannique pour les Affaires étrangères, 

à Sir A. H. Layard, Ambassadeur d'Angleterre à Constantinople. 



[tràductwx.) 



Foreign-Office, le 12 juin 1879. 

Monsieur, les documents que j'ai déjà transmis à Votre Excellence vous ont 
fait connaître que le Gouvernement français a proposé au Gouvernement de 
Sa Majesté, aussi bien qu'aux autres Puissances, d'offrir leur médiation pour 
faciliter les négociations de la Grèce et de la Porte , par application de Tar- 
«ticle XXIV du Traité de Berlin, et que le Gouvernement de Sa Majesté a 
accepté cette proposition. M. Waddington a en même temps suggéré l'idée, 
et le Gouvernement de Sa Majesté s'y est rallié, que la médiation aurait lieu 
à Constantinople par f entremise des Ambassadeurs accrédités près le Sultan. 

Je vous prie, en conséquence, d'entrer en relation avec les autres Ambas* 
sadeurs à Constantinople en vue de concerter avec eux les recommandations à 
adresser à la Sublime Porte, et la forme que vous jugerez devoir leur donner 
pour assurer ie plus probablement leur effet. 

La question actuellement conGée à la sollicitude de Votre Excellence n'est 
en aucune façon nouvelle pour vous; elle a déjà été en plusieurs occasions 
l'objet d'un échange de communications entre vous et la Porte ottomane. Vous 
êtes donc parfaitement au courant des difficultés qui ont amené les Puissances 
à offrir leur amicale intervention. 

Il est évident depuis longtemps cpie la ligne frontière tracée en 1 832 n'avait 
pas été heureusement choisie. Etablie au centre d'une région de difficile 
accès, elle était devenue la sauvegarde d'une population insoumise, par les 
facilités cpi'elie lui donnait d'échapper aux poursuites de l'une ou l'autre juri- 
diction en passant sur le territoire voisin. Le brigandage qui récemment encore 
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infestait le royaume de Grèce, a pu être attribué principaleinent h cet état de 
choses. Le mal a été aggravé par la sympathie politique avec laquelle les bri- 
gands ont été accueillis dans les districts limitropbes de la Turquie, dételle 
sorte qu'il a été fréquemment difficile de déterminer si un désordre local était 
la conséquence d*un mouvement insurrectionnel de la part des sujets de la 
Porte ou d'une expédition de pillage exécutée par des brigands venus d'au delà 
de la frontière grecque. 

Le choix de cette frontière a exclu malheureusement du Royaume de Gr^ce 
un territoire contigu presque entièrement habité par des Grecs, dont les aspi- 
rations sont naturellement plus entraînées du côté du Gouvernement d'A- 
thènes que du côté de celui de Constantinople. Le Gouvernement hellénique, 
lorsque son attention a été appelée sur la nécessité de faire un eObrt sérieux 
afin de rétablir la paix à ses frontières, a prétendu avec beaucoup de vraisem- 
blance que la sympathie existant entre ses propres sujets et les paysans de la 
Thessalie était un sentiment contre lequel il ne se sentait pas la force suffi- 
sante pour réagir. Il se montre anxieux d'accomplir ses devoirs internatio- 
naux, mais il parait être matériellement incapable d'empêcher les Grecs de 
fournir une assistance armée à leurs congénères de race et de religion au delà 
de la frontière. 

Un pareil état de choses est profondément regrettable non seulement à 
cause des obstacles qu'il oppose au progrès et à la bonne administration de 
ces populations, mais aussi parce qu'il entraine une déperdition constante 
des ressources défensives de l'Empire turc. Il y a eu là l'une et non la moins 
efficace des causes qui en ont mis en péril la stabilité. 

Lorsque l'issue de la guerre turco-russe eut rendu nécessaire un remanie- 
ment des frontières de la Turquie , il parut que le moment favorable était venu 
de remédier à l'erreiu* qui avait été commise dans la fixation des limites de 
la Grèce, il y a quarante ans. Il était clair que cet ordre d'idées ne pouvait 
être réalisé sans quelque sacrifice de territoire de la part du Sultan, et ce ne fut 
pas sans éprouver un sentiment pénible que le Gouvernement de Sa Majesté 
admit la suggestion d'une nouvelle aggravation pour un Empire auquel avaient 
été imposés de si nombreux sacrifices à la suite d'une guerre désastreuse. 
Mais il est manifeste que si l'Empire turc doit continuer d'exister, il ne le 
peut qu'à la condition de ménager avec soin ses ressources, et qu'étant 
dégagé de la nécessité d'avoir à contenir une population mécontente et à ré- 
primer les entreprises d'un voisin constamment hostile, la Porte gagnerait plus 
qu'elle ne perdrait à l'abandon d'un territoire d'ailleurs totalement impro- 
ductif. Ces considérations ont déterminé le Gouvernement de Sa Majesté au mo- 
ment où il s'est interposé en faveur des sujets grecs de l'Empire turc à prendre 
aussi en considération les rapports de cet Empire avec le Royaume de Grèce. 
Pour atteindre le premier but, le Gouvernement de Sa Majesté a pensé 
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qu'en réduisant retendue de la nouvelle Principauté slave , il serait possible de 
préserver la race hellène d^une complète absorption. Pour atteindre le second, 
il a espéré > par une juste rectification de frontières, fortifier le Royaume de 
Grèce et lui assurer à l'avenir des relations amicales avec la Turquie. 

Je vous ai expliqué les motifs qui ont amené le Gouvernement de Sa Majesté 
à traiter cette question, parce qu'on a paru attribuer quelquefois son interven- 
tion à une autre cause. On Ta soupçonné , sous une forme ou sous une autre , 
d'avoir promis au Gouvernement de la Grèce une extension territoriale pour 
prix de sa renonciation à toute attaque contre la Turquie au printemps de 
l'année dernière. 

Aucune promesse de ce genre n'a été donnée ni explicitement ni implicite- 
ment. 

Le Gouvernement de Sa Majesté a exprimé l'intention, dont il ne s'est 
jamais départi, de faire tout ce qui serait en son pouvoir pour améliorer le 
bien-être de la population grecque en Turquie; mais il s'est abstenu avec soin 
de tout langage pouvant le lier au point de vue d'im remaniement territorial. 
Il n'avait d'ailleurs aucune raison de prendre un semblable engagement. Il n*y 
a pas de moment où l'Empire turc ait été exposé à un sérieux danger par suite 
des entreprises de la Grèce. La supériorité navale qu'il a conservée aurait été 
en cas de conflit une défense bien suflisante contre tous les efforts que les 
Grecs auraient pu tenter. La seule appréhension éprouvée par le Gouverne- 
ment de Sa Majesté au printemps de l'année dernière, relativement aux con- 
séquences possibles d'une guerre entre la Grèce et la Turquie, était d'une 
nature exactement contraire. ABn de préserver la Grèce des conséquences d'un 
mouvement offensif sur la fi^ontière, il a jugé nécessaire de déclarer au Minis- 
tre de Turquie, en termes formels, qu'il ne serait toléré aucune opération 
navale contre Athènes. Par conséquent les efforts qu'il a faits pour amener une 
rectification de frontières ont été entièrement dictés par des considérations de 
politique générale et n'ont pas eu pour but l'accomplissement d'une obligation 
explicite ou implicite prise envers le Gouvernement de la Grèce. 

Conformément à ces vues, j'ai prié Votre Excellence, par voie télégra- 
phique, quelques semaines avant la réunion du Congrès, de suggérer an Gou- 
vernement du Sultan l'idée de faire à la Grèce une concession spontanée de 
territoire. La ligne de démarcation que je proposais, comme base de discussion, 
devait partir de l'embouchure du Calamas sur la mer Ionienne, remonter le 
cours de cette rivière jusqu'aux limites du sandjak de Janina, et de là courir 
le long delà frontière méridionale de ce sandjak, puis rencontrant le Pénée 
au Sud de Zarko, elle devait suivre le cours de cette rivière jusqu'à la mer. 
Cette proposition, tout en se heurtant au début à des objections considé- 
rables de la part des Ministres du Sultan, n'avait pas paru à Votre Excellence 
dénuée de toutes chances de succès. Malheureusement, tandis qu*elle était 
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à rétude, un changement de Gouvernement eut lien à Constantinople et 
Texamen de Taffaire fut pour le moment mis de côté. 

Lorsque le Congrès se trouva réuni à Berlin, le projet qui avait été présenté 
par le Gouvernement de Sa Majesté, fut porté naturellement à la connaissance 
des Plénipotentiaires assemblés dans cette ville et il devint le sujet d'une dis- 
cussion. Les deui points extrêmes que j'ai mentionnés plus haut furent adaptés 
par les Plénipotentiaires français et italiens et sur leur proposition acceptés 
par les six Puissances. Toutefois les autres détails <de ta ligne furent laissés de 
côté et les vallées des rivières désignées furent considérées comme des indica- 
tions pour la frontière. Dans la pensée des Plénipotentiaires de Sa Majerté, la 
ligne de démarcation devait être indiquée d'une manière générale et, en effet, 
M. Waddington, en la proposant, fit dans ce but un exposé explicite. S'il eiit 
été entendu qu^il s'agissait d'une stipulation formelle touchant une ligne de 
frontière exacte, la description en eut été trop vagwc pour être d'une ntilité 
pratique quelconque. Le mot vallée n a pas nne signification suffisamment dé- 
finie pour un semblable srujet. Si on le considère comme signifiant le lit de ia 
rivière remontant jusqu'à sa source , fa description ne pourrait être applicable 
au Pénée ou Salamyrias , qui ne prend ce dernier nom qu'après la réunion de 
la plupart des affluents qui viennent se jeter dans ses eaux. L'obscurité qm 
s'attache au mot vallée est suffisamment démontrée par le fait que ie Gouver- 
nement grec a soutenu qu'il s'agissait d'une ligne de frontière conrairt sut la 
crête des montagnes qui bornent an Nord les terres placées dans le régime -des 
eaux du Calamas et du Pénée. Toutefois l'ambiguïté de cette expression n'a 
pas paru avoir une grande importance grâce à l'exposé fait par le Plénipoten- 
tiaire français qui considérait la ligne frontière comme une « ligne générale « 
et les limites « comme indiquées d'une manière générale ». 

Je regrette profondément que le Gouvernement du Sultan ne se *soit pans 
montré disposé à agir dans le sens de la proposition que j'avais prié Votre 
Excellence de lui présenter au mois de mai de Tannée dernière. S'il en avait 
été ainsi , la Turquie serait entrée au Congrès avec une force morale phis 
grande et en serait sortie probablement avec une perte matérieile moins t^onsi- 
dérable ; et des questions soulevant de grandes perplexités et impliquant de ^ 
rieux embarras auraient été écartées des négociations futures. Après la sépara- 
tion du Congrès, l'opportunité d'agir n'était plus si favorable. Il fut bientôt 
évident que ses décisions, notamment celles relatives aux frontières de la 
Servie et du Monténégro, avaient été accueillies avec «ne irritation profonde 
par la population musulmane de l'Albanie. Le malhenreni: destin de Mébéme^- 
Ali a suffisamment prouvé que l'on avait excité un ressentiment dont le G<mi- 
vernement ottoman se trouvait impuissant à réprimer 4es effets. En présence 
de l'impression produite, le Gouvernement de Sa Majesté a recommandé vue 
ligne de conduite patiente et prudente dans l'exécution des vœux émis par ies 
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six Puissances ayant pris part à la résoiution consignée dans le Protocole i3r 
Sans prétendre mesurer exactement le degré d'irritation causée parmi les po* 
pnlations de nationalité albanaise, le Gouvernement de Sa Majesté a été amené 
par les symptômes qui se sont manifestés pendant Tautomne dernier, à envisa- 
ger avec une sérieuse appréhension le danger de provoquer une insurrection 
chez un peuple dont la force de résistance est très grande et dont la volonté de 
revendiquer à tout prix des drohs réels ou supposés s*est révélée souvent dans 
Tordre des faits. Il est possible que depuis lors le danger ait diminué; néan- 
moins, le Gouvernement de Sa Majesté eût préféré laisser plus de temps à IV 
paisement des passions surexcitées. Mais il n'a pas jugé à propos d'insister sur 
sa manière de voir en cette matière , et de combattre l'expression d'opinions 
contraires émises par quelques-imes des autres Puissances alliées. 

Jusqu'à présent, la Porte n'a laissé pressentir aucune indication sur ses 
intentions d'accéder même partiellement à la ligne frontière désignée au 
Congrès; il est donc probable qu'avant de discuterl'apj^cation précise des dis* 
positions générales contenues dans le Protocole , les Ambassadeurs trouveront 
convenable de solliciter des deux Puissances négociatrices l'expression for* 
melle de leur volonté d^accepter la « ligne générale » recommandée à Berlin». 
Autant que l'on peut en juger d'après les discussions qui ont déjà eu lieUf 
cette tâche ne sera pas poursuivie sans difficulté. Si elle réussit, il sera alors* 
du devoir des Ambassadeurs de régler le» détaik précis de la frontère qui 
devra être proposée à l'acceptation des Puissances intéressées» En examinant 
cette question, il sera nécessaire non seulement d'examiner les considérations, 
stratégiques et ethnologiques, mais aussi de donner une attention particulière 
à certains points qui paraissent devoir contribuer efficacement à faciliter une 
prompte et amicale solution. 

C'est parce qu'il considère que le territoire en question est plutôt une 
source de faiblesse que de puissance pour le Sultan, et que l'Empire serait 
fortifié et non lésé par la perte de ce territoire, que le Gouvernement de Sa 
Majesté s'est décidé à prendre part à la médiation, et c'est là le point sur 
lequel Votre Excellence aura naturellement à appeler d'une façon toute par- 
ticulière l'attention du Gouvernement turc. Les sujets qu'il retient sous sa 
domination dans ce territoire ne lui gardent fidélité qu'à contre-cœur. Étant 
chrétiens, ils n'ajoutent rien à l'effectif de ses armées, et en temps de troubles, 
leur mécontentement est une source permanente de danger; il affaiblit dans une 
notable proportion sa puissance défensive. Les désordres qui depuis long- 
temps existent dans ce pays à l'état chronique, empêchent le Gouvernement 
d'en retirer aucun revenu comparable aux dépenses qu'il nécessite. Le Gouver- 
nement de la Grèce, quelque pacifiques que ses intentions et ses vœux puissent 
être , et avec quelque force qu'ilse trouve lié aussi bien par des devoirs interna- 
tîanaux que par des considérations financières à une politique de paix, trouve 
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dans la sympathie excitée parmi ses sujets à Tappel d'un Peuple congénère et 
voisin une cause d^embarras sérieuse tendant toujours à s'accroître. SI le 
Sultan pouvait se résoudre à faire la concession que réclament de lui des 
Puissances amies, il ne perdrait pas une partie de ses revenus, il ne dimi- 
nuerait pas sa puissance militaire, il préserverait d'une lourde déperdition ses 
forces défensives, et il gagnerait un voisinage amical et avantageux. Il serait 
alors libre de consacrer toutes ses ressources à la déFense de TEmpire sur les 
points qui, dans Tavenir, pourraient être sérieusement menacés. Une politique 
consistant à réduire les bornes de l'Empire proportionnellement à sa puissance 
actuelle, est la seule politique capable d'en assurer l'existence. Vous ne man* 
querez pas de faire sentir avec force aux Conseillers du Sultan que l'Angleterre, 
en lui donnant son appui, règle sa conduite d'après la conviction profonde que 
la sécurité de l'Empire ottoman, basée sur le contentement de ses sujets, est 
une question de la plus haute importance, non seulement pour le bien-être 
de ceux-ci, mais encore pour la tranquillité de l'Europe. 

Des communications antérieures que le Gouvernement ottoman nous a fait 
parvenir justifient la demande anticipée de garanties relativement aux inten- 
tions futures de la Grèce, une fois la cession accomplie. Il pourrait prétendre 
à bon droit que si le prix de cette aliénation de territoire consistait dans l'at- 
titude amicale de la Grèce à son égard, il devrait lui être donné quelque 
garantie que cette attitude sera maintenue. S'il mettait en avant une sem- 
blable demande, dont la justice ne saurait être contestée, les mesures pro- 
posées à cet effet seront prises en considération avec la plus grande sollicitude 
parle Gouvernement de Sa Majesté, et j'ai des raisons de croire que le Gou- 
vernement français, non moins que le Gouvernement anglais, si le Sultan 
adopte leur manière de voir sur les autres points, sera disposé favorablement 
à entamer des pourparlers afin de dissiper les appréhensions conçues par le 
Gouvernement ottoman à ce sujet. 

Je suis, etc. 

Signé : Salisbuet. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France àConstanlinople. 



(extrait,) 

Paris, le 4 juillet 1879. 



Monsieur, par une dépêche en date du 20 juin dernier, vous 
m'avez fait connaître dans quelles conditions les Représentants des 



— 133 — 
Puissances à Gonstantinople s^étaient adressés à la Sublime Porte, pour 
obtenir d'elle la nomination prochaine de Plénipotentiaires chargés de 
discuter, avec ceux du Gouvernement hellénique, les questions relatives 
à Textension éventuelle des frontières de la Grèce. En recourant à la 
voie des communications écrites, les Représentants des Puissances, loin 
de s'écarter de la procédure suivie à Athènes dans une circonstance 
analogue, n'ont fait que la reproduire avec cette différence qu'à Athènes 
les communications ont été simultanées, tandis qu'à Gonstantinople 
elles ont été identiques. L'accord des Gouvernements signataires du 
Traité de Berlin sur les problèmes soulevés par l'article xxiv s'est donc 
manifesté ici d'une façon aussi complète que possible, et nous nous en 
félicitons vivement. 

Quant à l'opinion que l'affaire grecque, dans son ensemble, serait 
une question française, vous avez raison delà combattre. Au Congrès 
de Berlin, l'Europe tout entière a reconnu la nécessité de mettre un 
terme aux difficultés qui s'élèvent périodiquement entre la Turquie 
et la Grèce, et les négociations qui vont s'ouvrira Gonstantinople ré- 
pondent à un intérêt d'ordre général, dans lequel disparaissent les 
convenances et les sympathies particulières de chacune des Puissances 
médiatrices. Notre initiative s'est bornée strictement à demander Texé- 
cution totale de résolutions arrêtées en commun; il n'y a et il ne 
saurait y avoir aucune équivoque à cet égard. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 



L'AMBASSADEUR DE Frange à Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le i8 août 1879, 

Monsieur le Ministre, par un télégramme d'avant-hier samedi i6> 
je vous ai informé du choix que la Sublime Porte avait fait de ses 
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Plénipotentiaires pour entrer en conférence avec les Plénipotentiaires 
helléniques. 

Votre Excelfence trouvera ci-joint copie de la note que noœ 
avons reçue, mes Collègues et moi, de Safv^et Pacha. 

Nous Tavons portée à la connaissance de MM. Coundouriotis et 
Braïlas. 

Vous remarquerez que la date de la première réunion* des Plénipo^ 
tentiaires n'est point fixée dans la note turque. 

J*àî entretenu immédiatement de cette omission quelques-ans de mes 
Collègues, M. le Comte Corti ef le Prince LobanofF. Sur 1^ représen- 
tations que j aï faites à Safvet Pacha, d accord avec plusieurs de mes- 
Collègues , les Plénipotentiaires doivent être convoqués aujpurd'hm 
pour une première réunion qui aura lieu le 3i. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé. : Fournier. 



Annexe X la dépêche de thérapia eu date dv i8 aoAt 187g. 



Le Ministre des Affaires étrangères de la Sublime Porte, 
à TÂmbassadeur de France à Constantînople. 



Sublime Porte, le 16 août 1879. 

Monsieur l'Ambassadeur, par une note identique, en date du 21 juin, 
Leurs Excellences MM. les Représentants des Puissances signataires du Traité 
de Berlin ont bien voulu informer la Sublime Porte que les Conférences de 
Frévéza n'ayant pu amener ima entente entre la Turquie et la Grèce sur la 
rectification des frontières helléniques, il était nécessaire d'en reprendre les 
négociations à Constantinople même, en nommant les Plénipotentiaires otto- 
mans chargés d'entrer en relation avec ceux du Gouvernement hellénique. 

Ed réponse j'ai l'honneur d'informer Votre Excellence que la Sublime 
Porte , conformément au vœu exprimé dans le Congrès de Berlin et animée 
du désir sincère de conserver ses rapports de bon voisinage avec la Grèce, 
adhère à la proposition des grandes Puissances en donnant ainsi une nouvelle 
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preuve de Tesprit de conciliation qui Ta toujours guidée dans cette importante 
question. 

A cet effet, je viens d'être, par ordonnance Impériale, nommé conjointe- 
ment avec Leurs Excellences Ali-Saîb Pacha, Grand-Maître de Tartînerie, et 
Sawas-Pacha, sous-Secrétaire d'État du Ministère des Âfibires étrangères, 
Plénipotentiaire de la Sublime Poirte. 

J'aurai l'honneur de prévenir incessamment MM. les Plénipotentiaires hel- 
Jéniques du jour de notre première réunion. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Safvet. 



^Ambassadeur de France à Constantinople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

( TÉLÉGRAMME. ) 

Thérapia, le 33 août 187g. 

Les Plénipotentiaires ottomans et grecs ont eu leur première 
réunion au Yali de Safvet Pacha à 2 heures. Les Secrétaires ont été 
nommés et il sera tenu un procès*verbal résumé des Conférences. Les 
Plénipotentiaires grecs ont fait à leurs Collègues ottomans la décla- 
ration qu ils considéraient comme leur point de départ le treizième 
Protocole» et leur ont demandé s'ils le reconnaissaient également. 
Ceux-ci ont ajourné leur réponse â la seconde réunion qui aura lieu 

jeudi 28 aoûL 

Signé: Fqdrnieiv. 



L'Ambassadeur de Frange à Constantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(télégbammm.) 



Thérapia, le 28 août 1879. 



La Conférence qui devait avoir lieu aujourd'hui entre les Plénipo- 
tentiaires grecs et turcs a été i^mise d'un commun accord à dimanche. 
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J*aî vu Safvet Pacha ce matin et j'ai cherché à lui faire préciser la 
pensée de son Gouvernement, au moins quant à la question de savoir 
s'il accepte ou non le Protocole 1 3 comme point de départ de disons* 
sions subséquentes. Il se dit toujours disposé à la conciliation, mais 
sans rien préciser. Ce qui ma seulement paru à relever dans ses 
paroles, c'est que si la Porte était obligée de céder une portion de 
rÉpire où les Albanais feraient opposition armée à la cession, la Porte 
serait obligée de prendre fait et cause pour eux. 

Signé : Fouenier. 



Le premier Secrétaire de l Ambassade de France à Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires Etrangères. 



friLiGRAMME.) 



Thérapia, le 3i août 187g. 



J'ai rhonneur de rendre compte à Votre Excellence du résultat de 
la seconde Conférence des Plénipotentiaires turcs et grecs qui a eu 
lieu aujourd'hui. Les Plénipotentiaires ottomans ont lu une déclara- 
tion écrite dont voici la substance. 

La question posée dans la précédente séance ferait supposer que la 
Porte a donné à Berlin son adhésion aux indications consignées dans 
le Protocole iS, et. quelle est dès lors tenue de considérer celles-ci 
comme obligatoires, de telle sorte qu'il lui serait interdit de proposer, 
de discuter et d'adopter aucun tracé qui n'aurait pas pour point de 
départ la vallée du Salamyrias et celle du Galamas. La Porte repousse 
cette interprétation et veut se réserver toute liberté de discussion re- 
lativement à la ligne de frontière à déterminer. Les Plénipotentiaires 
ottomans citent les paroles de Votre Excellence qui, d'après eux, au- 
raient établi le véritable caractère de la négociation en proposant au 
Congrès, dune manière générale et sans porter atteinte à la souveraineté de 
la Porte, les limites qu'il voudrait voir assignées à la Grèce. Ils concluent 
de là que la proposition est un simple vœu destiné à favoriser les né- 
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gociatioDS futures. Ils ajoutent que les Plénipotentiaires ottomans à 
Berlin ont fait les réserves les plus formelles, et ils invoquent égale- 
ment les paroles du Président du Congrès consignées au Proto- 
cole 1 8. 

La déclaration se termine par ces mots : a II parait impossible d'éta- 
blir plus clairement que le tracé général indiqué au Protocole 1 3 a 
été simplement suggéré, non déterminé et encore moins imposé par 
les Puissances et que la Porte, non-seulement n'est liée par aucun enga- 
gement^ mais encore que cet engagement ne lui a jamais été demandé. 
Si les Plénipotentiaii'es grecs admettent cette explication qui définit 
la véritable situation de la Porte en ce qui touche le Protocole i3, les 
Plénipotentiaires ottomans déclarent être disposés, par déférence pour 
les Puissances signataires, à prendre pour base première des négo- 
ciations les indications mentionnées audit Protocole, pourvu qu il soit 
bien entendu que ces bases ne lient em aucune façon les deux 
Gouvernements , qui pourront librement les discuter et les modifier 
au même titre que tel autre point qui aurait pu être proposé par Tune 
ou l'autre des Parties. 

La prochaine réunion aura lieu le 4 septembre. Les Plénipotentiaires 
grecs ont promis une réponse pour cette date. 

m 

Signé : Montholon. 



L'ambassadeur de Frange k Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

Thérapia, le 3 septembre 1879. 

Monsieur le Ministre, un télégramme en date du 3i août a fait con- 
naître à Votre Excellence la substance de la réponse que les Plénipo- 
tentiaires ottomans ont faite à la déclaration des Plénipotentiaires 
hellènes. 

Ceux-ci avaient demandé si la Sublime Porte considérait les deux 
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points extrêmes indiqués an Congrès de Berlin, la vallée du Calamas 
et la vallée du Salamyrias (Pénée), comme points de départ de larec^* 
fication de frontières à établir entre la Turquie et la Grèce. 

Votre Excellence trouvera ci-joint le texte de la réponse donnée par 
la Sublime Porte. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : Fournier. 



AmiBU k Lk DÉFBCHS DE THEBAPU EN PATI DO 3 tEPTIUBt 1879. 

A la première réunion des Plénipotentiaires du Gouvernement Impérial 
ottoman et du Gouvernement Royal hellénique, pour la délimitation de la 
nouvelle frontière entre les deux pays , les Plénipotentiaires du Gouvernement 
hellénique ont prié les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de déclarer s'ils 
acceptent, comme hase de la reprise des négociations , les déterminations du 
Protocole 1 3 du Congrès de Berlin, à savoir la vallée du Calamas en Épire et 
celle du Peneus en Thessalie. 

Les Plénipotentiaires ottomans ont eu le^ devoir de faire remarquer que la 
question telle qu elle est posée par les Plénipotentiaires helléniques semble 
faire supposer que , dans leur pensée , la Sublime Porte aurait donné son adhésion 
aux indications inscrites au Protocole 1 3 au sujet de rectification de frontières 
en Épire et en Thessalie, et qu^elle serait dès lors tenue de considérer ces indi- 
cations comme obligatoires de telle sorte qu'il lui serait interdit de proposer* 
de discuter et d'adopter aucun tracé qui n'aurait pas pour point de départ la 
vallée du Salamyrias sur le versant de la mer Egée et celle du Calamas, du côté 
de la mer Ionienne. 

Les Commissaires ottomans sont convaincus que les déclarations d^ Proto- 
cole i3 relatives à cet objet ne sauraient, dans aucun cas, recevoir l'inter- 
prétation que paraissent vouloir leur donner les Plénipotentiaires hellé- 
niques. 

Le premier Plénipotentiaire de France, promoteiu* de cette déclaration, en a 
indiqué lui-même le véritable caractère en proposant au Congrès d'indiquer 
d'une manière générale, et sans porter atteinte à la souveraineté de la Sublime 
Porte, les limites qu'il voudrait voir assignées à la Grèce. 

Les termes mêmes de la déclaration adoptée à la suite de cette proposition 
confirment Tidée d'un simple vœu destiné à favoriser les négociations futures. 

On serait encore moins fondé à supposer que les Plénipotentiaires ottomans 
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àBeiiln aient donné à cette déclaration une adhésion expresse ou tacite; ils 
ont fait au contraire , à ce sujet, les réserves les plus formelles , et le Président du 
Congrès a pris soin, dans la séance du ii juillet 1878, Protocole 18, de 
constater que le Congrès exprimait un vœu et non pas ime résolution à laquelle 
la Porte soit sollicitée de s'associer, les Puissances se bornant à exprimer qu'elles 
sont animées du désir de voir réussir les négociations, et sur ce point la Porte 
n'ayant pas d'opinion à donner ni de décision à prendre en Congrès. 

n paraît impossible d'établir plus clairement d'une part que le tracé général, 
indiqué au Protocole i3, a été simplement suggéré, mais non déterminé et 
encore moins imposé par les Puissances, et d'autre part, que la Sublime Porte 
non seulement ne s'est liée à ce sujet par aucun engagement, mais encore que 
cet engagement ne lui a jamais été demandé. 

Si les Plénipotentiaires helléniques admettent cette explication, qui définit 
la véritable situation de la Sublime Porte en ce qui touche la déclaration du 
Protocole 1 3, les Plénipotentiaires ottomans déclarent être disposés, par con* 
sidération de ce vœu exprimé par les Puissances, à prendre, comme bases pre- 
mières des négociations qui vont s'ouvrir, les indications mentionnées audit 
Pirotocole, pourvu qu'il soit bien entendu que ces bases ne lient en aucune façon 
les deux Gouvernements, qui pourront librement les discuter et les modifier 
au même titre que tel autre point de départ qui aurait pu être proposé par 
l'une ou l'autre des Parties. 



Le Ministre de Frange à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères. 



(nntj/r.) 



Athènes, le 4 septembre 187g. 



Monsieur le Ministre, M. Delyannî m*a communiqué hier, et j ai 

Thonneur de transmettre ci-joint à Votre Excellence, le texte de la 

déclaration que les Plénipotentiaires hellènes devront faire, dans la 
Ck>nférence d'aujourd'hui, en réponse à la communication turque du 

3i août. 

Veuillez agréer, etc. 

Signé : TissoT 



iS. 
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Athènes, le 22 ao&t 1879, 

La réponse que Messieurs les Plénipotentiaires du Gouvernement Impérial 
ottoman se sont plu à donner dans la séance du dimanche 1 g/3 1 août i la 
déclaration faite par les Plénipotentiaires hellènes, dans la première séance, 
a deux parties bien distinctes. 

1^ Messieurs les Plénipotentiaires ottomans ayant été priés par leurs Col- 
lègues hellènes de déclarer s'ils acceptaient comme base des négociations à 
reprendre les stipulations du Protocole i3 du Congrès de BerHn, ont allégué, 
avant de répondre à cette question, que le Protocole i3 n'avait aucune 
force obligatoire et ne contenait qu'un vœu du Congrès; ils ont invoqué les 
paroles prononcées dans le Congrès par Son Excellence le premier Plénipo- 
tentiaire de France , lors de la proposition faite par lui et concernant la recti- 
fication des frontières helléniques; ils ont répété les ai^ments mis en avant 
à Prévéza par les Commissaires de la Sublime Porte, comme il appert des 
Protocoles 1 et 3 des séances des Commissaires des deux pays. 

3* Après cela, les Plénipotentiaires ottomans, répondant à la question posée 
par leurs Collègues hellènes, à savoir s'ils acceptent ou non, comme base des 
négociations à reprendre, les stipulations du Protocole i3, ont déclaré: 

• 

t Qu'ils sont disposés, par considération pour le vœu exprimé par les Puis- 
csances, à prendre comme base première des négociations q^i vont s'ouvrir 
«les indications mentionnées audit Protocole, pourvu qu'il soit bien entendu 
■ que ces bases ne lient en aucune façon les deux Gouvernements, qui 
c pourraient hbrement les discuter et les modifier au même titre que tel autre 
« point de départ qui pût être proposé par l'une ou l'autre des Parties. • 

Quant à ce qui regarde la première partie de cette réponse des Plénipoten- 
tiaires ottomans, bien que les Commissaires du Gouvernement hellénique à 
Prévéza aient déjà réfuté de pareilles allégations faites par les Commissaires 
ottomans, comme il appert du Protocole 4. de leurs séances, néanmoins les 
Plénipotentiaires du Gouvernement hellénique ont l'honneur de faire remar- 
quer que si le Gouvernement ottoman regarde le Protocole 1 3 comme n'ayant 
pour lui aucune force obligatoire, le Gouvernement hellénique, auquel par le 
susdit Protocole fut adressée la môme invitation qu'à la Sublime-Porte, le 
regarde comme ayant pour lui — le Gouvernement hellénique — une force 
obligatoire; par conséquent, il pense ne pouvoir s'en écarter. Les Plénipoten- 
tiaires hellènes sont d'ailleurs d'avis que la manière de penser de chacune des 
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deux Parties ^r la force dudit Protocole est un sujet étranger à la question 
posée par les Plénipotentiaires hellènes, qui ont prié leurs Collègues de décla- 
rer s'ils acceptent ou non les stipulations du Protocole 1 3 comme base des 
négociations à entamer. 

Quant à ce qui regarde la seconde partie de la réponse des Plénipoten- 
tiaires ottomans, ceux du Gouvernement hellénique ont Thonneur de faire 
remarquer que, si leurs Collègues acceptent comme base des négociations 
à reprendre les indications du Protocole i3, ainsi qu'ils Tout déclaré, il ne 
serait pas compatible avec une pareille déclaration que les Plénipotentiaires 
ottomans se réservent néanmoins la faculté de modifier cette base, ou de s'en 
départir même pendant le cours des négociations. L'acceptation d'une base 
quelconque par les Plénipotentiaires des deux pays les oblige, les uns aussi 
bien que les autres, à ne pas s'éloigner de cette base. La liberté que les Plé- 
nipotentiaires ottomans voudraient réserver aux deux Parties d'abandonner ou 
de modifier, pendant le cours des négociations, la base une fois posée, met 

* 

complètement i néant leur décision de l'accepter. 

Pour ces causes les Plénipotentiaires hellènes, tout en étant de l'avis que 
leur demande, adressée à leurs Collègues dans la première séance, était suffi- 
samment claire, se font un devoir de la leur adresser de nouveau et prient 
leurs Excellences les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de bien vouloir 
déclarer s'ils acceptent, comme base de leurs négociations, les indications du 
Protocole i3, à savoir la vallée du Pénéus (Salamyrias) sur le versant de la 
mer Egée, et celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne. 

Les Plénipotentiaires du Gouverqement hellénique aiment à espérer que 
leurs Collègues ottomans, animés de l'esprit de conciliation qui seul pourrait 
mener à bonne .fin l'arrangement de la question, voudront bien donner à cette 
demande une réponse claire et précise. 



L*ÂMBASSADEDR DE France à CoDslantinopie, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(TÉLiQBAMMB,) 

{extrait.) 



Thérapia, 7 septembre 187g. 



La troisième réunion des Plénipotentiaires grecs et ottomans a eu 
lieu hier seulement. 
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Je vous transmets le compte rendu de cette séance en vous commu* 
niquant textuellement un billet que m'a envoyé hier soir M. Braîlas. 

« Nous avons lu et remis le document qui nous a été envoyé d*A- 
« thènes. Safvet Pacha , après avoir dit qu'il ne pouvait que se référer 

• à sa première réponse, a cependant proposé d'aborder le point pra- 
« tique de la question; Nous avons saisi cette occasion d'entrer en ma- 
« tière, et nous avons dit que sans continuer la discussion sur la valeur 

• et l'autorité du Protocole 1 3 , nous proposions précisément comme 
« base pratique des négociations les deux vallées, et nous avons invité 
« les Plénipotentiaires ottomans à nous dire s'ils admettaient, modi- 
«fiaient ou rejetaient cette base. Ils ont évité de nous répondre en 

• s'efforçant d'atténuer Teflet et la portée de la déclaration de Safvet 
« Pacha et en disant qu'en nous invitant à entrer dans l'examen pra- 
« tique, ils sous-entendaient que nous eussions à renoncer à notre point 
« de vue. 

« Là-dessus il y a eu une longue discussion, après laquelle les Plé- 
i nipotentiaires ottomans nous ont demandé encore une séance mer- 
« credi prochain pour nous répondre par écrit. » 

Signé : Fournier. 



L'Ambassadeur de France à Gonstantinopie , 
au Ministre des Affairés étrangères. 



[télégrammb.) 
(extrait.) 



Thérapia, lo septembre 187g. 



La quatrième Conférence turco-hellénique a eu lieu aujourdhui. 

Les Plénipotentiaires ottomans ont remis à leurs Collègues une 
longue réponse à leur dernière déclaration. Cette réponse peut se 
résumer ainsi : Acceptez que dans la discussion nous pourrons modifier 
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les indications du i3* Protocole, et nous sommes prêts à entrer en 
matière. 

SaiVet Pacba a un instant quitté la salle de la Conférence. À sa 
rentrée, il a proposé aux Grecs la rédaction suivante, résumant 
réchange d'idées qui venait d avoir lieu : 

Les Plénipotentiaires ottomans se félicitent de voir leurs Collègues 
de Grèce disposés à s'approcher des idées émises par eux et à entrer 
en matière , en considérant les indications du Protocole 1 3 comme 
susceptibles de discussion et de modification. 

Les Plénipotentiaires grecs doivent demander des instructions à 
leur Gouvernement. 

Signé : Fodrnier. 



Le Ministre de Fr4nge à Athènes, 

au Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le ii septembre 1879. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence connaît déjà, par mon télé- 
gramme d*avant-hier, le résultat de la démarche que j'ai faite auprès 
du Ministre des Affaires étrangères de Grèce pour Tengager à éviter 
une rupture prématurée des négociations entamées à Gonstantinople. 
M. Fournier, dans un télégramme que j ai reçu quelques heures avant 
celui que vous avez bien voulu m adresser, insistait sur les dangers que 
vous signaliez vous-même. 

Je me suis immédiatement rendu auprès du Ministre des Affaires 
étrangères du Roi, et j*ai très vivement insisté sur les considérations 
qui commandaient au Gouvernement hellénique de ne pas se départir, 
dans les pourparlers actuellement engagés à Gonstantinople, de l'alti- 
tude que nous lui avions recommandée pendant la période des négocia- 
tions de Prévéza. La situation était la même : la Porte employait la 
même tactique pour amener la Grèce à abandonner la première le ter- 
rain des pourparlers directs ; la Grèce avait par conséquent le même 
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intérêt à ne pas déserter ce terrain avant qu'il fût bien prouvé qu elle 
y était contrainte par lattitude de la Partie adverse, 

Jai trouvé M. Delyanni, je dois le dire, plus disposé à reconnaître 
la valeur de nos conseils qu'à prendre rengagement de les suivre. 

J ai dû insister auprès de lui et je Tai prié de communiquer au Roi 
la substance des avis que je venais de recevoir simultanément de Paris 
et de Gonstantinople. Je lui ai demandé en outre de donner dès à 
présent aux Commissaires grecs f ordre d'éviter une rupture dans la 
Conférence qui devait avoir lieu le lendemain. Votre Excellence sait 
déjà que des instructions dans ce sens ont été immédiatement 
adressées à MM. Coundouriotis et Brailas. Ces instructions, dont le 
texte m'a été communiqué, portent en substance que, si «dans la 
séance du lo septembre, les Délégués de la Porte p'acceptaient pas 
sans restriction les indications du treizième Protocole comme la base 
des négociations, les Plénipotentiaires grecs ne devraient pas rompre, 
comme ils y étaient autorisés par leurs précédentes instructions, mais 
aborder la discussion , cbercber à amener leurs Collègues de Turquie 
à formuler des propositions conciliables avec lesprit du Protocole 1 3, 
et demander à Âtbènes de nouvelles directions. > 

M. Delyanni m'a promis d'ailleurs de soumettre et de recommander 
à l'approbation du Roi la ligne de conduite que nous lui conseillons 
d'adopter. 

. Veuillez agréer, etc. 

Signé: Tissot. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 



(TÉLiGnAMME.) 



Paris, le i3 septembre 1879. 



Le Gouvernement hellénique déclare ne pouvoir adhérer à la 
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rédaction de Safvet Pacha dans la crainte qu elle ne soit interprétée 
comme Tabandon du seul titre légal que possède la Grèce. M. De- 
lyanni a, en conséquence, préparé une note qui doit être soumise 
aujourd'hui au Conseil des Ministres, et dont voici le résumé : 

« Les Parties en présence n*ont pas à apprécier la valeur du 1 3* Pro- 
tocole, et la Grèce, en ce qui la concerne, ne s*en reconnaît pas le 
droit. Cette question d'interprétation doit donc être écartée comme 
étrangère au but de la Conférence, et les Plénipotentiaires grecs in- 
vitent leurs Collègues de Turquie à aborder la discussion pratique, 
en proposant un tracé destiné à réaliser la rectification dont la Porte 
a accepté le principe. » 

Je ne saurais désapprouver les précautions que prend le Gouver- 
nement grec pour ne laisser affaiblir par aucun côté Tautorité du 
1 3^ Protocole. Il a d'ailleurs raison de convier les Plénipotentiaires 
ottomans à aborder, sans plus de retard, la discussion du fond, et 
nous désirons vivement que la Porte réponde à cet appel. Efforcez- 
vous de Ty décider. 

Signé : Waddington. 



^Ambassadeur de Frange à Gonstantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

{TàtiûMÀMME.) 

t 

Thérapia, le 17 8q>tembre 1879. 

Les Plénipotentiaires grecs ont transmis par télégraphe, à Athènes, 
le texte de la réponse qu'ils croiraient devoir faire à la rédaction pro- 
posée par Safvet Pacha dans leur dernière réunion. 

Le voici : « Le but des négociations actuelles étant de faciliter à la 
i Grèce et à la Turquie une entente désirée par FEurope, à Berlin, sur 
«une rectification de frontière destinée à établir entre les deux pays 
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< des rapports de stabilité et réciproque sécurité, les deux ParJies soat 
« daccord pour accepter comme point de départ et comme base de 
m discussioa le Protocole i3. • 

Si Votre Excellence approuve cette réponse qui semble mettre fin 
à toute équivoque, et que la Porte aurait mauvaise grâce à écarter, je 
la prie de vouloir bien la recommander à Athènes. 

Signé : Fouknier. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constaxilinople. 



[rtLiGBAMMM.) 



Pkris, le 17 septenilsre iSyg» 



^approuve la rédaction que les Plénipotentiaires grecs proposent 
de substituer à celle de Safvet Pacba, et j'ai invité M. Tissot à Tap- 
puyer auprès du Cabinet hellénique. Faîtes de votre côté vos efforts 
pour qu elle soit acceptée par le Gouvernement ottoman. 

Signé : Wadotngtoii. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadem* de France à Gonstantinople. 



{riiioAiirjfv.} 



Paris, le a4 septembre 1879. 



J avais transoiis iiier aux différentes Puissances la rédaction que les 
)mmissaires srrecs nroDosent de substituer à celle de Safvet Pacba. 
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Le Cabinet allemand Tapprouve et le Comte Hatzfeldt a été invité à 
en recommander ladoption; û attendra toatefoi&^ pour faire cette 
démarche, que TAml^aasenr d! Autriche ^ avec liequei ildoât marcher de 
concert ait reçu des instructions semblables. 

J'ignore encore la décision du GouTemement austro-hongrois à cet 
égard. 

A Saint-Pétersbourg, le Baron Jomini pense que l'Empereur se 
montrera disposé à agir dans le sens que nous désirons , et il a trans- 
mis à Sa Majesté notre demande de concours. 

En IfaCe, le Secrétaire général du Ministère nous fait espérer éga- 
lement Tappui de son Gouyemement, et il a promis de prendre sans 
retard les ordres de M. Cairolî , absent de Rome. 

Jattends incessamment Ta réponse de FAmirai Pothuau. 

Signé : Waddington. 



L'Ambassadeur de France à Constantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères* 



( TÂLiCBAMME. ) 



Thérapia, le 25 septembre 1879. 

Le Prince Lohanoff» de retour de Livadia depuis hier, est autorisé 
à dire à Safvet Pacha que la rédaction proposée par le» Plénipoten- 
tiaires grecs a son entière approhation. 

Signé: FouMiEB. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à rAmbassadeur de France à Gonstantinople. 

{ritâeMÂmm*.) 

Paris, le ag septembre 1879. 

Le Comte Ândrâssy a annoncé hier à M. Teisserenc de Bort que 
le Cabinet de Vienne approuvait la rédaction des Commissaires de 
Grèce, et quen conséquence les Ambassadeurs d'Âutriche-Hongrie 
et d^Âllemagne s*uniraient à vous pour la recommaiider à Taccep- 
talion de la Porte. M. Cairoli a adressé des instructions semblables à 
M. le Ministre d'Italie à Constantinople. Je n ai point encore la réponse 
de Lord Salisbury qui a demandé des éclaircissements à M. Malet sur 
les objections de Safvet Pacba; mais FAmiral Pothuau me mande que 
TAngleterre, de même que nous, désire vivement le prompt règlement 
d'une question dont Tajournement épuise les ressources de la Porte. 



L*Ahbassad£UR de France à Gonstantinople, 
au Ministre des Affaii*es étrangères. 

{TiLiGMAMME.) 

m 

Thérapit. le i*' octobre 1879. 

Les Ambassadeurs d'Autriche et d'Allemagne feront savoir aujour- 
d'hui à Safvet Pacha que, d'ordre de leurs Gouvernements, ils 
conseillent à la Porte d'accepter la rédaction des Plénipotentiaires 
grecs. M. Malet est toujours sans instructions à ce sujet. Les Grecs 
avaient demandé la convocation de la Conférence pour aujourd'hui. 
Safvet leur a répondu qu'il indiquerait plus tard le jour de cette 
réunion. 

Signé: Fodenier. 
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Le Ministre des affaires étrangères de la Sublime Porte, 
au Chargé d'affaires de Turquie à Paris. 

{TiliOBAMME COMMVNtQUi PAB NiGOLAKI-SARTiNaKi EfFMNDI À M. WADDHfGTOH.) 

_ • 

Gonstantioople, le 5 octobre 1879. 

À la fin de la précédente séance des Plénipotentiaires turco-grecs, 
dans une pensée de conciliation et pour faciliter la solution de Tin- 
cident, j'avais soumis aux Plénipotentiaires hellènes le projet de décla- 
ration suivant : c Les Plénipotentiaires ottomans constatent avec plaisir 
« que leurs Collègues de Grèce sont disposés à se rapprocher des idées 
f émises par eux et à entrer en matière en considérant les indications 
«du Protocole i3 comme susceptibles de discussion et de modifi- 
«cation.! 

Les Plénipotentiaires hellènes avaient déclaré qu ils soumettraient 
cette déclaration à leur Gouvernement, dont ils feraient connaître la 
réponse à la séance suivante. 

Au début de la séance d'aujourd'hui, les Plénipotentiaires hellènes, 
et après trois semaines de silence, ont présenté et lu la déclaration 
suivante qu ils substituent à mon projet : « Le but des négociations 
« actuelles étant de faciliter aux deux États une entente désirée par le 
« Congrès de Berlin sur une rectification de frontières destinées à 
t établir entre la Turquie et la Grèce des rapports de réciprocité et de 
«stable sécurité, les deux parties sont d'accord pour accepter comme 
« point de départ et comme base de discussion les indications du Prûto- 
«cole i3.» 

Les Plénipotentiaires ottomans ont répondu dans les termes suivants: 
cil est bien entendu que, suivant cette déclaration, nous allons com* 
« mencer nos négociations en prenant pour base première les indi- 
• cations géographiques du Protocole 1 3 qui seront mises en discussion , 
« et il est clair que ce qui est mis en discussion est sujet à modifica- 
« tîon, puisque ce qui ne peut être modifié est hors de discussion. • 

Les Plénipotentiaires hellènes ont déclaré qu'ils s'en tenaient aux 
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termes de la déclaration proposée par eux et qui avait reçu Tapproba- 
tioD de presque tous les Cabinets de rEurope^ et qu'ils n'admettaient 
ni addition ni explicaticm. 

Les Plénipotentiaires ottomans ont fait remarquer que, puisqu'il 
s'agissait d'une déclaration commune, îî était indispensable âe con- 
stater si les deux Parties attachaient le même sens aux expressions 
employées dans la déclaration commune. 

Les Plénipotentiaires fcellènes ayant déclaré avoir dît leur dernier 
mot, j'ai donné lecture delà déc^atratioc suivante : c Nous^ prions Leurs 
« Excellences les Plénipotentiaires heHènes dé vouloir* bien de nooreaa 
«prendre acte que nous sommes prêts, en raison de la haute auft^rité 
r qui s'attache au vœu exprimé par les Puissan ces ,^ à prcwdre pour base 
tpremiieres de nos négociations les indications du Protocole* r3, G'esf4- 
« &vre k étudier ensemble la ïr^ne générate des vallées du Calamas et du 
«Peneus, pour l'adopter ou la modifier, suivant qu'après discu^kxr 
« elïe nous paraîtra destinée à établir entre ces deux pays dtes rapports 
rde stable et réciproque sécurité. ■ 

Les Plénipotentiaires hellènes ont dit qulls prenaient acte de cette 
décliaration et quîïs allaient en référer à leur GouvememenH. 

Je vous prie de communiquer ce compte* rendu sommaire, au 
Gouvernement auprès duquel! vous êtes accrédité, en lui faisant 
remarquer dombîen il est regrettable que la déclaration proposée par 
ïa Grèce ait été soumise aux Cabinets européens et arf reçu Tappro- 
fiatibn de laplupart d'entre eux, commerafSrment les Hlénipotestiaires 
hellènes, sans que la Sublime Porte en ait eu connaissance et ait été 
appelée à présenter ses propres observations, et à expliquer notre 
propre projet de déclaration, ce qui eût pu amener une entente sur 
une rédiaction commune, et éviter ainsi dé nouveaux refardfe. 

De votre côté, vous vous appliquerez à faire ressortir: i* que, depuis 
le commencement de ce débat, nous avons toujours et uniquement 
pris en considération le PlrotDcole lî, dont nous avons accepté les 
termes dans leur esprit et dans leur lettre;, a*' que notre dernière 
déclaration d^aujourd'huî est la confirmation éclatante de cette même 
et constante pensée et dé notre désir sincère de dore, un moment 
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plus tôt, un iAckLeut qui seul arrête «os négodatioDs et qui a, été 
:si aiaUieureiiii»eiBenl; soulevé par la «dédacadoo «déposée, à la premiàre 
séance, par ies Piémpoteotiaipes heUèues. 

Nous .avons trop de confiaooe daaisla sagesse et daos la justice des 
Cabinets européens pour & éli?e pas convaincus qu'ils donneront leur 
pleine et entî^ aj^obation à cette déclaratioii si raiionAelle^ si 
praticable et &. loyale, et qu ils useront de toute leur influence ^ur le 
Cabinet d'Athènes pour In lui iaim 4iccepter. 

Vous voudrez bien donner immédiateaient lecture de la présenJke 
dépêche à Son ExcelleiM^e le Ministre des Afiaires étrangères, et Imi 
en laisser copie* 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à rAnd3assadeiir de France à Constantinople. 



(riLiGBÀMMM. ) 



Paris, le 7 octobre 1879. 



D*après un télégramme qui m'a été communiqué par le Chargé 
d'affaires ottoman, la déclaration que SafVet Pacha a opposée à la 
formule des Plénipotentiaires grecs dans îa 5* séance serait conçue 
ainsi qu il suit : • Nous prions Leurs Excellences les Plénipo- 
ctentiaires hellènes de vouloir bien de nouveau prendre acte que 
• nous sommes prêts, en raison delà haute autorité qui s'attache 
«au vœu exprimé par les Puissances, à prendre pour base première 
«de nos négociations les indications du Protocole i3, c est-à-dire à 
«étttdier ensemble ia ligne générale des vallées du £alamas et du 
t Pa[ieiis pour ladopter ou la modifier, suivant qu'après discussion 
«elle nous paraîtra destinée à établir entre les deux pays des rapports 
«de stable et réciproque sécurité. 1 Ce texte ne s'écarte pas essentielle* 
ment de la formule que nous avons approuvée et, s'il est exact, je crob 
qu'il mérite la {dus sérieuse considération. Je suis persuadé que. 
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soumis à Tappréciatioa des Puissances, il serait trouvé aussi satisfaisant 
que le texte proposé par les Grecs, car, sous certains rapports, il est 
plus explicite. En tout cas, TAngleterre n'appuyant pas la rédaction 
des Grecs, il serait difficile d insister pour la faire accepter purement 
et simplement par les Commissaires ottomans. D'un autre côté, Tayant 
présentée nous-mêmes aux Puissances, nous ne saurions aujourd'hui 
leur en recommander une autre. Il est donc nécessaire, au point où 
en sont les choses, que les Grecs s'entendent directement avec les Turcs 
sur une formule définitive, et il me semble que la déclaration précitée 
de Safvet Pacha renferme tous les éléments d'un accord , et pourrait 
être acceptée sans grand sacrifice d'amour-propre. Informez les 
Plénipotentiaires grecs de notre manière de voir, et engagez-les à ne 
pas différer plus longtemps cet accord, en leur faisant remarquer 
que, si les Plénipotentiaires ottomans insistent pour réserver l'éven- 
tualité d'une modification aux données du Protocole, ils admettent et 
cela pour la première fois, comme possible, l'adoption de la ligne 
générale des vallées des deux fleuves désignés par le Congrès. . 

Signé: Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinopie. 



{TiliûMÂMMM.) 



Paris, le 8 octobre 1879. 



Les Plénipotentiaires de Grèce n'ont point jugé que la dernière décla- 
ration de Safvet Pacha dût être repoussée, et ils se sont bornés à en 
référer à leur Gouvernement. A mon avis, ils ont eu raison, car la 
Porte a fait une concession importante, en admettant pour la première 
fois comme possible l'adoption de la délimitation indiquée par le Con- 
grès. Je crois que les Puissances auxquelles le Gouvernement ottoman 
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a communiqué cette rédaction la trouveront satisfaisante, et que , dans 
Tétat des choses, elles ne nous approuveraient pas d'insister pour faire 
prévaloir la proposition des Plénipotentiaires grecs. Le télégramme 
adressé à Sartinski Effendi porte d*ailleurs que, « depuis le commence- 
f ment de ce débat, la Turquie a toujours et uniquement pris en con- 
c sidération le Protocole 1 3 , dont elle a accepté les termes dans leur esprit 
« et dans leur lettre, et que sa dernière déclaration est la confirmation de 
«la même pensée. » Celte assurance donnée à toutes les Puissances par 
la communication du Gouvernement ottoman a certainement aussi sa 
valeur. Je ne vois donc d'autre issue à Tincident actuel qu une entente 
directe entre les deux Parties intéressées, et je ne puis que m'en réfé- 
rer aux instructions tracées dans mon télégramme d*hier, en vous priant 
d'user sans retard de votre influence, en ce sens, auprès des Plénipo- 
tentiaires grecs. J'ai fait connaître mon sentiment à M. Tissot, et je l'ai 
invité à agir de son côté auprès des Ministres du Roi, pour les déter- 
miner à se prêter à un accord dont, ainsi que je vous l'ai dit, la décla- 
ration de Safvet Pacha me paraît renfermer tous les éléments. 

Signé : Waddington. 



Le Ministae des Affaires éTRANCÈRES 

à l'Ambassadeur de France à Gonstantinople. 



(riiiojujfjrx.) 



Parist le 9 octobre 1879. 



M. Tissot me mande que les Ministres du Roi se montrent peu dis- 
posés à accepter la dernière déclaration de Safvet Pacha. M. Delyanni 
était venu lui-même hier m'entretenir de leurs hésitations; mais j'ai 
constaté que M. le Chargé d'ajQaires de Grèce ne connaissait pas le texte 
exact de cette déclaration, tel qu'il nous a été communiqué, ainsi qu*aux 
autres Puissances, par les Agents diplomatiques de Turquie. J'ai près- 
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Giit à M. Tiasot, par télégraphe, de faire une nouvelle et plus pressante 
démarche auprès des Ministres du Roi. 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 

[extbait. ] 

Paris, le 10 octobre 187g* 

Monsieur» vous avez compris toute Timportaiice des incidents qui 
viennent de troubler le cours des négociations turco-^ecques à Gons- 
tantinople, et mes télégrammes d'hier et d'avant-hier vous ont peroûs 
d apprécier combien il est désirable que ces difficultés soient aplanies 
sans retard. 

Jai Thonneur de vous adresser copie ci--jointe^ pour ordre, de la 
communication ottomane sur laquelle porte le débat. Plus j*étudie le 
sens des cléclarations qni y sont contenues, moins il me semble admis- 
sible que le Cabinet d'Athènes puisse raisonnablement refuser de s'y 
associer. En effet, la Porte ne se borne plus à reconnaître une valeur 
théorique au i3^ Protocole du Congrès et aux indications que les 
Puissances y ont consignées; elle en accepte Tesprit et la lettre; efle 
s'engage à étudier, avec les Commissaires helléniques, la ligne des 
vallées du Calamas et du Salamyrias; l'adoption de cette ligne lui appa- 
raît même comme une hypothèse qui ne saurait être écartée a priori 

du débat. 

J'avoue que ce langage est irréprochable, et les Grecs commet- 
traient une £aute très regrettable en repoussant des avances anssi 
formelles. 

Je compte en votre habileté , Monsieur, pour faire pénétrer ces con- 
sidérations dans l'esprit du Cabinet d'Athènes* M. Fournier est muni 
aujourd'hui d'instructions qui ne permettraient plus au Gouvernement 
Royal de chercher, auprès de l'Ambassadeur de la République à Cons- 
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tantinople, un encouragement quelconque à des résistances qui nous 
paraissent peu justifiées. En' reprenant aujourd'hui la rédaction que 
nous avions recommandée aux Cabinets, nous nous placerions dans la 
nécessité d'user d'un langage impératif et comminatoire qui s'expli- 
querait difficilement en présence de l'attitude nouvelle de la Porte. D'un 
autre côté, îl ne nous appartiendrait pas, après avoir demandé l'assen- 
timent des Cabinets au projet de déclaration des Commissaires grecs, 
de renouveler les mêmes démarcHes en faveur du projet ottoman, qui 
en diffère sans l'affaiblir. Motre mission doit donc rester limitée, quant 
à présent, â des exhortations amicales. Nous dirons seulement et en 
toute conviction, aux Parties intéressées, que le projet dont il' s'agit est 
acceptable , et vous continuerez à insister auprès du Gouvernement 
hellénique pour qu'il ne perde pas cette occasion décisive de faire 
entrer, sans grand sacrifice d'amour-propre, les négociations sur un 
terrain de discussions pratiques. 

Recevez, etc. 

Signé: Waddington. 



L'Ambassadedr de France à Gonstantinople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 

{TÂLiaRAMMS.) 

Thérapia, i3 octobre 187g. 

Le Cabinet d* Athènes autorise ses Plénipotentiaires à donner aux 
Plénipotentiaires ottomans la réponse suivante : 

« MM. les Plénipotentiaires grecs prennent acte de la déclaration de 
« leurs Collègues ottomans, et ils les prient de leur faire connaître le 
« tracé de la ligne frontière qu'ils seraient disposés à proposer. » 

MM. Braïlas et Condouriottis demanderont demain à Safvet Pacha 
de fixer le jour d'une nouvelle Conférence. 

Signé : Fournier. 



^o. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 



(extmait.) 



Paris, le 17 octd>re 1879. 



Monsieur, vous m'avez fait connaître, par un télégramme du 1 3 cou- 
rant, le texte des instructions que le Cabinet d'Athènes vient d'adresser 
à ses Représentants à Constantinople, au sujet de la dernière déclara- 
tion de Safvet Pacha. Les résolutions du Gouvernement grec sont 
sages et répondent pleinement à tout ce que nous pouvions désirer; 
Tincident qui les avait motivées se trouve donc vidé à notre commune 
satisfaction. 

Mais dans la communication que les Plénipotentiaires helléniques 
sont autorisés à faire à leurs Collègues ottomans, il y a un point d'une 
extrême importance et sur lequel je ne saurais trop appeler votre at- 
tention. Les débuts préliminaires de la négociation* sont clos, et le 
moment est venu de passer sans retard à un mode de discussion plus 
pratique. Ce que nous demandons , ce que réclame l'opinion publique, 
c'est qu'enfin la Porte descende des généralités spéculatives sur l'au- 
torité morale du 1 3* Protocole, et qu'elle formule une proposition nette 
pour l'établissement du tracé rectificatif des frontières turco-grecques. 
Elle ne saurait s'y dérober plus longtemps, toutes lesqu estions préli- 
minaires étant réglées désormais sur les bases qu'elle avait suggérées 
elle-même. Les dernières négociations ont mis en lumière avec quelle 
impartialité s'exerce notre action à Athènes : en présence de la décla- 
ration du 5 octobre, nous n'avons pas hésité à conseiller au Gouver- 
nement Royal de ne plus insister sur une réduction qui avait été 
approuvée et recommandée par la majorité des Puissances. C'est donc 
à tort qu'on nous accuserait de chercher autre chose que l'intérêt de la 
paix générale et celui de la Turquie elle-même. 

Agréez, etc. 

Signé : Waddington. 
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L* Ambassadeur de France à CoDstantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(riliGRAMME.) 
[EXTBAtT.) 



Thérapia, ig octobre 187g. 



La sixième Conférence turco-grecque a eu lieu hier malgré le 
changement du Ministère. Les Plénipotentiaires grecs y ont pris acte 
de la déclaration de leurs Collègues, et les ont invités à indiquer la 
ligne frontière qu'ils étaient disposés à propose^. Les Turcs' ont ré- 
pliqué qu ils n avaient rien à proposer et que c était aux Grecs à leur 
prouver que la ligne indiquée au Protocole était la plus convenable. 
A cela , les Grecs ont répondu qu étant convaincus par les déclarations 
antérieures de leurs Collègues que ceux-ci ne voulaient pas admettre 
la ligne de Berlin , ils se croyaient en droit de leur demander quelle 
autre ligne ils préféraient. Après une longue discussion, les Turcs ont 
demandé quarante-huit heures pour réfléchir. Lundi prochain, ils 
feront connaître s'ils peuvent adopter lopinion des Plénipotentiaires 
grecs, et prendre alors Tinitiative d'une ligne à discuter. 

Signé : Fournîer. 



L* Ambassadeur de France à Constantinople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 



IriLiOEAMME.) 



Thérapia, le a4 octobre 1879. 



Dans la septième séance qui a eu lieu aujourd'hui, les Turcs ont lu 
et remis aux Grecs un mémoire tendant à prouver que la ligne des 
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deux vallées est^ sous tous les rapports, inadmissible : ils n ont fait 
aucune proposition. 

Les Grecs ont répliqué en lisant et remettant l'indication de la ligne 
qu ils proposent comme rectification des frontières actuelles. Ils Font 
spécifiée en détail , en citant les points par lesquels elle devrait passer. 
Les Turcs doivent répondre mercredi prochain. 

Les Turcs posent en principe que la ligne des deux vallées entraî- 
nerait une cession de territoire et ne serait pas une rectification de 



Signé : Fodrnier. 



L'AMBASSADEUR DE France à GoDstautinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(TÂLiGEAMME.) 

(rxtbait.) 



Thérapia, le 35 oeUri>re 1879. 



Les Grecs me remettent le projet de rectification de frontières com- 
muniqué par eux hier aux Turcs. Je le trouve, en le reportant sur la 
carte, beaucoup plus étendu que la limite Nord des deux vallées, sur- 
tout en Épire. Il part sur la mer lonnienne de Pikemi, s'élève vers 
le Mont Sapot, coupe le Drin près d'Agyrocastro, rejoint la Vovoussa 
à Poletzani, remonte cette rivière jusqu'à sa source, traverse Krasnîa 
sur le Venetiko et se confond ensuite à "peu près avec la limite Nord 
de la vallée du Penée, mais en englobant encore au delà FOlympe 
jusqu'à Dion. 

Signé : Fournier. 



159 



L'Ambassadeur de Frange à Gonstantinople , 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(riLiajuim.) 



Thérapia, ie 3o octdire 1S79. 



Les Plénipotentiaires turcs et grecs ont eu Conférence hier. Les 
Grecs ont soutenu que le tracé présenté par eux à leur précédente réu- 
nion était correct et ne dépassait pas les indications du Protocole i3. 
Après une vive discussion dans laquelle Safvet Pacha avait exprimé 
Fintention de ne pas aller plus loin si les Grecs ne retiraient pas 
leur proposition, on est convenu d'ajourner le déhat pour faire véri- 
rifier par des ingénieurs le tracé grec et en déterminer le caractère 
géographique. Les Turcs ont annoncé, en outre, quils apporteraient 
un tracé sur les hauteurs méridionales. Ce tracé méridional deviendrait 
dès lors pour les Turcs non pas encore la frontière acceptée , mais un 
projet discutahle. 

Signé : Fournier. 



Le Ministre des Affaires i^trang^res 
au Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 3i octobre 187g. 



Monsieur, en prenant connaissance du tracé que les Plénipoten- 
tiaires du Gouvernement Royal avaient proposé le 24 de ce mois à 
leurs Collègues ottomans pour la rectification des frontières de la Grèce 
en Thessalie et en Épire, j'avais éprouvé un vif regret dont mon télé- 
gramme du surlendemain vous a porté Texpression. L objection prin- 
cipale que la Porte a fait valoir jusqu'ici contre la cession des terri- 
toires compris dans les indications du 1 3® Protocole du Congrès de 
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Berlin, cest qu un tel sacrifice ne suffirait pas pour contenir les aspi- 
rations helléniques et n aboutirait qu à jeter la Turquie dans une per- 
pétuelle insécurité vis-à-vis d'un Etat agrandi de ses propres niains. La 
revendication inopinée par les Représentants du Roi Georges d'une 
ligne partant à l'Ouest de Pikerni pour s'élever au Nord-Est jusqu'à 
Dion était bien de nature, il faut en convenir, à justifier ces ap- 
préhensions. J'espère que le Cabinet d'Athènes, à la suite des obser- 
vations qui lui ont été présentées par vous, aura compris le danger 
de s écarter ainsi de la lettre et de l'esprit du Traité de Berlin, et la 
nécessité d'y rentrer au plus tôt. 

A la séance d'hier, l'attitude de MM. Braîlas et Gondouriottis parait 
avoir été plus politique, et ils n'ont plus défendu que pour la forme un 
tracé dont l'exagération frappait tous les yeux. M. Fournier croit que 
la Porte s'apprête à y répondre, dans la prochaine séance fixée au 5 no- 
vembre, par une contre-proposition comprenant la limite méridionale 
des vallées du Salamyrias et du Galamas. Je souhaite vivement que les' 
prévisions de notre Ambassadeur se réalisent ; elles nous permettraient 
ainsi en effet d'entrevoir à bref délai une base d'opérations pratique 
pour la médiation des Puissances lorsqu'elle devra s'exercer. 

Recevez, etc. 

Signé: Waddington. 



L'Ambassadeur de France à Constantinopie, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



(TiLiOMÀMME.) 

(unuir.) 



Péra, 11 novoEiibre 1879. 



Aujourd'hui a eu lieu une Gonférence entre les Gommissaires grecs 
et turcs. 

Les premiers ont lu un mémoire explicatif de leur premier tracé. Les 
Turcs y ont répondu en en faisant la facile critique. Puis ils ont indiqué 
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un tracé méridional qu'ils ont montré comme plus conforme , selon 
eux, aux indications du Traité de Berlin, et pouvant à ce titre servir 

de point de départ à une discussion pratique. 

Signé: Fournier. 



L'Ambassadeur de France à Constantinople, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

{télégramme.) 

Péra, le 18 novembre 1879. 

Voici, d'après le mémoire turc, la limite méridionale indiquée par 
les Plénipotentiaires ottomans. 

La ligne tracée sur la partie méridionale des vallées du Penée et du 
Kalamas part du cap Posi, gravit la montagne Ragiolika quelle suit 
jusqu'à Ghidelausin, fléchit sur Kasimirli , passe près d'Avarina, de 
Roderocani, Rendina, Calachloros, Kirona, Caravi, Carlos, suit les 
montagnes de Lacmos au-dessus de Gastania pour atteindre Peristeri 
et prendre les hauteurs qui dominent au Sud la vallée de Janina jusqu'à 
Néochori, de là gagne Cosniera,Tcherocovista, Coarevouni, Labinitza, 
Néochori, Cocortesi et aboutit à la mer Ionienne près de Lista dans la 
baie de Goumeniza. 

Signé : Fournier. 



Le Ministre dès Affaires étrangères de la Sublime Porte 
au Chargé d'Affaires de Turquie, à Paris. 

(télégramme communiqué X M. WADDIN6T0N PAR SARTINSU-EFFËNDI.) 

Coûstantinople, le 18 novembre 187g. 

La neuvième Conférence turco-grecque a eu lieu hier. Vous n'ignorez 
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pas que, dans notre précédente séance, nous nous étions engagés à 
prouver que la ligne, présentée par les Hellènes, s'éloignait de toute 
ligne pouvant résulter des indications du Protocole i3. 

Fidèles à cet engagement, nous avons démontré que la ligne 
grecque s^éloignaît, de 9,000 kilomètres carrés d*une ligne tracée sur 
les hauteurs septentrionales des bassins hydrographiques du Kalamas et 
du Peneus. Nous avons, en outre, constaté que le terme de vallée, 
employé par le Congrès, différait essentiellement du bassin hydro- 
graphique dont les Hellènes prétendaient avoir suivi les éminences 
septentrionales, et que si nous prenions comme terme de comparaison 
les vallées indiquées dans le Protocole, Técart qu ils avaient commis 
deviendrait beaucoup plus considérable encore. Les Plénipotentiaires 
hellènes ont dû convenir qu'en Lpîre ils se sont réellement écartés 
des indications du Protocole. Mais ils ont persisté à affirmer qu'en 
Thessalie ils ont suivi les hauteurs Nord du bassin hydrographique 
du Peneus. 

Le fait est, et vous en serez persuadé par la lecture de notre 
mémoire, que Fécart n^est pas moins considérable en Thessalie quen 
Épire. 

En invoquant le système établi par nos Collègues, nous leur avons 
ensuite indiqué une ligne tracée sur les éminences qui bordent, au 
Sud, les deux vallées, en leur déclarant que, puisqulls insistent à faire 
admettre que la ligne du Congrès doit parcourir les hauteurs 
extrêmes limitant les deux bassins, nous avions le droit de tracer la 
ligne du Congrès sur les hauteurs méridionales, au même titre qu'ils 
l'avaient fait au Nord, et de plus la Turquie, étant la Puissance qui 
doit perdre une partie de son territoire, devait bénéficier du système 
des éminences qu'ils avaient eux-mêmes invoqué. Celte ligne, tracée 
sur les hauteurs Sud, nous l'avons offerte comme ligne du Congrès 
et nous avons déclaré que les deux Parties avaient le droit de la cri- 
tiquer et de tâcher de la modifier, chacune dans son sens, afin de la 
rendre acceptable. 

Nous avons prié nos Collègues de l'examiner et de la prendre comme 
base de discussion, suivant les conseils de l'Europe. 
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Une longue discussion s en est suivie, mais sans conclusion. 

Il parait que nos Collègues avaient espéré que nous leur aurions 
présenté une ligne s'éloignant des indications de Berlin et quils 
auraient pu en profiter pour nous accuser devant l'Europe. Mais, 
comme la ligne que nous leur avons présentée comme ligne du Congrès 
n est que la conséquence logique et inévitable de la manière dont ils 
ont voulu interpréter le Protocole, ils s'en sont montrés très irrités. 

Je vous prie de porter à la connaissance de M. le Ministre des Affaires 
étrangères ce qui précède et d'expliquer à Son Excellence combien la 
persistance de nos Collègues à maintenir, d*une part, une ligne qui 
s'éloigne totalement des vues des signataires du Protocole i3 et des 
indications géographiques y contenues et, d'autre part, à refuser de 
discuter la ligne normale tracée sur les hauteurs Sud des vallées, com- 
promet le succès des négociations recommandées par l'Europe. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à l'Ambassadeur de France à Constantinople. 



{TiLiOBAMMB.) 



Paris, le 20 novembre 187g. 



Xai examiné avec attention le tracé indiqué par les Plénipo- 
tentiaires ottomans. S'autorisant de Texemple donné par leurs Coi-* 
lègues» les Turcs ont adopté la crête des élévations qui constituent 
la limite méridionale des deux bassins. Ni les uns ni les autres ne se 
sont maintenus dans l'exacte interprétation du mot « vallée > consacré 
par le 1 3* Protocole. Cependant les Turcs ont admis aussi en Ëpire un 
point de départ dont l'importance ne saurait être méconnue puisqu'il 
implique en principe la cession de toute la basse^ Épire presque jus* 
quà l'embouchure du Calamas. A la vérité, par le même système, ils 
reprennent en Thessalie une partie du territoire concédé à Prévéza, 
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mais ils sont conduits logiquement à abandonner le golfe de Volo tout 
entier. 

Voici comment ils s'expriment à ce sujet dans un télégramme dont 
Sartinski-Eflendi m'a laissé copie aujourd'hui : 

« En invoquant le système établi par nos Collègues, nous leur avons 
indiqué une ligne tracée sur les éminences qui bornent au Sud les deux 
vallées, en leur déclarant que puisqu'ils insistent pour faire admettre 
que la ligne du Congrès doit parcourir les hauteurs extrêmes limitant 
les deux bassins, nous avions le droit de tracer la ligne du Congrès 
sur les hauteurs méridionales au môme titre qu'ils l'avaient fait au 
Nord, et de plus la Turquie, étant la Puissance qui doit perdre une 
partie de son territoire, devait bénéficier du système des éminences 
qu'ils avaient eux-mêmes invoqué. Cette ligne tracée sur les hauteurs 
Sud, 71005 V avons offerte comme ligne du Congrès et nous avons déclaré 
que les deux Parties avaient le droit de la critiquer et de tâcher de la 
modifier chacune dans son sens afin de la rendre acceptable. Nous 
avons prié nos Collègues de l'examiner et de la prendre comme base de 
discussion suivant les conseils de l'Europe. » 

Les termes de ce télégramme nous autorisent à considérer la ligne 
dont il s'agit, non pas comme une simple indication, mais comme une 
proposition sérieuse, sinon ferme et définitive. Dans ces conditions, 
il y a lieu d'examiner si la discussion directe entre les deux Parties ne 
pourrait pas amener un nouveau rapprochement. Il faudrait tout 
d'abord que les Turcs fissent cesser toute incertitude sur la portée de 
leur indication, en la convertissant formellement en proposition ferme, 
et que de leur côté les Grecs se rapprochassent des vallées proprement 
dites du Kalamas et du Salamyrias. Peut-être les Turcs consentiraient- 
ils dans ce cas à se rapprocher eux-mêmes de ces vallées, surtout en 
Thessalie. Je doute que l'on puisse obtenir davantage par la discussion 
directe. Mais j'attacherais un grand prix à ce qu'un pas pût être fait 
en ce sens de part et d'autre avant de recourir à la médiation, car 
l'œuvre des Puissances s'en trouverait notablement facilitée lorsque 
l'heure de l'intervention diplomatique de l'Europe aura sonné. 
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Je désire avoir sur ces différents points votre avis motivé après en- 
tretien avec les Plénipotentiaires de Turquie et de Grèce, et je vous 
prie de me le faire connaître le plus tôt possible. 

Signé: Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

à TAmbassadeur de France à Constantinople. 

Paris, le 21 novembre 1879. 

Monsieur, la discussion du tracé rectificatif de la Turquie et de la 
Grèce a fait un pas décisif dans la neuvième réunion de la Conférence, 
qui a eu lieu le 1 7 de ce mois. Vous m'en avez rendu compte par vos 
deux télégrammes du 1 7 et du 1 9 ; le Représentant de la Porte à Paris 
a complété ces renseignements par une communication, dont j'ai 
l'honneur de vous adresser copie ci-joint, et qui a motivé l'envoi de 
mon message télégraphique d'hier. 

Dans l'exposé des Plénipotentiaires ottomans, il y a deux points à 
considérer : l'idée qui lui a donné naissance et les concessions qu'il 
renferme. J'avais dit dès le premier jour, qu'en revendiquant les crêtes 
septentrionales des bassins du Calamas et du Salamyrias, les Plé- 
nipotentiaires grecs autorisaient indirectement leurs Collègues à offrir 
une ligne ne dépassant pas la limite méridionale des mêmes bassins. 
Cependant, sur cette base étroite, la Porte a élevé une combinaison 
qui, en Épire notamment, présente plus de largeur que nous n'en 
avions espéré. Elle comprend toute la région méridionale de cette Pro- 
vince presque jusqu'à l'embouchure du Calamas, et si, en Thessalie, 
elle s'arrête au-dessous du tracé indiqué par la Commission ottomane à 
Prévéza, en somme elle conduit logiquement, comme je vous l'ai dit, 
à Tabandon du golfe de Volo tout entier. 

C'est évidemment par l'emploi d'une pure fiction que la Porte nous 
met en garde contre la valeur pratique d'une telle conception et prend 
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soin de noos dire qne ses Plénipotentiaires ontvouin simplement inter- 
préter les formules du 1 3^ Protocole, en repoussant par des arguments 
irréfutables les prétentions inadmissibles du Cabinet d' Athènes , mais en 
se réservant toute liberté pour critiquer et pour s'eflForcer de modifier 
cequ ils appellent la ligne du Congrès. Je persiste à y voir une proposi- 
tion sérieuse, sinon ferme et définitive, et la première expression offi- 
cielle d'un changement d'attitude. C'est pourquoi il m'a paru urgent 
de faire cesser le plus tôt possible toute incertitude, même artificielle^ 
sur la portée de ces indications, et mes instructions d'hier ont eu 
précisément pour but d'amener les Ministres du Sultan à faire, 
d'une communication qui a déjà son prix, la base d'un débat pra- 
tique. Pendant ce temps, nous aurions à insister auprès des Grecs 
pour qu'ils rentrassent plos complètement dans les données hydro- 
graphiques du Congrès de Berlin; si nous rencontrions, de leur 
côté des dispositions plus conciliantes, l'œuvre des conférences directes 
aurait prochainement atteint le terme qai lui est assigné par la nature 
des choses, et le terrain se trouverait tout préparé pour la 
européenne. 

Agréez, etc. 

Signé: Waddington, 



Le Ministre des Affaires étrangères 
au Ministre de France à Athènes. 

Paris, 28 novembre 1879. 

Monsieur, la discussion du tracé rectificatif des frontières de la 
Turquie et de la Grèce a fait, comme vous le savez, un pas assez 
sérieux dans la neuvième réunion de la Conférence de Constantinople 
qui a eu lieu le 1 7 de ce mois. 

J'avais prévu ^ dès ie premier moment, qu en revendiquant les crêtes 
septentrionales des bassins du Calamas et du Salamyrias, les Plénipo-^ 
tentiaires grecs autorisaient indirectement leurs Collègues à offrir une 
ligne ne dépassant pas les éminences méridionales des mêmes bas- 
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sins. Cependant, il ne semble pas que la Porte ait voulu tirer trop 
strictement parti de iavantage qui lui avait été laissé, et elle s'est ar- 
rêtée à une combinaison qui, en Epire notamment, présente plus de 
largeur que nous n'en avions espéré. Toute la région méridionale de 
cette Province, presque jusqu'à l'embouchure du Galamas, y est com- 
prise, et si en Thessalie elle reste en deçà du tracé indiqué par les 
Commissaires ottomans à Prévéza, en somme elle conduit logiquement 
à l'abandon du golfe de Voîo tout entier, 

La Porte, il est vrai, nous met en garde contre la valeur pratique 
que nous pourrions être tentés d'attacher à une telle conception, cl 
elle prend soin de nous dire que ses Plénipotentiaires ont voulu sim- 
plement interpréter les formules du 1 3"* Protocole, en repoussant par 
des arguments irréfutables les prétentions inadmissibles du Cabinet 
d'Athènes, mais en se réservant toute liberté pour critiquer et pour 
modifier ce qu'ils appellent la ligne du Congrès. Je suis tenté d'y voir, 
néanmoins, une ouverture sérieuse et en définitive la première ex- 
pression officielle d'un changement d'attitude dans la question qui se 
débat. J'ai donc donné sans retard des instructions à M. Fournier 
pour qu'il fît cesser le plus tôt possible toute incertitude sur la portée 
<le ces indications et qu'il amenât les Ministres du Sultan à les con- 
vertir en proposition ferme. Pendant ce tenrps, ajoutais-je, nous aurions 
à insister auprès des Grecs ponr qu'ils rentrassent plus complètement 
eux-mêmes dans les données hydrographiques du Congrès de Berlin; 
si nous rencontrions de leur côté et à ce propos des dispositions concî* 
liantes, l'œuvre des Conférences directes aurait prochainement atteint 
le terme qui lui est assigné par la nature des choses, et le terrain se 
trouverait tout préparé pour la médiation européenne. 

A la date des dernières nouvelles, M. Fournier n avait pu encore 
obtenir de la Porte des explications précises sur ces différents points. 
Il compte cependant renouveler ses démarches et, d'après ses calculs, 
les négociations qui ont été suspendues dans ces derniers jours doivent 
être reprises incessamment. Il y aurait, je croîs, quelque utilité à ce 
que le Cabinet d^Athènes fût mis en garde contre la tentation de sou- 
lever de nouveaux incidents, dans un moment où la partie va s'en- 
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gager d'une manière décisive. Il est trop manifeste que les Conférences 
de Constantinople ne sauraient se prolonger bien longtemps désormais; 
l'intérêt de la Grèce est de ne fournir aucun prétexte à leur ruptnre 
éventuelle, et de régler son attitude exclusivement sur les nécessités 
reconnues delà situation. 



Recevez, etc. 



Signé: Waddington. 



Le Ministre des Affaires étrangères 

aux Agents diplomatiques de France à Berlin et à Vienne. 



[télégramme,) 



Paris, le 10 décembre 1879. 



Les derniers incidents de la négociation entre la Turquie et la Grèce 
ont prouvé que l'entente n'était pas possible sans une intervention 
des Puissances. Les Plénipotentiaires grecs ont successivement proposé 
deux tracés: le premier absolument en dehors des prévisions du i3® Pro- 
tocole, l'autre y donnant une interprétation très exagérée. Les Turcs ont 
répondu en opposant aux crêtes septentrionales les crêtes méridionales 
des bassins des deux fleuves. Ceux-ci ont eu soin d'ailleurs de pré- 
senter leur plan comme n'étant qu une conséquence possible de la 
théorie des Grecs sans lui donner le caractère d'une proposition ferme. 

Les points principaux de ce tracé en partant de l'Ouest seraient Lista 
dans la baie de Goumenitza, Cocortesi, Néochori, Labinilza, Caraco- 
vitza, Cosmera, Néochori, Morpsi, Syraka,Peristeri, le montLacmos, 
Carlos, Caravi, Corono, Calachloros, Rendina, Drachani, Kasimirli, 
Ghidel , le mont Ciragalika et le cap Posi. 

Cette ligne , tout en assurant aux Grecs le golfe de Volo tout entier, 
leur enlèverait en Thessalie une partie du territoire que le général 
Khéredine était disposé à leur concéder au moment de la rupture des 
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négociations de Prévéza ; mais en Epire elle leur donnerait ce que les 
Turcs n'avaient pas encore admis, mêmehypothétiquement, c est-à-dire 
toute la partie méridionale de cette province à partir des hauteurs qui 
délimitent au Sud le bassin du Kalamas lui-même. 

Dans un télégramme qui m*a été communiqué par leur Chargé 
d'affaires, les Turcs, ainsi quils Tavaient fait dans la Conférence, ont 
représenté cette indication comme étant l'interprétation de la pensée 
du Congrès en Epire d'après les théories grecques, et ils ont ajouté 
qu'ils l'avaient offerte comme telle , en déclarant que les deux: parties 
avaient le droit de la critiquer et de tâcher de la modifier chacune 
dans son sens, afin de la rendre acceptable. 

Nous jugeons quant à nous que nous pourrions prendre ferme 
nous-mêmes cette suggestion pour l'Épire , en laissant ainsi Janina au 
Nord, pourvu qu'à l'Est la ligne de démarcation fût prolongée le long 
des crêtes, comme le veut le régime des eaux, en englobant le haut de 
la vallée de la rivière d'Arta, le mont Zygos, et Metzovo, de sorte que 
la position de Metzovo serait la compensation pour l'abandon de la ville 
de Janina, au cas où il faudrait y renoncer définitiveinent. Mais nous 
repousserions énergiquement le tracé des Plénipotentiaires turcs en 
Thessalie. Des compensations pour le territoire abandonné en Epire 
seraient prises à l'Est de Metzovo, de manière à embrasser les monts 
Kassia, Trikala et le bassin septentrional de la partie supérieure du 
Salamyrias. Ce tracé rejoindrait un peu à l'Ouest de Tournavos la 
rivière Xéraghis , s'élèverait au Nord, engloberait tous les petits afil.uents 
du Pénée et aboutirait à la mer à Kara-Derbend. En un mot, nous 
proposerions en Épire la limite méridionale du bassin du Kalamas, et 
en Thessalie la limite septentrionale de la vallée du Pénée. 

Veuillez communiquer confidentiellement cette combinaison au 
Gouvernement près duquel vous êtes accrédité et me faire connaître 
s'il serait disposé à l'appuyer. 

Signé : Waddington. 
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Le Ministre des Affaires étrangères 

à r Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le 17 décembre 1879. 

M. rAmîral, ]a négociation directe qui, pour ia seconde fois, a été 
entamée entre la Turquie et la Grèce en vue de fixer, de commun 
accord, conformément au vœu du Congrès de Berlin, une nouvelle 
frontière entre les deux pays , témoigne d'une manière qu'il est permis 
de considérer comme à peu près définitive aujourd'hui, de l'impossi- 
bilité où sont les Parties en présence d'arriver à une entente directe 
sur l'objet de leurs pourparlers. Les Conférences de Constantinople. 
n'ont abouti qu'à de stériles débats sur la portée delà ^recommandation 
formulée par les Puissances, et à des distinctions subtiles concernant 
la valeur que les Commissaires eux-mêmes attribuaient aux indications 
topographiques présentées par eux. Ces indications d'ailleurs ont 
porté successivement de part et d'autre l'empreinte d'une égale exagé- 
ration. Tandis que les Grecs prétendaient que la ligne du Kalamas et 
du Pénée, dans là pensée du Congrès, devait coïncider avec celle des 

hauteurs les plus reculées du Nord, non de la vallée, mais du bassin de 
ces deux cours d'eau et de leurs affluents, les Turcs, par une inter- 
prétation également forcée, la reportaient au loin sur les crêtes méri- 
dionales aussi bien en Thessalie qu'en Epire. 

Il semble donc que le moment soit venu pour les ûouvemements 
signataires du Traité de Berlin de prendre en mains le fil d'une négo- 
ciation qui a été engagée sous leurs auspices, et à laquelle ils ont 
promis éventuellement le concours de leur médiation amicale. Bien 
que les résultats atteints dans les Conférences de Prévézà et de Cons- 
tantinople ne fournissent point à leurs bons offices les bases qu'ils 
avaient pu en attendre, certains éléments de transaction se dégagent 
cependant de ces discussions si compliquées. 

Les Plénipotentiaires turcs, en prenant la contre-partie des demandes 
présentées par leurs Collègues hellènes ont été amenés h indiquer une 
ligne qui donnerait à la Grèce, non seulement le golfe de Volo en 
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entier, mais toute la partie méridionale de TÉpire, à partir des haa- 
teurs qui délimitent vers le Sud le bassin du Calaoïas; ils abandon- 
naient ainsi une portion du territoire dont la cession n avait jamais 
encore été admise, même hypotbétiquement par la Porte. D'autre part, 
ils reprenaient en Thessalie une étendue de pays que le général. Khé- 
rédine, au moment de la rupture des Conférences de Prévéza, s'était 
montré disposé à concéder. Il est vrai encore que les Plénipotentiaires 
ottomans évitaient de donner à leur tracé lapparence d une proposi- 
tion ferme; mais ils ne Font pas moins offert en termes exprès comme 
une base de discussion, que chaque Partie serait libre de critiquera 
son point de vue. 

• Si aujourd'hui les Puissances reprenaient à leur compte ce qui 
doit paraître acceptable dans les indications des Plénipotentiaires 
ottomans, elles pourraient à la rigueur considéreb comme un minimum 
satisfaisant pour la Grèce la ligne tracée en Épire au Sud du Kalamas, 
bien qu elle laissât en dehors Janina vers le Nord; mais il conviendrait 
dès lors que cette frontière fût prolongée à TËst en suivant les crêtes, 
comme le veut le régime des eaux , de façon à englober le haut de la 
vallée de T Arta , le mont Zygos et Metzovo. Ce dernier point pourrait 
être considéré comme la compensation de Janina. En revanche , du 
côté de la Thessalie, il serait équitable d'élargir la part des Grecs, si 
notablement restreinte en Épire. Nous pensons qu'une ligne répon- 
dant aux intentiens des Puissances pourrait être tracée à partir de 
Metzovo de manière à embrasser les monts Kassia et le bassin septen- 
trional du Salamyrias supérieur avec Trikala; elle rejoindrait ensuite, 
un peu à l'Ouest de Tournavos , Ijbï rivière Xeraghis, s'élèverait au Nord 
en enfermant les petits affluents du Pénée, et aboutirait enfin à la mer 
à Kara-Derbend. 

En un mot, nous proposerions de suivre en Épire la limite méri- 
dionale du bassin du Kalamas et en Thessalie la limite septentrionale 
de la vallée du Pénée. 

J'aime à espérer, Monsieur l'Amiral, que le Cabinet de Londres con- 
sidérera ainsi que nous ce tracé comme conforme aux vues générales du 
Congrès de Berlin. Sans qu'il s'écarte beaucoup de la lettre même des 
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indications qui, en 1878, ont réuni le sufiFragedes Puissances, il tient 
compte, dans une mesure convenable, des difficultés ethnographiques 
ou autres qui pouvaient déconseiller de suivre rigoureusement le 
thalweg des deux rivières mentionnées au Congrès. 11 évite surtout le 
point controversé de Janina et il donne ainsi satisfaction à des scrupules 
dont nous ne méconnaissons point la portée sérieuse. L'importance 
que le Gouvernement de Sa Majesté Britannique mettait à laisser la 
ville de Janina aux mains des Turcs sera sans doute aujourd'hui un 
motif déterminant pour lui de se rallier à la combinaison mixte qui 
nous paraît offrir aux deux Parties la plus acceptable transaction. Ai-je 
besoin de rappeler d'ailleurs que dans ses traits essentiels elle tire son 
origine des pourparlers que le Cabinet britannique avait engagés lui- 
même, dès avant la réunion du Congrès de Berlin, avec Sadyk Pacha, 
alors Grand-Vizir ? Ce Cabinet ne saurait renier l'intérêt qu'il a té- 
moigné tout d'abord pour un système de rectification destiné , dans sa 
propre pensée, à délivrer à la fois la Turquie et la Grèce de l'obliga- 
tion, aussi coûteuse pour l'une que pour l'autre, d'entretenir sur une 
frontière mal délimitée des troupes en nombre considérable. Ses vues 
ont été exposées dans les instructions adressées le la juin de cette 
année à l'Ambassadeur de la Reine à Constantinople, et ce sont pré- 
cisément celles que le tracé indiqué plus h'kut aurait pour but de réa- 
liser. Ainsi que l'écrivait Lord Salisbury, n'est-il pas de l'intérêt évi- 
dent de la Porte de se défaire de districts habités par des populations 
désaffection nées que des menaces continuelles de troubles convertissent 
entre ses mains en une improductive et onéreuse possession } La Grèce 
de son côté ne prendra-t-elle pas plus facilement les allures d'une Puis- 
sance paisible et contente de son sort, lorsqu'elle aura une frontière 
bien couverte au delà de laquelle des bandes indisciplinées ne seront 
pas sans cesse tentées de se jeter, pour chercher fortune au milieu de 
populations de même race et de même tempérament ? 

Tous ces raisonnements ont depuis trop longtemps frappé l'esprit 
du Gouvernement anglais, et il les a exprimés lui-même, à différentes 
reprises, en termes trop élevés et trop concluants, pour que nous ayons 
à y insister davantage. Je ne doute pas d'ailleurs qu'il n'admette avec 
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nous là nécessité désormais évidente de préparer, par un commun ac- 
cord entre les Puissances, une solution qui ne saurait être ni plus 
longtemps différée ni abandonnée aux vicissitudes interminables 
d*une discussion directe entre les Parties intéressées. Je vous prie 
donc de communiquer à Lord Salisbury l'indication du tracé qui, 
dans notre opinion, serait le plus propre à concilier le suffrage de tous 
les Cabinets désireux de mettre fin à cette pénible négociation, et 
je vous serai obligé de me faire savoir s'il serait disposé 21 se joindre à 
nous pour recommander à la Turquie et à la Grèce, conformément 
aux prévisions du Traité de Berlin, Tadoption définitive de cette nou- 
' velle ligne de frontière. 

Agréez, etc. 

Signé: Waddington. 



Le Charge d affaires de Frange à Vienne, 
au Ministre des Affaires étrangères. 



[riLieBAMME.) 



Vienne, le 11 décembre 187g. 



Le Baron de Haymeiié accepte en principe les propositions de votre 
télégramme d'hier que je lui ai exposées ce matin et que nous avons 
examinées ensemble sur la carte. 

Il demande seulement, quant aux détails du tracé, à pouvoir les 
étudier d'une manière plus précise; mais les grandes lignes, à savoir 
pour rÉpire la limite méridionale du bassin du Kalamas, et pour la 
Thessalie la limite septentrionale de la vallée du Pénée, lui semblent 
parfaitement justes : il les adopte et il est disposé à les recommander 

à Constantinople. 

Signé : de Modt. 
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L'Ambassadeur de France à Berlin, 

au Ministre des Afiaires étrangères. 

[riLÉGnAMMÊ.) 

[extrait.) 

Berlin, le i3 décembre 1879. 

M. de Radowitz m annonce qu il vient de recevoir un télégramme 
du Prince de'Bismarck contenant sa complète adhésion aux principes et 
aux propositions contenus dans votre communication touchant les 
frontières grecques, 

M. de Radowitz ajoute qu il va faire connaître ce soir au Cahînet de 
Vienne l'adhésion du Cabinet de Berlin. 

« 

Signé : Saint-V allier. 



m 

L'Ahba.ssad£Ur de France à Londres, 
au Ministre des Afifoires étrangères. 

Londres, le 22 décembre 187g. 

Monsieur le Ministre, je me suis empressé de voir Lord Salisbury 
pour lui faire la communication renfermée dans la dépêche du 1 7 dé- 
cembre au sujet du tracé à adopter pour la rectification des frontières 
grecques en Épire et en Thessalie. 

Le noble Lord» prévenu par Lord Lyons, s'attendait à cette commu- 
nication; mais il n'avait pas eu encore le temps de se préparer à y ré- 
pondre. Je lui ai laissé un calque de la frontière proposée avec une 
note à l'appui afin d'en bien suivre tout le parcours, et en lui faisant 
observer que Janîna, qui avait été jusquà présent la principale cause 
des diGGcultés pour l'arrangement de la question entre les Grecs et les 
Turcs, ne se trouvait plus englobée dans le nouveau tracé et était, par 
conséquent, laissée à ces derniers. 

Tai fait valoir près de Sa Seigneurie tous les motifs allégués dans 
votre dépêche pour en finir avec une situation aussi tendue et aussi 
préjudiciable aux intérêts des deux pays en présence. Je dois avouer 
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à Votre Excellence que Lord Salisbury m'a écouté en silence, me 
promettant seulement, lorsque j*eus terminé mes recommandations 
en faveur de votre proposition, de la soumettre à ses Collègues et de 
me faire connaître ensuite Taccueil qui lui aurait été fait. 
Veuillez agréer, etc. 

Signé : Pothuau. 

L*Ambassadeur de France près Sa Majesté le Roi d'Italie, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

{télégeamme,) 

Rome, le 24 décembre 187g. 

J'ai donné connaissance à M. Cairoli de votre dépêche du 19 dé- 
cembre relative à la Grèce. Il m'a chargé de vous dire qu'il adopte 
pleinement le tracé de frontière que vous proposez et que la coopéra- 
tion du Gouvernement italien vous est acquise. 

Signé : Noailles. 



L'Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, 
au Ministre des Affaires étrangères. 

(TiLÉGBAMME.) 

Saint-Pétersboui^, le sg décembre 187g. 

Je viens d'informer le Prince Gortchacow du contenu 'de votre 
télégramme d'hier relatif à la délimitation de& frontières grecques. Le 
Chancelier avait déjà, m'a-t-il dit, prescrit au Représentant de la 
Russie à Gonstantinople de s'unir aux efforts des Gouvernements qui 
se rallieraient à la proposition de la France. Par suite de l'adhésion 
formelle de l'Allemagne, de l'Autriche et de l'Italie, des instructions 
plus précises encore vont être données. Le concours de la Russie n'est 
pas douteux. 

Signé : Chanzy. . 
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PROTOCOLE PT 1. 



SÉANCE DD 10/22 AOÛT 1879. 

Son Excellence M. A. G. Codnboiiriotis, Envoyé extracordinaîre et Ministre 
plénipotentiaire de Sa Majesté le Roi des Hellènes i Gonstantinople, et Son 
Excellence M.Braîlas Âriveni, Envoyé extraordinaire et Ministre plénipoten- 
tiaire de Sa Majesté le Roi des Hellènes à Saint-Pétersbourg, Plénipotentiaires 
helléniques I ainsi que Son Altesse Safvet Pacha, Ministre des Affaires 
étrangères de TEmpire Ottoman, Son Excellence Ali-Saïb Pacha, Grand- 
Maître de Fartillerie, et Son Excellence Sawâs Pacha, sous-Secrétaire d'État 
au Ministère des Affaires étrangères, Plénipotentiaires de la Sublime Porte, 
s'étant réunis en Conférence ccjourd'hui 10/22 août 1879, à 2 heures de 
Taprès-midi, à Canlidja, pour reprendre les négociations relatives à une recti- 
fication de frontières entre la Grèce et la Turquie, se sont entendus sur le mode 
de procédure à suivre dans leurs travaux. 

Il est décidé que Tordre du joiu* de chaque séance sera fixé et déterminé 
d'avance. 

Leurs Excellences MM. les Plénipotentiaires helléniques , ayant fait remise 
de la déclaration ci<annexée, tombent d'accord avec Leurs Excellences MM. les 
Plénipotentiaires ottomans pour en faire Fobjet des délibérations de leur pro- 
chaine réimion, qui est fixée & jeudi 16/28 août. Son Altesse SaJ^et Pacha se 
réserve d'indiquer à MM. les Plénipotentiaires helléniques l'heure de cette 
réunion. 

M. C. Gniisis, Secrétaire de la Légation de Grèce à Constantinople , et 
M. DiMiTRT A. CouNDODAioTis, Attaché au Ministère des Affaires étrangères à 
Athènes, de la part des Plénipotentiaires helléniques, ainsi que Naoum 
Effeicdi, Chef du bureau de la Correspondance au Ministère des Affaires 
étrangères, de la part des Plénipotentiaires ottomans, sont chargés de tenir 
le Protocole. 

La séance est levée à 3 heures. 

Signé : A. G. Coundouriotis. 

P. Braîlas ARiGmi. 

Safîbt. 

Au-Saib. 

Sawas. 

a3. 
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Ahhcxb du Pbotocoli m* 1 . 

Les Plénipotentiaires du Goayemement Helléai<{ne ont dédaré : qa*ik se réunissent avec 
les Piénipotentiafres dn Gouvernement Ottoman conformément à Tinvitation faite aux deux 
États par les grandes Puissances; que pour se conformer strictement à cette invitation* ik 
doivent reprendre les négociations dn point oh elles ont été interrompues à Prévéza; que les 
n^odations en question ayant été, d'après les Protocoles des séances de Prévéza i/i3 fé- 
vrier, 6/18 mars, rompues, à cause de la divergence d'opinions entre les Commissaires du 
Gouvernement Hellénique déclarant qu'ils ne pouvaient procéder à aucune entente sur la 
détermination de la nouvelle ligne frontière du Royaume qui ne serait point basée sur les 
stipulations du Procole i3, à savoir sur la vallée du Kalamas en Épire et sur odle da 
Pénéus en Thessalie, et les Commissaires du Gouvernement Ottoman déclarant cette base 
inacceptable. Les Plénipotentiaires du Gouvernement Hellénique, sur le point de reprendre, 
avec les nénipotentiaires du Gouvernement Ottoman les négociations rompues à Prévéza, 
ont l'honneur de les prier de vouloir bien dédarer de leur côté s'ils acceptent comme base 
de cette reprise les déterminations du Protocole i3, à savoir la vallée du Kalamas en Epire 
et celle du Pénéus en Thessalie. • 

Signé : A. G. CoimnoimiOTis. 

P. BaAÎLAS ÂRMÉin. 



PROTOCOLE K 2. 



SÉANCE DU 19/31 AOÛT 1879. 

Étaient présents : 

Pour la Grèce : 

S. Exe. M. A. G. CouMDonuoTis. 
6« Exe. M. P. Braïlas Amibni. 

Pour la Turquie : 

S. Alt. Safvet Pacha. 
S. Exe. Au-Sa!b Pacha. 
S. Exe. Sawas Pacha. 

La séance fixée à jeudi, ayant été, sur la proposition des Plénipotentiaires 
ottomans, remise dans l'intervalle à cejourd'hui dimanche, est ouverte à 
a heures après midi. 

Le Protocole de la première réunion est lu et approuvé. 
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S. A. Safvet Pacha donne lecture de la déclaration suivante : 

« A la première réunion des Plénipotentiaires du Gouvernement Impérial 
ottoman et du Gouvernement Royal hellénique pour la délimitation delà nou* 
velle frontière entre les deux pays, les Plénipotentiaires du Gouvernement 
hellénique ont prié les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de déclarer • s'ils 
acceptent, comme base de la reprise des négociations, les déterminations du 
Protocole i3 du Congrès de Berlin, à savoir la vallée du Calamas en Epire 
et celle de Pénéus en Thessalie. ■ 

« Les Plénipotentiaires ottomans sont en devoir de faire remarquer que la 
question telle qu'elle est posée par les Plénipotentiaires helléniques semble 
faire supposer que dans leur pensée la Sublime Porte aurait donné son adhé- 
sion aux indications inscrites au Protocole i3 au sujet d'une rectification 
de frontières en Thessalie et en Epire, et qu'elle serait dès lors tenue de 
considérer ces indications comme obligatoires , de telle sorte qu'il lui serait 
interdit de proposer, de discuter et d'adopter aucun tracé qui n'aurait pas 
pour point de départ la vallée de Salan^yrias sur le versant de la mer Egée et 
celle du Kalamas du côté de la mer Ionienne, 

« Les Conunissaires ottomans sont convaincus que les déclarations du Pro- 
tocole i3 relaâves à cet objet ne sauraient, dans aucun cas, recevoir l'in- 
terprétation que paraissent vouloir leur donner les Plénipotentiaires hellé- 
niques. Le premier Plénipotentiaire de France, promoteur de cette déclaration, 
en a indiqué lui-même le^ véritable caractère en proposant au Congrès d'indi- 
quer d'une manière générale, et sans porter atteinte à la souveraineté de la 
Porte , les limites qu'il voudrait voir assignées à la Grèce. Les termes mêmes 
de la déclaration adoptée à la suite de cette proposition confirment l'idée 
d'un simple vœu destiné à favoriser les négociations futures. 

t On serait encore moins fondé à supposer que les Plénipotentiaires otto- 
mans à Berlin aient donné à cette déclaration une adhésion expresse ou tacite; 
ils ont fait, au contraire, à ce sujet, les réserves les plus formelles, et le Pré- 
sident du Congrès a pris soin, dans la séance du 1 1 juillet 1 878, Protocole 1 8, 
de constater que le Congrès exprimait un vœu et non pas une résolution 
à laquelle la Porte soit sollicitée de s'associer, les Puissances se bornant à 
exprimer qu'elles sont animées du désir devoir réussir les négociations, et, 
sur ce point, la Porte n'ayant pas d'opinion à donner ni de décision éprendre 
en Congrès. 

t II paraît impossible d'établir plus clairement, d'une part, que le tracé 
général indiqué au Protocole i3 a été simplement suggéré, mais non dé- 
terminé et encore moins imposé par les Puissances, et, d'autre part, que la 
Sublime Porte, non seulement ne s'est liée à ce sujet par aucun engagement, 
mais encore que cet engagement ne lui a jamais été demandé. 

■ Si les Plénipotentiaires helléniques admettent cette explication, qui définit 
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la véritable situation de la Sublime Porte en ce qui touche la déclaration du 
Protocole i3, les Plénipotentiaires ottomans déclarent être disposés, par 
considération pour le vœu exprimé par les Puissances, à prendre comme bases 
premières des négociations qui vont s'ouvrir, les indications mentionnées au£t 
Protocole, pourvu qu^il soit bien entendu que ces bases ne lient, en aucune 
façon , les deux Gouvernements, qui pourront librement les discuter et lesmo* 
difîw. au même titre que tel autre point de départ qui aurait pu être proposé 
par Tune ou Fautre des Parties. > 

A la suite de cette lecture, S. Ëic. M. Braîlas Armeni prie MM. les Plénipo- 
tentiaires ottomans, de vouloir bien s^expliquer nettement en déclarant s'ib 
acceptent ou non, pour bases réelles des négociations qui<vont s^ouvrir, les 
indications contenues dans le i3® Protocole du Congrès de Berlin. 

S. A. Safvet Pacha répond que la déclaration dont il vient d^'avoir Fhonneur 
de donner lecture est explicite à cet égard et que la Sublime Porte est toute 
prête k prendre pour point de départ des nouvelles négociations les bases 
susdites sous les réserves, bien entendu, de pouvoir les discuter librement et, 
s'il y a lieu, les modifier. 

S. Exe. M. Bbaîlas, reprenant la parole, dit qu'il regrette de constater que 
la réponse de la Sublime Porte équivaut à im refus, puisqu en acceptant les 
indications du Protocole 1 3 comme bases des négociations^ elle admet ainsi 
que ces mêmes indications peuvent être éliminées par Tadoption d'ime autre 
base. Son Excellence ajoute que le mot premières indique simplement priorité 
dans Tordre de la discussion; que Tadjectif détruit le substantif; que le seul 
honneur qu'on fait k la proposition des Puissances, c'est qu'on se borne à la 
discuter avant toute autre, tout en ayant soin de se réserver de l'exclure le 
plus tôt possible, ainsi qu'un ami importun k qui on donne le pas pour le 
mettre plus vite à la porte; que telle n'était certes pas l'opinion de l'Europe, 
qui invita les deux Parties à reprendre les négociations; que ce refus indirect à 
la décision de l'Europe nous ramène au point où ont été rompues les négo- 
ciations de Prévéza; que les Puissances, et encore moins la Grèce, n'enten- 
daient pas assister à une répétition de ce qui s^est passé à Prévéza, et que le 
Gouvernement du Roi entend poser, conune unique base des négociations, la 
décision de l'Europe, et arriver, s'il est possible, à une entente avec le Gou* 
vemement Impérial. 

A cet effet, M. Brailas croit qu'on doit reprendre les négociations du point 
où elles ont été rompues à Prévéza, et prie de nouveau MAL les Plénipoten- 
tiaires ottomans de déclarer nettement a'Hs acceptent comme base les indica- 
tions du Protocole 1 3. 

S. Exe. M. A. G. CouNDODBiOTis s*associe pleinement aux vues exposées 
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par son Collègue , et constate que la question n'a Sait DMlheureusement aucun 
pas depuis les Coo^férences de Prévéza. 

S. Exe. Sawas Pacha y prenant la parole « s^élève tout Jabord contre Fînter- 
prétation donnée par MM. les Plénipotentiaires helléniques à la déclaration 
lue par S. A. le Président et déclare être prêt à démontrer que la situation 
n'est pas la même qu'à Prévéza; que la Sublime Porte a fait un pas très im- 
portant dans un but de conciliation, et que les Plénipotentiaires ottomans ap- 
portent les dispositions les plus sincères et le désir le plus vif de faire aboutir 
les négociations qui viennent de s'ouvrir. 

Son Excellence constate, en effet, que malgré quil soit parfaitement établi 
sans contestation possible, par les considérants de la déclaration qui vient 
d'être lue, que la Sublime Porte n'est liée par aucun engagement, et que les 
indications du Procole i3 n'ont jamais été considérées par les Puissances 
comme obligatoires pour la Turquie, le Gouvernement Impérial accepte, par 
déférence pour le vœu exprimé par les Puissances à Berlin» de prendre pour 
point de départ de la discussion les indications de ce Protocole. Ce n'est donc 
points dit Sawas Pacha, un acte de pure courtoisie ni un semblant de 
conciliation 9 mais bien un essai sincère et sérieux de trouver dans les in- 
dications formulées à Berlin la base d'une entente entre les deux États. A 
l'appui de cette démonstration. Son Excellence relit la première partie du 
* dernier paragraphe de la déclaration ottomane. 

S. Exe. M. Brailas fait observer que la seconde partie de ce même para- 
graphe, dont il invite son Collègue .ottoman à donner également lecture, 
•infirme la première partie et la rend entièrement illusoire. 

S. ExG. SaWas Pacha répond qu'il s'étonne que ses honorables Collègues de 
Grèce veuillent mettre en doute le droit que chacun. Gouvernement ou par- 
ticulier, possède naturâlement de discuter toute proposition qui touche à ses 
intérêts, de si haut qu'elle puisse venir, dans le but de signaler et de corriger 
ses io^erfec lions, s'il en existe. Il ajoute que ce droit a été scrupuleusement 
respecté par les Puissances à Berlin, qui, bien loin de vouloir imposer à la 
Turquie des décisions sans discussion, se sont bornées, ainsi qu'il résulte des 
Protocoles, à exprimer de simples suggestions, en lui recommandant d'entrer 
en négociations avec la Grèce pour les discuter librement et essayer d'arriver 
ainsi à l'entente désirée. 

S. ExG. M. Braîlas, pour combattre cette assertion, invoque les paroles 
prononcées par M. Waddington à Berlin, et qui ont été incomplètement citées 
dans la réponse de MM, les Plénipotentiaires ottomans. Le prencûer Plénipo- 
tentiaire de France a dit, en effet, « qu'il regardait comme utile de tracer, 
comme base aux négociations, une ligne générale, montrant à la fois à la 
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Turquie la mesure des intentions de l'Europe , et, à la Grèce, les limites qu'elle 
ne doit point dépasser. > Tel est Tobjet de la résolution suivante, qu'il a 
rhonneur de soumettre , d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie , aux 
délibérations du Congrès : 

« Le Congrès invite la Sublime Porte à s'entendre avec la Grèce pour une 
rectification de frontières en Thessalie et en Epire , et il est d'avis que cette 
rectification pourrait suivre la vallée du Salamyrias ( ancien P.énéus) , sur le 
versant de la mer Egée , et celle du Kalamas, du côté de la mer Ionienne. » 

Telles sont les paroles prononcées par M. Waddington. Elles démontrent 
que le Congrès a formulé un avis et non point un simple vœu. 

S. ExG. Sawas Pachâ , prenant à son tour le Protocole 1 3 , donne de 
son côté lectiure du paragraphe commençant par les mots : «Le premier 
Plénipotentiaire de France croit donc servir également les intérêts des 
deux pays», ainsi que des deux paragraphes suivants, et dit qu'effec- 
tivement, le mot avis existe, et que, quoique dans un débat ultérieur et 
définitif, ce terme ait été expliqué dans le sens d'un simple vœu par la bouche 
du Président lui-même du Congrès , il ne voit aucune difficulté à admettre 
que les Puissances ont formulé xm avis et à se servir désormais de cet 
expression dans la discussion. Or, ajoute-t-il , un avis est essentiellement 
discutable. La preuve en est , que le premier Plénipotentiaire de France s'est 
servi des termes suivants:'* de tracer comme base aux négociations une ligne 
générale, montrant à la fois à la Turquie la mesure des intentions de l'Eu- 
rope , et à la Grèce les limites qu'elle ne doit pas dépasser. * Qui dit base de 
négociations, dit base à discuter, et cette base de discussion, reconunandée 
par l'Europe avec la croyance de servir également les intérêts des deux pays, 
cette base, dit-il, nous l'admettons, en nous réservant naturellement la faculté 
de l'examiner en commun avec nos honorables Collègues, pour reconnaître si 
elle ne contient rien de nuisible , et si elle est acceptable pour les deux Etats 
dont elle est, il ne saurait le répéter assez, destinée à servir les intérêts. Nous 
croyons nous conformer ainsi strictement à l'esprit et à la lettre du Protocole 
invoqué , et nous sommes convaincus que nos Collègues helléniques , s'ils l'en- 
tendaient autrement, se mettraient eux-mêmes en contradiction avec la vo- 
lonté de l'Aréopage européen. 

S. Exe, M. Braïlas répond que le Protocole n'a pas sûrement tracé toute 
la ligne, car alors la Conférence n'aurait pas d'objet, parce que si, dans le 
Protocole 1 3 on avait indiqué toute la ligne , on n'aurait qu'à envoyer des 
Commissaires sur les lieux pour la tracer matériellement. La Conférence doit 
avoir une base fixe , et c'est précisément pour poser cette base que nous 
avons adressé à MM. les Plénipotentiaires ottomans la question à laquelle ib 
viennent de répondre par leur déclaration. 
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S, Exe. Sawas Pacha déclare que , dans sa pensée , c^est jJrécIsément 
cette nouvelle explication de M. Braîlas qoi rendrait la Conférence actuelle 
inutile et sans objet , et qu'on ne comprendrait pas que les Puissances aient 
invité d'une manière si pressante les deux États à ouvrir de nouvelles négocia- 
tions à Constantinople. S'expliquant à ce sujet, il constate que le Congrès a 
indiqué deux vallées dont lune parcourt toute la Thessalie , et Tautre les 
trois quarts à peu près de FÉpire , de sorte qu'il ne reste entre elles qu'un 
espace fort restreint et essentiellement montagneux. Si M. Braîlas croit « dit- 
il , que nous sommes ici pour tracer sur ces montagnes le bout de ligne qui 
doit réunir les deux vallées, je regrette de devoir lui répondre qu'il nous est 
impossible d'accepter son opinion , attendu que ce serait l'œuvre non point 
d'une Conférence tenant ses séances àCanlidja, mais d'une commission d'offi- 
ciers d'état-major opérant sur les lieux. Je suis sûr, continue Sawas Pacha, 
que l'Europe veut que nous discutions ici toute la ligne, afin de la rendre 
acceptable aux deux États. Toutes choses égales d'ailleurs, ajoute-t-il, si le 
Congrès, au lieu d'un avis, base d'une discussion, avait entendu rendre, à pro- 
pos de ces deux vallées , un verdict, comme la Grèce le soutient, il en résul^ 
terait que, dès la signature du Traité de Berlin, tout le territoire situé au Sud 
de ces deux vallées aurait été , aux yeUx des Puissances, détaché de l'Empire 
Ottoman et annexé à la Grèce. Son Excellence croit superflu de faire remarquer 
d'ailleurs que la pensée de l'Europe est en opposition formelle avec une 
pareille hypothèse, ainsi que du reste cela résulte du Protocole i3. 

S. A. Safvet Pacha^ pour corroborer ce raisonnement, donne lecture 
des paroles prononcées par M. Waddington dans la séance du 5 juillet du 
Congrès de Berlin (Protocole i3), paroles qui affirment le respect de la sou- 
veraineté ottomane, et demande à MM. les Plénipotentiaires helléniques ce 
que signifieraient ces paroles si l'Europe, en même temps qu'elle les pronon- 
çait, entendait disposer des domaines du Sultan en faveur de la Grèce. Son 
Altesse fait, au surplus, remarquer que le territoire qui, suivant le système 
hellénique, aurait été définitivement assigné à la Grèce, est de fait et de droit 
sous la souveraineté de Sa Majesté Impériale le Sultan. 

S. Exe. M. Bbaïlas dit que la souveraineté de la Porte n'est pas du 
tout en question , quelle est maintenue sur le territoire dont il s'agit jusqu'au 
jour où, suivant la pensée de l'Europe, il serait cédé à la Grèce , car les Puis- 
sances ont voulu que cette cession se fît par le concours et la coopération des 
deux Parties, et que c'est pour cela que les Plénipotentiaires helléniques 
demandent à leurs Collègues s'ils acceptent les bases posées au Protocole 1 3 • 
Répondant à S. Exe. Sawas Pacha, il dit que l'Europe a indiqué deux 
points extrêmes; qu'entre ces deux points on peut tracer la ligne de plusieurs 
façons, et que c'est là ce qui doit faire le sujet des négociations actuelles. 

DOCUMBRTS DIPLOMATIQUES. — I. l4 
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S. Exe. Sàwas Pacha constate q«e depuis le Traité de Berlin deux 
malenteodus également regrettables subsistent au sujet de la question de reo- 
tification de la frooftière hellénique. Le premier^ déjà examiné et discuté dans 
oette même séance , repose sur le prétendu caractère obligatoire de layis émis 
par les Puissances i Berlin. Cest ce premier naalentendu qui est cause de ia 
réponse que S. Ëxc M. Braîlas vient de donner à S. A. le Président. Le 
Becond résulte de la croyance que les Puissances auraient désigné deux points 
extrêmes du tracé futur, Tun sur la mer Égée^ Tautre sur la mer Ionienne. 
Or, la recherche la plus attentive nest point parvenue à faire découvrir dans 
aucun des Protocoles du Congrès de Berlin une indication de cette nature, 
le mot point, embouchure ou delta ny étant inscrit nulle part. Au contraire, 
il y est dit et répété que Tavis des Puissances consiste à indiquer que la rec- 
tification projetée pourrait suivre la vallée duSalamyrias, sur le versant de la 
merÉgée, et celle duKalamas, du côté delamer Ionienne. Mais unevallécn^est 
qu^un espace compris entre deux élévations de terrain, et il est constant que 
le Salamyrias d^une part, et le Kalamas, de l'autre, forment deux vallées 
qui se poursuivent naturellement vws Tintérieur à la rencontre Tune deTautre, 
et vont se perdre sux pieds des hautes montagnes qui leur donnent naissance, 
d'où il suit invinciblement que si les indications de Beiiin devaient être consi- 
dérées comme définitives, les négociateurs ici présenta n'auraient tocune 
tâche à accomplir et devraient, comme il a dit plw haut, céder la place à 
une commission de délimitation. 

Sawas Pacha ajoute, même dans Thypothèse où les Puissances auraient indi- 
qué , non point deux vallées comme elles Font fait, mais deux points extrêmes, 
à savoir: Tembouchure du Salamyrias et celle du Kalamas, le raisonnement 
de nos honorables Collègues de Grèce ne pourrait rien y gagner, car il fau- 
drait en conclure que TEurope a déjà entendu disposer irrévocablement , en en 
dépouillant la Turquie, du littoral situé au Sud de ces deux points, supposi-^ 
tion qui serait évidemment répudiée par toute FEurope comme contraire au 
droit des gens et à sa volonté formellement exprimée de respecter Tindépen- 
dance de la Sublime Porte. S. Exe. Sawas Pacha fait remarquer que s^il s*est 
appesanti sur ce sujet, c^est dans la loyale intention d'éviter toute cause de 
malentendu , et faire mieux ressortir encore le véritahle caractère de llavis 
exprimé par les Puissances à Berlin. 

S. Eicc. M. Braïlas dit qu'il croit inutile de répéter tout ce qu'il a déjà 
développé et déclare qu'il me saurait prendre qu'c ai rrferendaof les décla- 
rations des Pléaipotentiaires ottomans. 

* 

S. Exe. M. CouNDouRiOTis , prenant la parole , dit que l'inteiprétation de aes 
Collègues de Turquie est inadmissible, et qu'il peut le déclarer dès à présent. 
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S. £xc. Sawas Pacha engage M. Coundouriotis à ne point faire cette déclara- 
tion avant d'avoir, une dernière fois, entendu lecture de certains passages des 
Protocoles n^' 1 8 et 1 9 du Congrès de Berlin, Tun conçu dans les ternies sui- 
vants : « Le Président dit que le paragraphe dont il s'agit exprime un vœu du 
Congrès et non pas une résolution à laquelle la Porte soit sollicitée de s^asso- 
cier. Les Puissances se bornent à exprimer qu'elles sont animées du désir 
de voir réussir les négociations, et, sur ce point, il ne semble pas que la 
Porte ait d'opinion à donner ni de décision à prendre en Congrès » (Proto- 
cole 18], et l'autre : « Le Président fait observer que cet article n*a pas d'in- 

« 

térèt pour les Plénipotentiaires ottomans , puisqu'il ne s'agit que des intentions 
des six Puissances, qui demeureront toujours libres de s'entendre entre elles 
sur ce point , en dehors de la Turquie. » 

Sawas Pacha prie S. Exe. M. Coundouriotis de constater une fois de plus 
qu'il ne s'est jamais agi que d'un simple vœu et non point d'une résolution, et 
que la Sublime Porte n'avait pas à prendre de décision à ce sujet en Congrès ; 
ceci signifie, poursuit-il, que la Sublime Forte exercerait ce droit de déci- 
sion que les Puissances lui reconnaissent si explicitement hors du Congrès, 
c est-à-dire dans les négociations actuelles. Le même passage du Protocole, 
ajoute Sawas Pacha , nous apprend que l'Europe est animée du désir de voir 
réussir ces négociations. Par conséquent, toute résolution de natuceà empêcher 
des négociations ayant im point de départ rigoureusement conforme auxvœuoa 
de L'Europe serait en opposition formelle avec la volonté des Puissances. 

A la suite de cet échange d'idées, S. Exe. M. Braîlas, considérant povr 
aujourd'hui la discussion comme épuisée , propose à S. A. le Président la clô- 
ture de la séance. 

S* A. Safyet Pacha ayant accepté, MM. les Plénipotentiaires heUénlipie» 
sa réservent de donner leur réponse écrite à la prochaine séance « qui est fi&ée 
à jeudi, a 3 août/4 septembre, à 2 heures après midi. 

S. Exe M. CouNDOURiOTiB annonce qm son Gouvememeot ai nommé comme 
Plénipotentiaire l'Aide-de^-camp de Sa Majesté fe Roi, le major d'; 
Paao» Cokfecotronis, qm prendra part à la réimt on suivante. 

La séance est levée à 3 heures et demie. 

Signé r A. 6. CbemiouHRrns. 
P. Braulas AsjKEm. 
Safvet. 
Ali-Sa!b. 
Sawas. 
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PROTOCOLE N" 3. 



SÉANCE DU 25 AOÛT/6 SEPTEMBRE 1879. 

Étaient présents : 

Poar la Grèce : 

S. Exe. M. A. G. GOUNDOURIOTIS. 

s. Exe. M. Braîlas Armeni. 
S. Exe. M. Pamos Colocotronis. 

Pour la Turquie : 

S. Alt. Safyet Pacha. 
S. Exe. Ali-Saïb Pacha. 
S. Exe. Sawas Pacha. 

La séance, qui avait été remise de deux jours, est ouverte à 2 heures. 
S. Exe. M. CouNDOURiOTis présente à MM. les Plénipotentiaires ottomans 
M. le major Panos Colocotronis, qui, ainsi qu'il a eu Thonneur de Tannoncer 
à la dernière séance, a été désigné par son Gouvernement comme Pléni- 
potentiaire. 

S. Exe. M. CouNDOURiOTis donne ensuite lecture du document suivant : t La 
réponse que MM. les Plénipotentiaires du Gouvernement Impérial ottoman 
se sont plu à donner, dans la séance du dimanche ig/3i août, à la décla- 
ration faite par les Plénipotentiaires hellènes dans la première séance, a deux 
parties bien distinctes : 

t 1^ MM. les Plénipotentiaires ottomans, ayant été priés parleurs Collègues 
hellènes de déclarer s'ils acceptaient, comme base des négociations à re- 
prendre , les stipulations du Protocole 1 3 du Congrès de Berlin , ont allégué , 
avant de répondre à cette question, que le Protocole i3 n'avait aucune force 
obligatoire et ne contenait qu'un vœu du Congrès; ils ont invoqué les paroles 
prononcées dans le Congrès par S. Exe. le premier Plénipotentiaire de 
France , lors de la proposition faite par lui et concernant la rectification des 
frontières helléniques; ils ont répété les arguments mis en avant à Prévéza 
par les Commissaires de la Sublime Po'rte, comme il appert des Protocoles 1 
et 3 des séances des Commissaires des deux pays. 

« 2° Après cela, les Plénipotentiaires ottomans, répondant à la question 
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posée par leurs Collègues hellènes, à savoir s'ils acceptaient ou non,- comme 
base des négociations à reprendre, les stipulations du Protocole i3, ont 
déclaré « qu'ils sont disposés, par considération pour le vœu exprimé par les 
« Puissances, à prendre comme base première des négociations qui vont s'ou- 
• vrir les indications mentionnées audit Protocole, pourvu quil soit bien 
t entendu que ces bases ne lient en aucune façon les deux Gouvernements, 
« qui pourront librement les discuter et les modifier au même titre que tel 
ff autre point de départ qui aurait pu être proposé par Tune ou Tautre des 
« Parties. » 

• Quant à ce qui regarde la première partie de cette réponse dés Plénipoten- 
tiaires ottomans, bien que les Commissaires du Gouvernement Hellénique, à 
Prévéza, aient déjà réfuté de pareilles allégations, faites par les Commissaires 
ottomans, comme il appert du Protocole 4 de leurs séances, néanmoins 
les Plénipotentiaires du Gouvernement Hellénique ont Thonneur de faire re- 
marquer que, si le Gouvernement Ottoman regarde le Protocole i3 comme 
n'ayant pour lui aucune force obligatoire, le Gouvernement Hellénique, auquel, 
par le susdit Protocole, fut adressée la même invitation qu'à la Sublime Porte, 
le regarde comme ayant pour lui , Gouvernement Hellénique , une force obli- 
gatoire ; par conséquent il pense ne pouvoir s'en écarter. Les Plénipotentiaires 
hellènes sont d'ailleurs d'avis que la manière de penser de chacune des deux 
Parties sur la force dudit Protocole est un sujet étranger à la question posée 
par les Plénipotentiaires hellènes, qui ont prié leiu^s Collègues de déclarer 
s'ils acceptent ou non les stipulations du Protocole 1 3 comme base des lié- 
gociations à entamer. 

« Quant à ce qui regarde la seconde partie de la réponse des Plénipoten- 
tiaires ottomans , ceux du Gouvernement Hellénique ont l'honneur de faire 
remarquer que si leurs Collègues acceptent comme base des négociations à 
reprendre les indications du Protocole 1 3 , ainsi qu'ils l'ont déclaré, il ne serait 
pas compatible avec une pareille déclaration que les Plénipotentiaires otto- 
mans se réservent néanmoins la faculté de modifier cette base , ou de s'en 
départir même pendant le cours des négociations. L'acceptation d'une base 
quelconque par les Plénipotentiaires des deux pays les oblige , les uns aussi 
bien que les autres , à ne pas s'éloigner de cette base. La liberté que les 
Plénipotentiaires ottomans voudraient réserver aux deux Parties d'aban- 
donner ou de modifier pendant le cours des négbciations la base une fois 
posée, met complètement à néant leur décision de l'accepter. 

« Pour ces causes les Plénipotentiaires hellènes, tout en étant d'avis que leur 
demande, adressée à leurs Collègues dans la première séance, était suffisam- 
ment claire, se font un devoir de la leur adresser de nouveau, et prient Leurs 
Excellences les Plénipotentiaires de la Sublime Porte de vouloir bien déclarer 
s'ils acceptent comme base de leurs négociations les indications du Protocole 1 3, 
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à savoir : la vallée du Pénéus (Salambria) sur le versani 4e là mer Egée, et 
celle du Kalamas du côté de la mer loniemie. 

« Les Plénipoteatiaires du Gouveraemeut Hellénique aiment à espérer 
que leurs Collègues ottomans, animés de Tesprlt de conciliation qui seul 
pourrait mener à bonne fîararrangement de la question^ voudront bien donner 
i cette demande une réponse claire et précise. » 

S.. Â. Safvet Pacha fait observer quil croit que les Plénipotentiaires 
ottomans ont déjà répondu à cette question et donné les raisons de leur ré- 
ponse. Dès lors ils ne peuvent faire autrement que de la confirmer. 

Son Altesse ajoute que les Plénipotentiaires ottomans ont toujours été très 
disposés à entrer franchement en discussion sur la matière même des négo- 
ciations, mais qu ils en ont été malheureusement empêchés par des incidents, 
tels que cet échange de déclarations et d'interpellations qui ne peuvent que 
compliquer ou entraver les négociations. Cest dans cet esprit que, tout en 
constatant que les indications du Protocole 1 3 n^ont aucun caractère obliga- 
tolre , les Plénipotentiaires ottomans ont voulu mettre par leur réponse et ses 
conclusions la discussion siu* un terrain pratique et témoigner ainsi à la fois de 
la déférence de leur Gouvernement pour le vœu de l'Europe, et de son vif 
désir de maintenir et de consolider ses relations de bon voisinage avec la Grèce. 
Son Altesse croit, au surplus, être en conformité d^idées avec ses Collègues 
ottomans. 

S. Exe. Sawas Pacha s'associe pleinement aux paroles prononcées par Son 
Altesse et déclare qu'il partage entièrement sa pensée. La preuve en est, dît-il, 
qu^â la séance précédente il a vivement engagé son Collègue, S. Exe. 
M. Coundouriotis, à ne pas donner prématurément une réponse absolue qui 
serait de nature à arrêter les négociations. Toxijours dans cette même pensée, 
il préfère, au lieu de s'appliquer à réfuter, ce qui lui serait facile de faire 
séance tenante, les allégations contenues dans la déclaration qui vient d'être 
lue, insister pour qu'on se place sur le terrain de la pratique, en se bornant 
à rappeler que les Plénipotentiaires ottomans ne se sont jamais écartés de 
Tesprit ni de la lettre des Protocoles du Congrès de Berlin. 

Sw A. Satvet Pacha scoute qu'effectÎTement chaque mot des Protocoles 
relatif à cette question prottana&k nécessité de la dUcuseion. 

S. Exe. Sawas Pacha, reprenanll la parole, dit que si Le» Plénipotentiaires 
ottomans n'ont pu se rendre entièrement à l'invitation de leucs Collègues 
do Grèce, c'est que cette invitation consistait, à leur demander de conseatir ua 
^£te entièrement nouveau,, d'une kaute gravité et iJ^soiuaieiit étranger a^x 
indicaftiottfr, aux idées et.aiKX.vc»]3t des ProAoeoks et du Tmté de Berlin«,CeC 
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acte n*eût été autre que d'aliéner, par Tadhésion des Plénipotentiaires otto- 
tnan, immédiatement, séance tenante, et sans discussion ni observation, 
4out un territoire. En effet, Imyitation des Plénipotentiaires helléniques se 
réduisait à ces termes : < Venez et signez sans examen la cession territoriale 
que nous vous demandons. » Telle est, continue Sawas Pacha, la situation 
qui nous a été créée jnsqu'ici par les déclarations de nos honorables Col- 
lègues de Crèce ; mais que la discussion soit au contraire ouverte dans des 
tsondîtions normales, et. ies Plénipotentiaires ottomans seront heureux de 
-Taborder et de chercher avec MM. les Plénipotentiaires helléniques les 
twoyens dWriver à Tentente désirée. 

S. Exe. M. Braîlas constate avec plaisir les dispositions conciliantes djs 
S. A. Safvet Pacha, et il Ten félicite. Profitant de la proposition mise en 
avant :par Son Altesse, il n*a pas de difficulté d'aborder lé côté pratique de la 
•question. Il ne s'ocoupera pas de la question de droit, à savoir si le Proto* 
cole 1 3 est obligatoire ou non , car il comprend que sur cette question les 
deux Parties persisteront dans leur opinion. « Vous ne pouvez pas, dit-il, nous 
imposer .votre manière d'apprécier la valeur ot lautorité de la résolution de 
TEurope et dn Protocole. Par la même raison, nous ne pouvons pas vous im« 
poser la nôtre. Puisque vous voulez traiter la question à un point de vue pure* 
ment pratique, nous y consentons. Coneentrons-nous dans ce qui nous unit 
et ne parlons pas de ce qui nous divise. Ce qui nous unit est le point de dé- 
part ; ce qui nous flivise est le motif pour lequel nous l'admettons. Quel est 
le point de départ? D'après votre première déclaration, c'est la base indiquée 
au Protocole. Vous venez de rendre cette idée encore plus claire en nous pro- 
posant aujourd'hui d*al)order franchement le côté pratique de la question. 
Quel est le côté pratique ? Évidemment c'est la ligne à tracer. Or, pour tracer 
une h'gne, il faut deux points ; ces deux points, nous vous les offrons, ce sont 
les deux vallées. Vous ne pouvez pas effacer ces deux vallées de la* carte de 
i'Épire et de la Thessalie, par. la raison quelles ont été indiquées au Proto- 
cole. Cest tout ce qu'il y a de pl^s pratique que nous vous proposons d'après 
votre désir. Veuillez donc vous expliquer: admettez-vous, rejetez-vous ou 
modifiez-vous cette ligne ? » 

S. A. Safvet Pacha tient à constater de nouveau que ni l'un ni lautre des 
deux Gouvernements n'est lié par aucun engagement. Cependant, ajoute-t-ii, 
la c[uestion de savoir si les indications du Protocole 1 3 sont 'obligatoires ou 
non doit être tout d'abord résolue , puisqu'elle a été malheureusement son- 
levée. 

S. Exe. M. BiULÏLAS répond qu'après la déclaration faite par Son Altesse , il 
ne s'agit plus de cela. Supposons., dit-dl, que 'nous sommes .du même avis. 
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Vous nous dites que vous acceptez comme premières bases celles du Proto- 
cole par déférence au vœu des Puisssances. Nous vous disons que nous les 
acceptons parce que nous nous croyons obligés de les accepter. Entrons dans 
la discussion du point pratique comme vous le désirez. 

S. A. Safvet Pacha regrette de voir que LL. EExc. MM. les Plénipoten- 
tiaires helléniques persistent dans le même système d^interprétation , et qu'ils 
se considèrent toujours comme liés, alors qu en réalité ils ne le sont nulle- 
ment. Ceci a été suflBsamment et clairement établi par la réponse des Pléni- 
potentiaires ottomans. Si ce point est admis, Son Altesse pense, elle ne sau- 
rait trop le répéter, quMl y aurait lieu de mettre de côté les théories pour 

aborder le côté pratique des négociations. 

• 

M. CoLOGOTRONis s'estime heureux de constater qu'au fond les opinions des 
deux Parties s'accordent, et il ajoute qu'il faudrait entrer immédiatement 
dans le vif de la discussion. 

S. Exe. Sawas Pacha est heureux de constater qu'il résulte implicitement 
des paroles de M. Colocotronis que les Plénipotentiaires hellènes retirent 
leurs deux déclarations. 

M. Colocotronis déclare ne pas accepter cette inteqprétation donnée à ses 
paroles, et fait remarquer que ce ne sont pas les Plénipotentiaires hellènes qui 
ont modifié leur première proposition, mais bien les Plénipotentiaires otto- 
mans. 11 ajoute à l'appui que dans les observations faites par S. A. Safvet 
Pacha, il y a deux parties : dans lune. Son Altesse se réfère à sa première 
réponse; dans lautre, elle propose d'aborder directement le côté pratique de 
la question. 
• 

S. Exe. M. Braïlas déclare que les Plénipotentiaires hellènes n'ont rien 
retiré , et ne retirent rien de tout ce qui a été dit et écrit précédemment. U 
fait observer que la proposition des Plénipotentiaires hellènes est au fond et 
au point de vue pratique la même que celle des Plénipotentiaires ottomans, et 
qu'il ne s'agit que d'en déduire les conséquences. Vous désirez, dit-il, qu*on 
discute la ligne. A la bonne heure, discutons-la. La Sublime Porte est-elle 
disposée, oui ou non, à accepter comme point de départ des négociations les 
deux vallées que j'ai eu l'honneur de vous proposer. C'est là, du reste, ajoute- 
t-il, l'avis de l'Europe. Agir autrement c'est aller à l'encontre du Traité de 
Berlin qui forme un tout avec le Protocole. 

S. Exe. Sawas Pacha fait remarquer que s'il s'est mépris sur la portée des 
paroles de M. Colocotronis, c'est qu'il était impossible de les entendre autre- 
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ment; car de deux choses Tune : ou les déclarations sont supprimées, et alors 
la discussion utile se produit, le terrain devenant net et dégagé de toute 
réserve; ou les déclarations sont maintenues, et alors il n^y a point de discus- 
sion possible, et la Sublime Porte se trouve purement et simplement sommée 
d'avoir à considérer comme définitive une ligne qui consacre sa dépossession, 
sans examen ni discussion, d'un territoire déterminé. 

S. Ëxc. Sawas Pacha fait ensuite remarquer que les Plénipotentiaires otto- 
mans ne méritent pas le reproche qu'on leur fait d'avoir soulevé eux-mêmes 
par les considérants de leur réponse une controverse théorique sur l'inter- 
prétation du Protocole i3, ce que les Plénipotentiaires helléniques avaient, 
disent-ils, pris soin d'éviter, se limitant à demander Tacceptation des indica- 
tions seules de ce Protocole, relatives aux deux vallées du Salambria et du 
Kalamas. Il déclare que les Plénipotentiaires ottomans ne se sont nullement 
préoccupés, comme on le leur attribue, d'une question théorique, mais qu'ils 
ont été mis dans l'inévitable nécessité de démontrer le véritable caractère et 
la véritable portée des indications qu'on leur demandait d'accepter; qu'il est 
absolument inadmissible que les Plénipotentiaires ottomans aient séparé les 
termes de ces indications de la pensée qui les avait dictées aux Puissances; 
qu'en im mot les explications fournies dans la première partie de leur réponse 
avaient un caractère essentiellement pratique, puisqu'elles n'avaient d'autre but 
que d'établir nettement que la Sublime Porte acceptait comme bases des négo- 
ciations les indications du Protocole telles qu'elles avaient été form|[lées et expli- 
quées dans le Protocole lui-même. Abordant ensuite cet autre point de l'argu- 
mentation du préopinant, Sawas Pacha ajoute : S. Exe. M. Braîlas croit que les 
Plénipotentiaires ottomans doivent opter aujourd'hui pour l'une des trois con- 
clusions suivantes : accepter, refuser ou modifier les indications du Protocole. 
C'est une erreur, et cette erreur provient sans doute de ce que l'on confond 
ce qui doit être fait aujourd'hui avec ce qui devra être fait après discussion; 
car, pour prendre l'un des trois partis que S. Exe. M. Braîlas propose, il faut 
nécessairement discuter, c'est-à-dire s'éclairer par un examen contradictoire 
et préalable. C'est alors seulement que, suffisamment édifié par cette discus- 
sion, le Gouvernement Impérial pourra accepter, refuser ou modifier. Or, 
M. Braîlas oublie que les deux déclarations helléniques suppriment la possi- 
bilité même d'une discussion, qui serait tout à fait stérile et sans objet, dès 
rinstant que la Grèce persiste à déclarer qu'elle restera sourde à toute démons- 
tration, parce qu'elle se considère comme irrévocablement liée par les indi- 
cations suggérées par les Puissances à Berlin. En terminant, S. Exe. Sawas 
Pacha aflirme de nouveau que nul n'est plus empressé que lui à aborder le 
fond même des négociations, sous la seule condition qu'il s'agisse d'une dis- 
cussion utile et non point dune discussion condamnée d'avance à re ster stérile 
et peut-être destinée à rendre plus difficile l'entent^ désirée. 

Documents diplomatiques.—!. 30 
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S. Exe. Safv.et Pacha adjure les Plénipotentiaires helléniques d'abandonner 

un système qui est une véritable impasse, pour arriver à entrer dans une dis- 
cussion utile, ainsi quil en manifestait le désir au début de la séance. 

S. Exe. M. BraIlas constate une nouvelle fois avec plaisir les dispositions conci- 
liantes de Son Altesse et s'estime heureux de ce résultat. Il ajoute que la pro- 
position du Gouvernement Hellénique ne visait qu'à une entente entre les deux 
Parties, et que c'est dans ce but que dès le commencement il a posé la question 
pratique par excellence. Uny aqu'ilnseulmoyen, dit-il, d'entrer en discussion, 
c'est de s'expliquer nettement si Ton accepte, oui ou non, les deux vallées. 
M. Colocotronis explique comment il a compris la proposition de S. A. Safvet 
Pacha d'entrer immédiatement en discussion. Il dit que son Altesse déclare être 
disposée à accepter la discussion. Or une discussion ne pourrait avoir lieu sans 
un point de départ et ce point de départ ne pourrait être autre que les indica-* 
tions du Protocole 1 3. En dehors du Protocole , aucune discussion n'est possible , 

S. A. Safvet Pacha fait remarquer que les Plénipotentiaires ^ottomans 
maintiennentieur réponse, c'est-à-dire qu'en acceptant les indications du Pro- 
tocole i3 comme bases des négociations, ils. entendent toujours discuter libre'- 
ment et, au besoin, les modifier. 

S. Exe. Sawas Pacha dit qu'il faudrait abandonner toute discussion oiseuse 
et adopter la manière de voir des Plénipotentiaires ottomans, seide compa- 
tible avec une discussion libre et utile. 

S. Exe. M. J^AÎLAS, s'associant à l'opinion de S. Exe. Sawas Pacha, dit qu'il 
faut abandonner les discussions théoriques et entrer en matière en examinant 
la proposition qu'il a eu l'honneur de formider. 

S. Exe. Sawas Pacha répète que la Sublime Porte accepte comme bases les 
indications du Protocole i3, à condition d'être libre de les dicuter et de Jes 
modifier. C'est nous, ajoute-t-il, qui restons attachés à la lettre du Proto- 
cole. Il ne faut pas nous demander de nous en départir: ce serait nous de- 
mander l'impossible. 

S. Exe. M. Baaîlas constate que la discussion tourne toujours dans un cercle 
vicieux, ce qui ne pourrait pas amener une entente. Il faut trouver, dit-il , un 
terrain pratique et s y tenir« et le seul point pratique est la ligne elleHOdême. 
Il revient sur sa première proposition, en priant de nouveau ae$ Collègues otto- 
mans de déclarer nettement s*ib acceptent comme bases les deux points qu'il 
a proposés. 

S. Exe. Sawas Pacha répond que si le cercle est vicieux, et il l'est effeo* 
tivement, ce n'est pas de la faute des Plénipotentiaires ottomans. C'est à le urs 
honorables Collègues de Grèce, qui l'ont fait tel, de le briser^ et c^est dans ce 
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sens, dit Sawas Pacha, qu'à plusieurs reprises il a insisté auprès de MM. les 
Plénipotentiaires helléniques. 

S. A. Safvet Pacha déclare de nouveau que les Plénipotentiaires ottomans 
acceptent comme bases les indications du Protocole , à condition d'être libres 
de les discuter librement. Telle a été, ajoute-il , Tintention du Congrès, qui n'a 
entendu donner à ces indications aucun caractère comminatoire. Son Altesse 
insiste pour que MM. les Plénipotentiaires hellènes se rangent à la manière de 
voir du Gouvernement Ottoman, qui seule peut ouvrir la voie à une discussion 
utile et pratique. 

S. Exe. Me CouiiDOURiOTis constate qu'aucune entente ne pourrait se faire et 
demande à ses Collègues ottomans s'ils doivent emisidérer comme négative 
la réponse de la Sublime Porte i la déclaration dont il a eu l'honneur de donner 
lecture à l'outverture de la séance d'aii}ourd'hui. 

S. Exe. M. BraIlas s'associe à l'opinion de S. Exe. M. Coundouriotis et pose 
de son côté la même question. 

S. A. SafVët Pacha déclare qu'en maintenant toutes les explications données 
par les Plénipotentiaires ottomans, il se réserve de déposer une réponse écrite 
à la prochaine réunion. 

La séance est levée à 3 hcfures et demie et renvoyée à mercredi ù 9 aoû^ 1 sep- 
tembre. 

Signé: A. G. Coundouriotis. 

P. Braïlas Armeni. 

Safvet. 

Aut-Saib. 

SAWAdi 
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SÉANCE DU 29 AOÛT/IO SEPTEMBRE 1879. 

Étaient présents : 

Peur kl' Grèce : 

. S. Exe. M» A. G. Coundouriotis. 
S. Exe. M. P. Brailas ABirBNi. 

S. GXC. M. PaKOS COLOCOTROltlS. 

3i> 
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Pour la Turquie : 

S. Ait. Safvet Pacha. 
S. Exe. Ali-Saîb Pacha. 
S. Exe. Sawas Pacha. 

La séance est ouverte à 2 heures après midi. 

Le Protocole 3 est approuvé. 

S. A.. Safvet Pacha donne lecture du document suivant : 

« La nouvelle déclaration que les Plénipotentiaires du Gouvernement Royal 
Hellénique ontlue etdéposée dans la séance du 2 5 aoûy6 septembre a convaincu 
les Plénipotentiaires du Gouvernement Impérial Ottoman de la nécessité d'une 
explication plus complète et plus catégorique sur les divei^ences de vues qui 
divisent les Représentants des deux États. L'examen attentif du contenu de 
cette déclaration sera pour les Plénipotentiaires ottomans l'occasion natu* 
relie non seulement de justifier leur attitude et leur manière de voir, mais 
encore d'élucider définitivement la question si laborieusement discutée jus- 
qu'ici au sein de la Conférence. 

« MM. les Plénipotentiaires hellènes , répondant à la déclaration faite dans la 
deuxième séance par les Plénipotentiaires ottomans, veulent établir tout d'a- 
bord que cette déclaration se divise en deux parties distinctes : l'une tendant 
à démontrer que les stipulations du Protocole 1 3 du Congrès de Berlin n'ont 
aucune force obligatoire et ne contiennent qu'un vœu du Congrès; et l'autre 
acceptant comme base des négociations actueUes ces mêmes stipulations, sous 
la réserve de les discuter et de les modifier au besoin. 

« Les Plénipotentiaires ottomans considèrent cette division du contenu de 

« 

leur déclaration en deux parties indépendantes l'une de l'autre comme le ré- 
sultat d'une erreur, et comme cette erreur pourrait engendrer quelque ma- 
lentendu, ils prient leurs Collègues de Grèce de vouloir bien constater que la 
première partie de leur déclaration est indissolublement liée à la seconde et 
lui sert d'introduction et de justification, en ce sens qu'elle explique pourquoi 
la Sublime Porte réserve aux deux Parties la faculté de discuter et de modifier 
les indications du Protocole, qu'elle accepte d'ailleurs comme base première 
des négociations qui vont s'ouvrir. 

« Les Plénipotentiaires ottomans sont également obligés de relever que 
MM. les Plénipotentiaires de Grèce ont très improprement désigné les indica- 
tions du Protocole 1 3 par le mot < stipulations > qui implique l'idée d'une 
convention formelle qui serait intervenue entre les Parties et créerait entre 
elles des droits et des devoirs , ce qui n'est point le cas. 

« MM. les Plénipotentiaires hellènes déclarent ensuite que si le Gouverne- 



— 197 — 

ment Ottoman regarde le Protocole i3 comme n'ayant pour lui aucune force 
obligatoire, le Gouvernement Hellénique le regarde pour lui, Gouvernement 
Hellénique, une force obligatoire, et que par conséquent il ne pense pouvoir 
s'en écarter. Ils ajoutent que la manière dépenser de chacune des deux. Parties 
sur la force dudit Protocole est un sujet étranger à la question posée par 
eux à leurs Collègues ottomans sur Tacceplation ou la non-acceptation du 
Protocole i3 comme base des négociations à entamer. 

«Ainsi LL. EExc. MM. les Plénipotentiaires hellènes proclament leur im- 
puissance à s'écarter des indications du Protocole, c'est-à-dire à se départir de la 
vallée du Kalamas du côté de la mer Ionienne, et de la vallée du Pénéus du 
côté de la mer Egée, comme zone frontière entre l'Empire Ottoman et la 
Grèce. Us veulent* bien admettre aujourd'hui que la Sublime Porte n'est liée 
par aucun engagement , mais ib considèrent leur Gouvernement comme étant 
lui-même Irrévocablement engagé. 

« Les Plénipotentiaires ottomans croient pouvoir démontrer à leurs Collègues 
de Grèce que l'obligation qui lierait, suivant eux, leur Gouvernement n'existe 
point en réalité. Il suffit pour cela de rappeler les paroles prononcées par le 
-premier Plénipotentiaire de France au Congrès de Berlin, lorsqu'il a saisi le 
Congrès d'une proposition pour la redtification de la frontière hellénique. Le 
Protocole 1 3 les reproduit ainsi qu'il suit : 

t Le premier Plénipotentiaire de France croit donc servir également les in- 
« térèts des deux pays en proposant au Congrès d'indiquer, d'une manière gé- 
«nérale et sans porter atteinte à la souveraineté de la Porte, les limites qu'il 
« voudrait voir assignées à la Grèce. L'autorité de la haute Assemblée eiu:o- 
« péenne donnerait aux deux Gouvernements Ottoman et Grec la force morale 
« nécessaire , au premier pour consentir à des concessions opportunes, au second 
« pour résister à des revendications exagérées. Mais pour atteindre ce but , 
« Son Excellence pense qu'il faut, d'une part, ne point solliciter de la Porte des 
« sacrifices impossibles, de l'autre , faire appel à la modération de la Grèce. Le 
« premier Plénipotentiaire de France a donc regardé comme utile de tracer, 
• comme base aux négociations , une ligne générale montrant à la fois à la 
« Turquie la mesure des intentions de l'Europe et à la Grèce les limites qu'elle 
« ne doit point dépasser. Tel est l'objet de la résolution suivante qu'il a Thon- 
« neur de soumettre d'accord avec le premier Plénipotentiaire d'Italie aux dé- 
« libérations du Congrès , etc. » 

« Ces mots : « montrant à la fois à la Turquie la mesure des intentions de 
rEiu*ope et à la Grèce les limites qu'elle ne doit point dépasser » indiquent claire- 
ment et sans équivoque que le tracé des vallées du Kalamas et du Pénéus 
est pour la Grèce un maximum; il s'ensuit dès lors et non moins logiquement 
que la Grèce , tenue de respecter ce maximum , est parfaitement libre de ne 
point l'atteindre et de réduire ses prétentions. 
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« Si toutefois le Gouvernement Hellénique, bien que n'étant point lié par le 
Congrès de Berlin , veut se considérer luinnème comine engage afin d*échapper 
à toute démonstration qui, dans le cours de la discussion, pourrait Tinduire à 
modi&er les bases indiquées dans le Protocole i3, les Plénipotentiaires otto- 
mans, tout en regrettant cette résolution, ne croient pas devoir continuer à la 
combattire Qt se bornent à en préciser et à en faire resaortir les gravea et inévi- 
tables conséquences. 

• Les conséquences &ODt : 

« 1** Que les vallées du Kalamas et du Pénéus sont hors et au-dessus de 
toute discussion, puisqu'on supposant que les* Pîémpotentiaire5 ottomans 
Tiennent à démontrer que cette ligne générale est défectueuse ef contraire au 
but proposé et aux intérêts des deux États , cette démonstration serait stérile 
dèsTinstant que le Gouvernement hellénique s'est interdit d'en tenir compte; 

« 2^ Que, dans^ces conditions, la discussion à laquelle les Plénipotentiaires 
hellènes et les Plénipotentiaires ottomans se convient mutuellement serait 
superflue et presque dérisoire, puisqu'elle n'aurait plus d^objet; 

« Zp Qu'enfin, et pour les mêmes raisons, l'invitation réit&ée des Plénipo- 
tentiaires hellènes aux Plénipotentiaire* ottomans de déclarer s'iJâ acceptent 
les indications du Protocole 1 3 équivaut à l'iavitation de céder immédîa- 
tememt , saioks^ examen ni discussion, au Royaume de Grèce, toute la partie du 
territoijre située au Sud des vallées du Kalamas et du Pénéus. 

« Les Plénipotenliaires ottomnas ne croient pas que la justesse et la rigueur 
de ces déductions puissent être contestées ^ et sont dès lors autorisés 4 prier 
leurs Collègues de Grèce de. vouloir bien reo(Mmaitre' conJ^iien étaient fondées 
et nécessaires les réserves dont ils ont accompagné leur acceptation des indi- 
cations- du Protocole i3 comme base des négociations: actuelles* Ce sont en 
ei&t ces réserves qui ont amené le Gouvernement Hellénique à^ pveckmer le 
caractère, à ses yeux iiwariable^ de ces indicatîoiiS' et oomme conséquemce 
rinuiilîté de toute discussion à cet égard. 

< Ce qui précède répond surabondamment à la dernière partie ^de'la dédara^ 
tion hellénique. Quant à Tinterprétation donnée pas MM. les Plénipotentiaires 
hellènes au mot. • base » , qjui représenterait, suivant eux,.quelqué chose de fixe 
et d^immuable que les. deux Parties ne pourraient ni abandoanw ni modi&er, 
les Plénipotentiaires ottomans, sans rechercher la valeur de cette définition, se 
borneai ài£aiiirevemarquer que les Puissances n'ont pas entendu le mot «base « 
dimsle seDS'indiquépar les Plén^otentiaires hellènes, puisque: chaque ligne du 
Protocole*, dénontire qu'elles cmt voului laisser aux Parties toute liberté de dis- 
eussions II convient d'ajouter quelles Puissances,! eut dédarsml itre prêtes à 
effiîr leuir médiation,, en cas de désaccord entre les deux États, admettent 
implicitement que la base indiquée n'est point invariabk. Anirementla média* 
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tion offerte serait évidemmeat superflue , car les Puissances , iTayaot pas la 
faculté de s'écarter de cette base, devraient simplement la confirmer. 

« En conclusion , les Plénipotentiaires ottomans déclarent quils ne sauraient 
répondre à la seconde invitation qui leur adressée par les Plénipotentiaires du 
Gouvernement Hellénique qu en maintenant et en confirmant leur déclaration 
précédente « lue et déposée 'dans la séance du 1 9/3 1 août. Ils constatent de 
nouveau que cette réponse ne pourrait être conçue dans des termes différents, 
et que Tacoeptation pure et simple et sans réserve des indications du Protocole 
comme base des négociations aurait été considérée comme l'équivalent d'une 
cession territoriale faite à ia Grèce an seuil même et en dehors des négo- 
cktions. 

« Si les Plénipotentiaires du Gouvernement Hellénique n avaient point soulevé 
ce re^ttable incident en produisant leur première déclaration , les négocia- 
tions se seraient ouvertes sans difficulté et dans les meilleures conditions pour 
les deux Parties. 

« En effet) les Plénipotentiaires ottomans auraient purement et simplement 
déclaré qu'ils sont prêts à entrer en discussion sur les bases de négociation 
îudiquées au Coi^près de Berlin et à rechercher, de conoert avec leurs Collè- 
gues de Grèce, si la ligne générale recommandée par les Puissances r^ond 
aux intérêts respectifs des deux États ou s'il convient de l'abandonner ou de la 
modifier en vue de ces mêmes intérêts* 

« MM. les Plénipotentiaires hellènes voudront bien remarquer que ce langage 
n'est que la reproduction €t la confirmation du dernier paragraphe de la pré- 
cédente déclaration des Plénipotentiaires ottomans, portant qu'ils sont disposés, 
par considération pour le vosa exprimé par les Puissances, à prendre comme 
bases premières des négociations qui vont s'ouvrir les indications du Proto- 
cole ^3, pourvu qu'il soit bien entendu que ces bases ne lient en aucune £siçon 
les deux Gouvernements, qui pourront librement les modifier et les discuter 
au même titre que tout antre point de départ qui aurait pu être proposé par 
r«ne ou l'autre d^es Parties. 

« Les Plénipotentiaires ottomans restent animés des mêmes dispositions loyales 
etconciliantes et seraient heureux de voir leurs Collègues s'associer aujourd'hui 
à un programme qui repose i la fois, ils n'hésitent pas à l'affirmer, sur Ja ve- 
nte et sur la rsison. 

■ Que MM. les Plénipotentiaires du Gouv^mement Royal de Grèce veuillent 
irien considérer qu'en renonçant à un système qm supprime toute discossion 
utile, et en reconnaissant qu'ib ne sont point condamnés à rester aourds à tout 
aargumeoft qui leur serait présenté dsms le coors de la discussion, ils n'inva- 
lident ni n'altèrent, en aucune façon, le desideratum extrême de leur Gouver- 
nement , puisqu'ils resteront toujours mattres de leurs résolutions* Us y gagne- 
ront de s'être ménagés l'heureuse éventualité d'une entente entre les deux Etats 
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et peut-être roccasion de réformer eux-mêmes, après examen contradictoire , 
leurs idées actuelles. » 



S. Eic. M. Braïlàs prend la parole , non pas pour répondre à un docu- 
ment si savamment élaboré, mais pour relever quelques expressions de oe 
document qui Font frappé. D'après quelques-unes de ces phrases, on pourrait 
supposer, dit-il , que nous avons voulu étouffer la discussion en imposant à la 
Sublime Porte notre manière de voir sur le caractère du Protocole i3. Cela 
nW pas, et cela n'a jamais été notre pensée. Nous avons voulu, au contraire, 
amener dès le commencement une discussion pratique. Précisons notre 
position, et je désire que les idées émises dans le cours de la discussion ne 
soient pas détachées des documents déposés , car le tout constitue une unité 
inséparable. Après avoir lu les phrases qui Tont frappé , M. Braïlas insiste à 
constater que ce ne sont pas les Plénipotentiaires helléniques qui ont soulevé 
la question et ont fait naître ime discussion sur le caractère obligatoire du 
Protocole 1 3. Ils ont simplement demandé à leurs Collègues s'ils l'admettaient 
comme base des nouvelles négociations, et ce sont les Plénipotentiaires otto- 
mans qui ont soulevé cette question pour repousser le Protocole. Il croit qu'il 
a rendu avec exactitude la position respective des deux Parties. Maintenant, 
dit-il , il faut aussi se rendre un compte exact de l'idée fondamentale qui a in- 
spiré au Congrès de Berlin le Protocole i3. L'idée principale du Congrès a 
été une idée de concilation , d'apaisement et de garantie pour l'avenir. De là 
un ensemble de mesures empreintes du même esprit, et le Protocole i3 est 
une partie essentielle de cet ensemble. Nous avons donc devant nous un Acte 
d'uDC très grande valeur, émanant de l'autorité la plus haute et la plus auguste 
qui existe; quant à nous, nous ne saurions mieux témoigner notre respect 
pour un Acte aussi solennel qu'en nous y conformant. Mais, nous l'avons dit 
dans la séance précédente, nous n'avons pas l'intention de vous imposer le 
Protocole. Nous vous avons simplement demandé si vous l'acceptez. Or, ceci 
fait voir, au contraire , que nous vous laissons votre liberté pleine et entière. 
Au reste, tout cela est inévitable. Nous devons en tout cas prendre un point 
de départ quelconque. Nous vous avons dit : Prenons le point qui nous unit , 
puisque vous-mêmes vous voulez commencer par là. Quel est ce point P Les 
indications du Protocole. Nous n'avons jamais eu l'idée de limiter de quelque 
manière que ce soit votre liberté. Nous vous avons dit : Acceptez-vous, re- 
jetez-vous, ou modifiez-vous la ligne du Protocole? Nous avons évidemment 
la même liberté que vous et nous en usons en acceptant cette ligne. Com* 
mençons donc par discuter la ligne. Nous sommes d'accord avec vous quant 
au point de départ. Sur le reste , discutons franchement avec liberté et indé- 
pendance. 
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S. A. Sàfvst Pacha fait remarquer que toute discussion lui semble con- 
damnée d'avance à rester stérile tant que MM. les Plénipotentiaires hellènes 
n auront pas renoncé à s'appuyer en cas de désaccord sur les indications 
géographiques contenues dans le Protocole 1 3 comme ayant pour leur Gou- 
vernement une force obligatoire. Ce n'est qu'après que le caractère de ces in- 
dications aura été bien précisé et bien déterminé d'un commim accord qu'une 
discussion utile pourra se produire ; car en supposant même , ajoute Son Altesse , 
que les Plénipotentiaires ottomans parviennent par des arguments irréfutables à 
démontrer jusqu'à l'évidence que la ligne suggérée par le Congrès de Berlin est 
défectueuse , les Plénipotentiaires hellènes ne pourraient se rendre à cette évi- 
dence. Ils le voudraient qu'ils ne le pourraient pas dès l'instant où ils se dé- 
clarent comme irrévocablement liés. Il est indispensable, dès lors, que la 
question préliminaire soulevée par LL. EE. MM. les Plénipotentiaires de Grèce 
sur le caractère des indications dudit Protocole soit tout d^abord résolue. 

S. Exe. M. Brailas répond que les Plénipotentiaires hellènes sont allés 
encore plus loin que les Plénipotentiaires ottomans, parce que, tout en main- 
tenant leur appréciation, ils ont invité leurs Collègues à discuter la ligne 
comme question pratique , tandis que les Plénipotentiaires ottomans ne veulent 
pas écarter la question préliminaire, mais la résoudre contre la manière de voir 
du Gouvernement Royal. Je crois, du reste , poursuit M. Braîlas, que nous som- 
mes dans une voie où nous pourrons nous rapprocher, parce que, même dans 
Fhypothèsé de l'adoption de votre point de vue, nous aurions toujours besoin 
d'une ligne comme point de départ. Discutons donc la ligne et n'insistons pas 
sur le caractère du Protocole. Le Protocole existe et il a sa valeur; nous ne 
pouvons pas le mettre à néant. A Prévéza aussi ce n'est pas nous qui avons sou- 
levé la question de Protocole. On vous a demandé si vous acceptez les deux points 
in diqués par le Protocole. Les deux points sont sur la carte , vous ne pouvez pas 
les e£facer par la raison qu'ils sont dans le Protocole. Laissons de côté la question 
du droit et occupons-nous de la question de fait. Supposez qu'il n'y a pas de 
Protocole et que nous nous sommes réunis spontanément pour nous entendre 
sur une rectification que nous trouvons nécessaire. Dans ce cas, n'aurions-noxis 
pas le droit deproposer une ligne? Certes oui, et surtout ne préjugez pas notre 
manière de discuter. Nous vous suivrons dans la voie que vous nous aurez 
tracée. Nous ne vous dirons plus que nous sommes liés par le Protocole. Nous 
répondrons à toutes les raisons de fait présentées par vous. Nous répon- 
drons à vos arguments par des ai^uments analogues. Nous discuterons le 
fond sans invoquer le Protocole. Vous dites que le Protocole n'est pas obli- 
gatoire pour vous? Vous êtes libres de le considérer comme vous voulez. Pour 
nous, il a une grande autorité et une grande valeur. Vous ne pouvez pas nous 
obliger à le considérer autrement. Discutons en pleine liberté et j'espère que 
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nous pourrons nous entendre. En finissant, S. Ekc. M. Braïlas vjoute jque ses 
GoUëgues et lui soumettront au {jouvemement Royal le document dont lecture 
a été donnée à Fouverture de la séance. — S. Eic Sawas Pacha dît qu'il est 
venu dans la séance avec la ferme intention de ne pas prendre la parole, de 
crainte d'atténuer par des débats oraux la portée du document lu par S. A. 
Safvet Pacha. Cependant , il se voit« malgré lui, dans la nécessité de relever 
deuK points de Targumentation de S. £xc« M. Braîlas , pour ne pas laisser sub- 
sister rimpression qu ils pourraient produire. Le premier de ices denx points a 
été soutenu dans une précédente séance, et Sawas Pacha Tayant alors réfiité, 
il espérait qu on ne Tinvoquerait plus. Ce point consiste dans le reproche qui 
est fait aux Plénipotentiaires ottomans de ne pas avoir rigoureusement suivi la 
ligne tracée par leurs Collègues helléniques qui nWaient parlé dans leur pre* 
mière déclaration que des indications du Protocole 1 3 et dVvoir donné motif, 
en parlant du Protocole lui-même, à une discussion théorique. £n d'autres 
termes, continue Son Excellence, M. Braîlas nous fait le reproche suivant. Il nous 
dit : Nous vous avons interpellé à propos de la valeur des îndicatiims contenues 
dans le Protocole 1 3 , tandis que vous, en vous écartant de cette voie pratique 
que nous vous avons tracée, vous nous avez parlé du Protocole lut-mèiae; 
c'est donc vous qui avez soulevé une controverse théorique. Je réponds à 
Son Excellence que je ne puis concevoir la distinction quElle veut établir entre 
le Protocole et son contenu. Pour ne pas être accusé de faire des théories, je 
me servirai d'une image tout à fait maiérielle pour prouver que S. Ëic 
M. Braîlas nous demande l'impossible. Je dirai donc que si on nous avait de- 
mandé de séparer un tableau de son cadre, je l'aurais compris, mais on nous 
demande de séparer un tableau de ses ombres; or, cela est malérieilement 
impossible, comme il est matériellement impossible aussi de séparer le contenu 
d'un Protocole du Protocole lui-mèisie. Cette question «une Sois bien éclaircie, 
voyons, dit Sawas Pacha, comment l'incident préUmînaire qui occupe nos 
séances s'est produit et établissons clairement qui Ta fait naître. A cet effet, 
il suffit de se reporter à la déclaration déposée par les Plénipotentiaires hellé- 
niques à la séance d'ouverture de la Conférence. Ce document ne laisse, pour- 
suit-il, aucun doute sur l'origine de ce malencontreux incident U a été soulevé, 
tant À Prévéza qu'ici même, par lesj Représentants du Gouviemement hellé- 
nique, qui nous ont adressé un^ demande claire et précise, tx>nçue dans ces 

termes 4 « Que les Plénipotentiaires du Gouvernement hellénique dot- 

« vent reprendre les n^ociations ^u point où elles ont été interrompues à 
«Prévéza; que les négociations en question ayant été rompues à cause deia 
«divergence d'opinion entre les Commissaires du Gouvernement hellénique^ 
cidédarant qu'ils ne pouvaient procéder à aucune entente sur la détermination 
« de la nouvelle ligne frontière du Boyaume t[ui se serait pas basée sur les 
« stijHilations du Protocole iS. • 
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Voici» dit Sawas Pacha, la déclaratioa abeoliie faile par les Commissaires 
belièBes à Prévésa* Voici le point précis d*où nos honorables Collègues veulent 
reprendre les négociations à Canstantinople. Ils ont soin de nous dédarer non 
moins nettement, ils nous disent : « Les Plénipotentiaires da Gouvernement 
« hellénique, sur le point de reprendre avec les Plénipotentiaires du Gouver* 
«nement ottoman les négodatione rompues à Prévéza, ont Thonneur de les 
t. prier de vouloir bien déclarer, de leur côté, s'ils acceptent comme base de 
t cette reprise les déterminations du Protocole i3, à savoir la vallée du 
« Calamas en Épire, et celle du Pénéus en Tbessa&e. » 

Telle était la pressante et rigoureuse demande qui nous était posée au dé- 
bat de nos travaux par nos honorables Collègues de Grèce. A celte demande 
nous devions répondre. Notre réponse devait préciser exactement la valeur 
des indications du Protocole i3. Cette valeur où fallait-il la chercher, où 
pouvions-nous la trouver si ce n est dans le Protocole lui-même ? Voici pour- 
quoi nous avons dû parler, comme le dit S. Exe. M. Braîks, du Protocole. 
Pour être cependant correct, il ne faut pas dire que nous avons parlé du Pro- 
tocole. A une demande aussi grave que celle qui nous a été adressée , nous 
n'avons pas voulu répondre nous-mêmes. Aussi avons-nous voulu faire ré^ 
pondre pour nous les émincnts hommes d'État qui ont siégé au Congrès de 
Berlin. C'est pourquoi nous avons fait parler non seulement le Protocole iS-, 
mais tous ceux qui résument leur pensée et leurs paroles. Voyons à présent 
quelles sont la portée et les conséquences pratiques de la déclaration à laquelle 
nous avons du répondre par la voix du Protocole. Bien que les termes de 
slipulatiom et de déterminations qui y sont contenus et la phrase qui dit « qu'on 
« ne peut procéder à aucune entente sur la détermination de la nouvelle ligne 
• frontière du Royaume qui ne serait point basée sur les stipulations du Pro- 
« tocole i3 », indiquent l'extrême gravité et le caractère comminatoire du do- 
cument déposé par nos honorables Collègues à notre première séance, S. Exe. 
M. Braîlas nous dit aujourd'hui, je suis heureux de le constater, qu'il n'invo- 
quera plus le Protocole de Berlin, qu'il n'opposera pas un naît possumus tiré 
de ce Protocole à nos arguments et qu'il voudra bien nous répondre par des 
arguments analogues aux nôtres ; mais est-il libre de le faire? Je soutiens que 
non et je le prouve. Les Plénipotentiaires helléniques ne sont pas effective- 
ment hés par les indications du Protocole 1 3, mais ils le sont par les termes 
rigoureux et inéluctables de leur propre déclaration. Ce que M. Bratlas dit au- 
jourd'hui de vouloir faire, il a, j'en suis convaincu; le désir et la loyale inten-» 
tion de le faire ; mais le moment venu lui sera-t-il possible de s'affranchir 
des liens que crée pour Son Excellence le document en question ? Je ne le 
pense pas, car il lui serait impossible d'assumer une pareille responsabiUté 
sans faire disparaître au préalable et par un acte officiel , un obstacle si offir 
ciellement élevé. Je ne saurais donc trop engager MM. les Plénipotentiaires 

a6. 
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hellènes à adopter notre manière de voir et à faire disparidtre cet empêche- 
ment soit en retirant leur déclaration, soit de n^importe quelle manière. 

Le second point de Fai^umentation de M. Braïlas, qu^il importe de réfuter 
sans délai , est le suivant : Son Excellence a dit que les Plénipotentiaires otto* 
mans ont en quelque sorte reproché à leurs Collègues helléniques d^avoir voulu 
étouffer la discussion. Ce n'est pas exact. On n'étouffe qu'une chose qui vit et 
qui respire , et moi je soutiens que les Plénipotentiaires hellènes empêchent 
la discussion de naître par le dociunent dont je viens d'appécier la valeur et 
les conséquences. Que ce document soit écarté , que la discussion naisse, et 
c'est alors seulement que les uns pourront dire aux autres qu'ils cherchent à 
l'étouffer. Aujourd'hui, ce qu'il me tarde de voir, c'est la disparition des ob- 
stacles qui rendent toute discussion impossible. 

S. Exe M. CoLOCOTRONis dit que le document dont il vient d'entendre lecture 
l'a frappé. Dans aucun cas, poursuit-il, le mot maximum ne peut s'apphquer aux 
aspirations de la Grèce. S. Exe. M. Waddington, par l'indication de la ligne qui 
doit être tracée pour concilier les intérêts des deux États , a voulu montrer 
quelles sont les concessions que la Turquie doit faire, et elle peut les considé- 
rer, si elle veut, comme un maximum. La preuve en est que le premier Pléni* 
potentlalre de France a fait appel à la modération de la Grèce, et lorsqu'on 
fait appel à la modération de quelqu'un on l'invite à se contenter de moins de 
ce qu'il demande. Une fois que la Grèce s'est rendue à cette invitation, il est 
évident qu'elle s'est éloignée du maximum, MM. les Plénipotentiaires otto- 
mans peuvent donc s'appliquer à eux-mêmes le mot maximum, mais il ne sau- 
rait trop le répéter, ce maximum est pour les aspirations de la Grèce un mini- 
mum. 

S. A. Safvet Pacha s'étonne que son honorable Collègue, M. Colocotronis , 
puisse donner cette interprétation aux termes du Protocole dont il est fait 
mention dans le document qu'il a lu au commencement de cette séance , alors 
que ces termes sont explicites et qu'ils ne sauraient donner lieu à aucune 
équivoque. 

S. Exe. M. Braîlas répond que le but de l'Europe n'a pas été de poser un 
maximum ou un minimum, mais d'indiquer simplement ce que la Turquie et 
la Grèce, dans leur intérêt réciproque, doivent faire. 

S. A. Safvet Pacha réplique qu'en indiquant à la Grèce les limites qu'elle 
ne devait pas dépasser, le Congrès a voulu laisser aux deux Gouvernements 
le soin de s'entendre entre eux dans Tintérieur, c'est-à-dire en deçà des deux 
vallées. 
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S. Exe. M. GoLOGOTRONis répète que ce que MM. les Plénipotentiaires 
ottomans appellent maximum, la Grèce le regarde comme un minimum. Du 
reste, ajoute-t-il, S. Exe. M. Braîlas a bien défini la situation. 

S. Exe. Sa^as Pagha fait observer que cette question a été soulevée subsi- 
diairement et non pas pour être abordée, débattue et résolue. 

L'intention des Plénipotentiaires ottomans était, dit-il, de prouver par un 
argument de plus que laGrèce n'était pas liée, mais ils ne peuvent pas aborder 
cette question de fond avant de résoudre Fincident préliminaire soulevé par 
leurs honorables GoUègues, attendu que sans cela il ne leur est pas possible, 
comme ib Font plusieurs fois répété , d'entrer en matière. 

S. Exe. M. GoLOGOTRONis, reprenant la parole, constate que la déclaration 
remise à la première séance, à laquelle il n'assistait pas, par ses GoUègues, 
était très naturelle et très nécessaire , parce qu'elle donnait suite aux décla- 
rations des Gommissaires de la Sublime-Porte à Prévéza, qui considéraient 
comme inacceptables les bases du Protocole i3 duGongrès de Berlin. 

S. Exe. M. Braîlas, répondant à Sawas Pacha, fait remarquer que les der- 
niers mots de la déclaration hellénique n'ont pas le sens que Son Excellence 
leur a donné , et à l'appui de ce qu'il avance , il lit la phrase contenant les mots 
en question. Le mol détermination , dit-il, a deux sens; il veut dire: se résou- 
dre pour tel ou tel motif; il veut dire aussi: indication, circonscription. Il croit 
que les mots qui existent dans la déclaration sont simples et clairs. Base ne 
veut pas dire tout l'édifice, mais « point de départ » ; et un point de départ est 
nécessaire. Gette base, du reste, a été admise aussi par la déclaration 
ottomane. Il croit donc inutile de répéter tout ce qu'il a eu déjà l'occasion de 
développer précédemment et qui répond à Fargumentation de S. Exe. Sawas 
Pacha. 

S. ExG. Sawas Pacha réplique ainsi : « S. Exe. M. Braîlas conviendra avec moi 
qu'à propos d'intérêts majeurs et de graves responsabilités on ne saurait trop 
se prémunir ni trop s'expliquer. L'interprétation qu'il vient de donner au mot 
détermination est pour le cas qui nous occupe la plus convenable. Je suis heu- 
reux de l'avoir de tout temps compris comme M. Braîlas. La preuve en est 
que soit dans les pièces écrites que nous avons déposées ici, soit dans nos 
discours, nous avons toujours dit que par cette déclaration on nous demandait 
la cession sans discussion d'un territoire déterminé. G'est juste ce qui fait 
Fextrême gravité de ce document. Ici je ferai remarquer qu'on ne doit pas 
scinder les documents afin d'en séparer les conclusions des prémices. Il n'y a 
point en effet de conclusions sans prémices. Un document de cette nature. 
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coiDinetQut aulse Aa reste, doit être pris dan&soA eid)i^|Aur être compris et 
éyaiué.. Le iboL détermùiaiion q^l se trouve à la fia du documenl est plaeé là 
comme conséquence, logique de. ce qui précède. Or, eu nous y reportant à 
quelques lignes plus haut, nous constatons que LL. EE. les Plénipotentiaires 
helléniques ont agi absolument comme leurs prédéeesseucs de Pràvéza^^ et 
qu'ils ont voulu nous faire flaire ici ce que nos Commissaires u-oat pas voukk 
laire&Prévéza, c'est-à-dire nous faire accepter les in^cations du Protocole i3 
comme obligatoires; en d^autres termes, pour faire signer dès notre premèëre 
sésm^e la cession du territoire détermiiié qu'ils nous demandeni. 

• A celte déclaration, je ne saurais trop le constater, nous avons répondu de 
la façon la plus conciliante en nous basant sur les Pfotûcolesi mêmes et en 
donnant une nouvelle preuve de déférence aux vœux de TEurope. Cette 
réponse , qui ouvrait la voie à la discuasiou et qui devait être acceptée avec 
empressement, a été malheureusement repoussée par un second document re- 
produisant avec plus de force les sommations premières. C'est ainsi que nous 
avons été forcés à faire une dernière réplique concluant comme de nature à la 
nécessité de l'annulation des deux déclarations de nos honorables Collègues. * 

n me reste un mot à dire : S. Exe. M. Brailas affirme aujourd'hui que 
base ne signifie pas tout l'édifice, mais bien un point de départ. Si je ne 
me trompe pas, il répète nos propres paroles. Cette base première de négo- 
ciation^ point de départ dune discussion utile, nous lavons offerte par notre 
première réponse. Les Plénipotentiaires helléniques n'ont qu'à déclarer qu'ils 
en acceptent les conclusions, et l'incident se trouvera vidé. 

S. Exe. M. Brailâs, répondant, dit qu'il résulterait des paroles de S. Exe. 
Sawas Pacha que la discussion ne serait possible que si le Protocole était 
invalidé. 

S. Exe. Sawas Pacha répond que telle n'a jamais été sa pensée. Il 
demande l'invalidation des déclarations helléniques et non point du Protocole. 
Nous avons parlé du Protocole, dit-il, ou plutôt nous l'avons fait parler parce 
que nous le comprenions comme il doit être compris, comme il a été compris 
par les éminents hommes d'Etat dont il résume les pensées. Loin de vouloir 
l'invalider, nous l'invoquons à tout instant. Car c'est grâce à ce Protocole que 
nou9 avons prouvé que nous avions raison et que nos honorables Collègues 
avaient tort. 

S. Exe. M. BfiAÏLAS se résume : Tout ce qiii s'est passé à Prévéza, dit4l, 
est de l'histoire, et il est inutile d'y revenir. Pour reprendre les n^o- 
ciations actuelles il fallait écarter l'obstacle, la pierre d'achoppement qui a 
fait échouer les premières négociations. Cet obstacle est la divergence des 
opinions quant au point de départ. Nous vous avons demandé : Voulez-votua 



accepter notre ligne ? 'Cest S. A. Safvet «Pacfaa qui a pris riaitiatfye de 
cette manière pratique de traiter la quertion et Elle a dit, je le ccNistate avec 
plaisir: « Nom periiansiiotrete«ps,'eBtrans<en matière. «J'ai féUcité Son Ahesse 
de cette disposition conciliante. Mais, jusqu à présent, vous n'avez pas voulu 
en accepter les conséquences. Nous pouvons garder chacun notre manière de 
Yoir et tout de même diacuter. Vous avez lu comme nous le Protocole de 
Berlin. Vous avez vu que tous les hommes d'État de l'Europe ont reconnu 
que la question d'une rectification de frontières entre les deux États est une 
question essentielle. Ils sont convenus d'un ensemble de mesures dont la 
rectification est partie intégrante. Ils ont cru qu'il fallait pour cela faire un 
Protocole, mais outre le Protocole, nous avons l'article xxiv du Traité qui 
parle de la médiation et dont le Protocole est inséparable. En vertu de tout 
cela, on nous a invités à négocier; nous avons assez discuté sur la question 
de droit, c'est-à-dire si le Protocole est obligatoire ou non. Son Altesse a eu 
l'heureuse idée de nous proposer d'entrer dans l'examen pratique de la ques- 
tion. Ne parlons donc plus du Protocole et entrons en matière. Discutons 
franchement et avec un peu de bonne Tolonté , conclut M. Braîlas, j'espère 
que nous nous entendrons. 

S. Exe. Sawâs Pacha fait observer que les Conférences de Prévéza n'ont 
point été invoquées par les Plénipotentiaires ottomans. Quant aux exhor- 
tations de S. A. le Président, on n'a qu'à les lire dans nos procès-ver- 
baux pour voir qu elles n'ont pas été exactement résumées par l'honorable 
préopinant et qu'on ne peut pas en tirer la conclusion que Son Excellence en 
tire. Au restant du résumé de Son Excellence, ce qui a été dit et surtout le 
document déposé aujourd'hui répondent plus que suffisamment. Il ne me 
reste donc qu'à déclarer de nouveau que personne plus que les Pléni- 
potentiaires ottomans et leur Gouvernement ne professe un si haut respect 
pour l'autorité qui s'attache aux paroles prononcées par les hommes d'Etat 
éminents qui étaient réunis à Berlin et que ce respect s'est constamment 
manifesté pendant nos séances, puisque les Plénipotentiaires ottomans ont 
toujours fait parler, soit dans leurs déclarations écrites, soit dans leurs expli- 
cations verbales , fillustre Aréopage européen. 

S. A. Safvet Pacha, prenant une dernière fois la parole, lit la déclaration 
suivante en la proposant à l'acceptation des Plénipotentiaires hellènes : 

«Les Plénipotentiaires ottomans constatent avec plaisir que leurs Collègues 
de Grèce sont disposés à s'approcher des Idées émises par eux et à entrer en 
matière en considérant les indications du Protocole 1 3 comme susceptibles de 
discussion et de modifications. > 

LL. EE. MM. les Tlénipotcnlîaires hellènes, prenant celte déclaration ad 
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referendam, proposent rajournement de la séance jusqu'à la réception des 
instructions qu'ils demanderont à leur Gouvernement. 

Cette proposition est acceptée et la séance est levée à A heures. 

Signé : A. G. CouNDOURiOTis. 

P. BRÂiLÂS-ÀRMENI. 

p. Th. Colocotronis. 

Safvet. 

Ali Saïb. 

Sawas. 



PROTOCOLE K 5. 



SÉANCE DU 23 SEPTEMBRE/5 OCTOBRE 1879, 



Étaient présents : 

Pour la Grèce : 

S. ElC. M. A. G. CoUNDOURIOTIS. 

S. Exe. M. P. Braîlas Armeni. 
S. Exe. M. Panos-Cologotronis. 

Pour la Turquie : 

S. A. Safvet Pacha. 
S. Exe. Au Saîb Pacha. 
S. Ex. Sawas Pacha. 

La séance est ouverte à 2 heures et demie de Taprës-midi 

Le Protocole n^ U est lu et approuvé. 

S. Exe. M. Braîlas , prenant la parole , s'exprime en ces termes : « Je regrette 
d'avoir à vous dire que la réponse de notre Gouvernement à la dé- 
claration que vous nous avez fait Thonnem* de nous remettre à la fin de la 
dernière séance n'est pas affirmative. En revanche , nous sommes autorisés à 
vous proposer une déclaration dont le texte, déjà approuvé par la France, la 
Russie, ritalie, FAutriche-Hongrie et FAllemagne, a été accepté par notre 



— 209 — 

Gouvemement. Nous nous empressons de vous communiquer cette déclaration 
<:omme une nouvelle preuve de notre désir personnel et du désir général de 
voir la discussion entrer le plus tôt possible et sans arrière-pensée dans le 
fond de la question. » 

Voici cette déclaration : 

I Le but des négociations actuelles étant de faciliter aux deux États une 
« entente désirée par l'Europe à Berlin, sur une rectiQcation de frontière des- 
< linée à établir entre la Turquie et la Grèce des rapports de réciproque et 
« stable sécurité , les deux Parties sont d'accord pour accepter comme point 
« de départ et comme base de discussion les indications du Protocole 1 3.» 

Le texte que nous avons eu l'honneur de vous lire, continue S. Exe. 
M. Braïlas, n'a pas besoin de commentaire. Clair et simple dans sa concision, 
il est en même temps très compréhensif; il répond à toutes les exigences; 
il évite soigneusement tout ce qui pourrait faire renaître des difficultés ou 
préjuger la marche et les résultats des négociations ultérieures. Ces négo- 
ciations peuvent donc commencer immédiatement, si vous le voulez bien, 
avec la plus entière liberté de discussion. Toutes les conséquences légitimes 
de cette liberté en découlent tout naturellement. Nous serions très heureux 
de voir commencer nos travaux auxquels nous désirons, comme vous, une 
issue utile à nos deux pays. 

S. Â. Safvet Pacha explique comment il comprend la déclaration dont 
il vient d'être donné lecture. Il est bien entendu, dit-il, que suivant cette 
déclaration, nous allons commencer nos négociations, en prenant poiu* bases 
'premières les indications géographiques du Protocole i3, qui seront mises 
en discussion , et il est clair que ce qui est mis en discussion est sujet à mo- 
dification, puisque tout ce qui ne peut être modifié est hors de discussion. 

S. Exe. M. Bbailas répond que ses Collègues et lui n^ont rien à ajouter à 
la déclaration dont il a eu Thonneur de donner lecture et qui n'est pas uni- 
quement du Gouvernement Boyal. Il déclare que les Plénipotentiaires hellènes 
sont prêts à entrer en matière. 

S. A. Safvet Pacha regrette de constater qu'aucun pas n'a été fait depuis 
la dernière séance, puisque chaque Partie conserve st)n point de vue. 

S. Exe. M. Braîlas répète que la déclaration hellénique est claire et pré- 
cise, et écarte tout malentendu. Il pense qu'on peut entrer en matière, et il 
s'estimera heureux, dit-il, de voir la discussion aboutir à un résultat satisfaisant. 
Il prie, dès lors, ses Collègues ottomans de commencer la discussion aujour- 
^d'hui même ou à une autre séance. 

DOCUyBNTS DIPLOMATIQUES. — T. 27 
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S. A. Safvet Pacha fait remarquer que pour lui la dédaration hellénique 
n^est pas aussi claire et aussi précise que le dit S. Exe. M. Brailas, puisqu'il 
a senti le besoin de Texpliquer. 

S. Exe. Sawas Pacha, prenant la parole, dit que la pièce dont il vient d'en- 
tendre lecture étant une déclaration commune doit être de part et d'autre 
interprétée de la même façon; autrement ce serait créer un malentendu qui, 
loin de faciliter une entente,* aurait pour effet de Féloigner ou de la com- 
promettre. Cest pour éviter ce malentendu, ajoute S. Exe. Sawas Pacha, que 
S. A. Safvet Pacha a précisé la manière dont les Plénipotentiaires ottomans 
entendent cette déclaration commune, et c'est à présent à leurs Collègues 
helléniques de leur dire qu'ils Tentendent de la même manière. L'accord 
si désiré dépend entièrement d'une réponse affirmative des Plénipotentiaires 
helléniques, qui seule pourra clore l'incident, et permettre aux Plénipoten- 
tiaires de la Sublime Porte d'entrer en matière. 

S. Exe. M. Bra!las fait observer qu'il trouve tout commentaire superflu, 
par cela même que la déclaration hellénique est très explicite et n'exclut au- 
cunement la discussion ni aucun de ses résultats. 

S. Exe. M. GouNDOUfiiOTis dit que la déclaration déposée par ses Collègues 
et lui est claire et précise, et il croit qu'on peut entrer en matière. Il invite 
ses honorables Collègues ottomans à répondre s'ils l'acceptent telle quelle ou 
s'ils la repoussent. 

S. Exe. Sawas Pagha dit que les Plénipotentiaires ottomans acceptent la 
déclaration hellénique avec les éclaircissements dont S. A. Safvet Pacha l'a * 
fait suivre, éclaircissements indispensables et ayant pour but de préciser le 
sens et la portée de cette déclaration. Ceci est d'autant plus naturel, continue 
Sawas Pacha, que les Plénipotentiaires de la Sublime Porte, étant restés 
étrangers à la rédaction de cette pièce, sentent la nécessité de la rendre par 
des explications ultérieures plus claire et plus conforme à leur point de vue. 

S. Exe. M. Braîlas fait observer que cette explication n'est point nécessaire^ 
car, ainsi qu'il Ta déjà dit, la déclaration hellénique est suJBSisamment claire, 
n dit, en outre, qu'il ne saurait admettre l'interprétation de ses Collègues 
ottomans, parce qu'elle est non pas une interprétation, mais une reproduc^ 
tion des déclarations antérieures qui n'ont pas été acceptées. Il regrette de ne 
pouvoir rien ajouter ni rien retrancher à la déclaration hellénique qui est 
très large. Il finit en déclarant que ses Collègues et lui ne sont pas autorisés 
à s'en éloigner. 

S. Exe. Sawas Pacha s'étonne de voir que ses honorables Collègues de 
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<jrèce veulent imposer aux Plénipotentiaires ottomans un texte quHls ont 
préparé seuls, mais qui est formulé au nom de deux Parties. Par ce texte, 
dit-il, on nous fait parler sans nous consulter, et puis on vient nous dire : 
« Nous vous faisons parler, il est vrai , sans vous consulter, mais ce que nous 
vous faisons dire est tellement clair, tellement précis, tellement concis, telle* 
ment compréhensible, qu'il n'est pas nécessaire de l'expliquer. Si vous ne le 
<x)mprenez pas assez, tant pis pour vous; vous devez le subir sans chercher 
à ie comprendre, sans qu'il vous soit permis de l'expliquer, car nous autres 
nous le considérons comme parfait, et que tout perfectionnement apporté par 
vous à ce travail commun est inacceptable. > Si c'était nous, ajoute Son 
Excellence, qui , ayant préparé une déclaration commune, vous la présentions 
et vous déclarions qu'elle réunissait toute la clarté possible et toute la pré* 
cision voulue, et qu'il vous était interdit de l'expliquer ou de la préciser, 
qu'axuîez-vous dit de notre procédé, et qu'aurait pensé l'Europe d'une pareille 
conduite? Les Plénipotentiaires ottomans, au lieu de se révolter contre une 
pareille exigence, ne vous demandent que de leur permettre de vous dire 
conunent ils comprennent le travail que vous avez préparé tant en leur nom 
qu'en votre nom propre , et de vous demander si vous le comprenez de la 
même façon. Ces explications, fussent-elles même inutiles, devraient être 
accueillies avec empressement, puisqu'elles ne contredisent ni votre pensée 
ni le sens de votre texte. 

S. Exe. M. Brailas fait observer que S. A. Safvet Pacha vient de faire 
une nouvelle proposition, et qu'elle est inacceptable. Les Plénipotentiaires 
ottomans avaient sans doute le droit de la faire, mais il constate que mal- 
heureusement ils se trouvent en désaccord avec les Plénipotentiaires hellènes. 
Il ajoute que la déclaration hellénique ne lie personne et qu'elle n'est qu'une 
proposition qu'on ofire à l'acceptation des Plénipotentiaires ottomans sans 
l'imposer : on peut la discuter librement. Chacun peut avoir, continue-t-il , 
dans son for intérieur sa manière de voir et sa manière de comprendre cette 
proposition, mais du moment qu'il les exprime sous la forme d'une pro- 
position, il donne parla même à l'autre Partie le droit de l'admettre ou de la 
rejeter. 

S. Exe. Sawas Pacha fait observer à l'honorable préopinant que pour rejeter 
les explications données par une des Parties sur les paroles que l'autre lui met 
dans la bouche, il faut avoir des raisons puissantes; tandis qu'ici Son Excel- 
lence rejette les explications des Plénipotentiaires ottomans sans motiver ce 
rejet et tout en déclarant que chacun conserve sa pleine liberté d'action. Où 
est notre hberté d'action si hautement proclamée, demande Sawas Pacha, si 
nous ne sommes pas libres d'expliquer ime déclaration faite en notre nom ? Si 

«7- 
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on nous disait au moins, continue-t-il, telle partie de vos explications lèse ies^ 
intérêts que nous sommes appelés à défendre, nous comprendrions nos hono- 
rables Collègues. Mais on se limite à nous déclarer que notre pensée , toute 
commune qu^elle est, ne doit pas être exprimée ni écrite. Ceci , notre intelligence 
se refuse à le comprendre. Cependant, poursuit Sawas Pacha, nous devons 
nous mettre d'accord, et ce n'est quen faisant bon accueil aux explications 
réciproques que nous pouvons y parvenir. On nous dit encore : t Notre décla- 
ration n a pas besoin d'explication; elle est très claire. » Ce n est pas étonnant 
qu elle le soit pour MM. les Plénipotentiaires hellènes, puisqu'ils en sont les 
auteurs, et qu'ils savent certainement ce qu'ils ont voulu dire. Pour nous 
elle ne Test pas, et nous sentons le besoin de l'expliquer. En quoi les termes 
de notre explication ne répondent-ils pas à leur pensée? Nous serions désireux 
de l'apprendre. Nos honorables Collègues nous disent que leur déclaration est 
compréhensi ve , large. Mais alors nos explications doivent y trouver facilement 
leur place. Pourquoi les repoussent-ils ? Nos efforts concihants seront-ils con- 
damnés à venir une troisième fois se briser contre un nonpossumas? Il est ce- 
pendant grandement temps de changer de système, et pour commencer, il 
faut nous signaler les raisons qui rendent inacceptable notre explication; ce 
que j'exhorte nos honorables Collègues de vouloir bien faire pour accélérer 
l'entente désirée et la réussite de nos travaux. 

S. Ëxc. M. Braîlas dit qu'il ne répétera pas que l'interprétation de ses 
honorables Collègues est inacceptable parce qu'elle n'est pas une interpré- 
tation, mais une proposition qui reproduit des propositions antérieures. Il 
constate que la discussion est vidée, et que dans les quatre séances de la 
Conférence on a trop parlé et malheureusement rien ou peu fait. Dès lors 
il déclare ne vouloir pas ouvrir de nouveau les débats. Il insiste sur la 
déclaration hellénique qui a précisément pour but de clore les discussions 
générales, et d'ouvrir d'un commun accord la voie aux discussions spéciales 
et pratiques. Cette déclaration, ajoute-t-il en terminant, a, du reste, l'appro- 
bation des cinq Puissances européennes. Nous ne pouvons pas accepter la 
vôtre, parce qu'elle n'est pas une explication, mais une nouvelle proposition^ 
comme j'ai déjà eu Thonneur de vous le faire observer. Voilà notre dernier 
mot. 

S. A. Safvet Pagha constate, de son côté, que les Plénipotentiaires otto- 
mans ont déjà fait deux tentatives de rapprochement sans que malheureuse- 
ment elles aient abouti. 

S. Exe. M. Braîlas répond qu'il y a eu deux documents de la part de la Su- 
bhme Porte et deux autres du Gouvernement Royal. Cette phase préliminaire 
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de ia contestation est close; elle a été épuisée par des écrits et par des dis- 
cours. Il n^y a plus rien à dire. Les Plénipotentiaires hellènes ne peuvent rien 
ajouter à leur déclaration ni par écrit ni de vive voix. U ne leur reste qu à 
demander les ordres de leur Gouvernement. 

S. A. Safvet Pacha prie LL. EExc. les Plénipotentiaires hellènes de 
vouloir bien de nouveau prendre acte que leurs Collègues ottomans sont 
prêts, en raison de la haute autorité qui s*attache au vœu exprimé par les 
Puissances, à prendre pour bases premières de leurs négociations les indi- 
cations du Protocole i3, c'est-à-dire à étudier ensemble la ligne générale 
des vallées du Calamas et du Pénéus, pour Tadopter ou la modifier sui- 
vant qu'après discussion elle paraîtra destinée ou non à établir entre les deux 
pays des rapports de stable et réciproque sécurité. 

S. Exe. M. Braïlas dit que s'il n'était pas décidé à ne pas rouvrir le débat, 
il pourrait prouver très facilement que tout ce que S. Â. Safvet Pacha vient 
de dire est identique aux précédentes déclarations, mais qu'il s'abstiendra 
d'analyser les paroles de Son Altesse et qu'il prend son invitation ad 
référendum. 

La séance est levée à 4 heures. 

Signé : A. G. Coundociriotis. 
P. Braïlas Armeni. 
P. Th. Colocotronis. 
Safvet. 
Ajli Sa!b. 
Sawas. 



PROTOCOLE N^ 6. 



SÉANCE DU 6yi8 OCTOBRE 1879, 

Étaient présents : 

Pour la Grèce : 

S. ËXC. M. Â. G. CoUNDODRIOTISf 

S. Exc. M. Braïlas Armeni. 
S. Exe. M. Pamos Colocotronis. 
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Pour la Turquie : 

S. A. Safvbt Pacha, 
S. Exe. Ali Saïb Pagea, 
S. Exe. Sawas Pacha. 

La séance est ouTerte à midi. 

Le Protocole n^ 5 est lu et approuvé. 

S. Exe. M. Braîlas, prenant la parole , dit que ses Collègues et lui se sont 
fait un devoir de soumettre à l'appréciation du Gouvernement Royal Tinvita- 
tion que leurs Collègues ottomans ont bien voulu leur adresser dans la der^ 
nière séance et qu^ils sont autorisés à faire la réponse suivante : 

« MM. les Plénipotentiaires hellènes prennent acte de Tinvitation de leurs 
Collègues ottomans, et ils les prient de leur faire connaître le tracé de la 
ligne-frontière qu'ils seraient disposés à proposer. » 

S. Exe. Sawas Pacha est heureux de constater que la réponse qu*il vient 
d'entendre de la bouche de S. Exe. M. Braîlas est de nature à opérer le rappro- 
chement si désiré, car elle admet le point de vue soutenu dès le début de la 
discussion par les Plénipotentiaires ottomans. Tout en se félicitant de ce résul- 
tat, Son Excellence regrette pourtant de devoir faire remarquer qu'en con- 
viant leurs Collègues à indiquer le tracé qu ils seraient disposés à proposer, 
MM. les Plénipotentiaires helléniques s'écartent de la voie que les deux Parties 
s'étaient engagées à suivre, c'est-à-dire à discuter avec la plus entière 
liberté la ligne générale des vallées du Calamas et du Pénéus. Sawas Pacha 
affirme que les Plénipotentiaires ottomans n'ont pas de ligue à proposer et il 
pense que, puisque le tracé suggéré par les Puissances à Berlin fait l'objet 
constant des aspirations de la Grèce , il est utile que , dans l'intérêt même des 
négociations, MM. les Plénipotentiaires hellènes veuillent bien commencer par 
démontrer les raisons sur lesquelles ils se basent pour déclarer que ce tracé 
est destiné à établir entre les deux pays des rapports de stable et réciproque 
sécurité. Si ces raisons sont bonnes , les Plénipotentiaires ottomans ne deman- 
deront pas mieux que de se laisser convaincre. Dans le cas contraire, ils y 
feront les objections qu'ils croiront nécessaires. Telle est, du reste, ajoute 
S. Exe. Sawas Pacha, la voie que nous nous sommes mutuellement promis et 
que nous avons promis itérativement et solennellement à l'Europe de suivre. 

S. Exe. M. Braîlas fait observer que la réponse qu^il vient de faire par 
autorisation de son Gouvernement est relative à la dernière déclaration des 
Plénipotentiaires ottomans , et en preuve de ce qu'il avance il donne de nou- 
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veau lecture de Tinvitatioii adressée par les Plénipotentiaires ottomans à la fin 
de la séance précédente et de la réponse du Gouvernement hellénique, en 
ajoutant que puisque les Plénipotentiaires ottomans se sont déclarés prêts A 
discuter la nouvelle ligne-frontière, les Plénipotentiaires helléniques n'avaient 
qu'à prendre acte de cette déclaration et les inviter à commencer cette dis- 
cussion. 

S. A. Safvet Pacha fait remarquer que pour être conséquents avec 
leur réponse, MM. les Plénipotentiaires hellènes devraient entamer les 
premiers la discussion sur la ligne générale qui doit servir comme hase à la 
discussion. 

S. Exe. M. Bbaîlas répond que , s'il a hien saisi la portée des paroles de ses 
honorables Collègues ottomans, il s'agirait pour eux de savoir quelles sont 
les raisons qui militent en faveur de Tadoption de la ligne du Protocole de 
Berlin et de quelle façon le Gouvernement Royal entend arriver à un résultat 
satisfaisant. 

S. Exe. Sawas Pacha admet Tinterprétation donnée par S. Exe. M. Brailas 
aux paroles des Plénipotentiaires ottomans et s'applique i en faire res- 
sortir la justesse en disant que par cela même que la Grèce a de tout temps 
demandé l'adoption définitive de la ligne du Protocole, c'est à elle qu'il 
incomhe d'en exposer les avantages. 

S. £xc. M. Brailas répond en disant que les Plénipotentiaires hellènes ne 
sont autorisés qu'à inviter leurs Collègues ottomans à discuter la ligne, puis- 
qu'ils ont déclaré être prêts à le faire et qu'en cas de refus ils ne peuvent 
que référer au Gouvernement Royal à Athènes. 

S. A. Safvet Pagha s'étonne de ce que ses honorables Collègues de 
Grèce ne sont pas autorisés à commencer les premiers la discussion de la 
ligne alors que c'est là le but des négociations et les engage à entrer en 
matière pour démontrer les avantages que cette ligne présenterait aux yeux 
de leur Gouvernement. 

S. ExG.M. CoLOGOTRONis fait remarquer à Son Altesse que la ligne à discuter 
est déjà connue, c'est celle qui est indiquée dans le Protocole ; que 
cette ligne n^est pas attaquée pour qu^il soit nécessaire de la défendre 
et que c'est aux Plénipotentiaires ottomans de l'attaquer ou d'y &ire des 
objections, s'ils en ont, et non pas aux Plénipotentiaires hellènes d'en faire 
l'éloge. 

S. Exe. Savtas Pacha convient que les Plénipotentiaires ottomans peuvent 
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aussi bien que les Plénipotentiaires hellènes prendre Tinitiative de la 
discussion , mais il persiste à penser qu'il est préférable , dans Tintérèt 
de leurs travaux, que ce soient les Plénipotentiaires helléniques qui 
entrent les premiers en matière. Le Gouyernement Royal, dit Sawas Pacha, 
qui prône Texcellence du tracé de Beiiin, doit Tavoir examiné et étudié 
à fond, et il est tout naturel qu'il commence par en présenter les avantages à 
la Sublime Porte afin de la mettre à même de les apprécier. Prendre ime 
autre voie, ajoute S. Exe. Sawas Pacha, c'est nous écarter de la bonne voie et 
retarder le résultat de nos travaux. 

r 

S. Exe. M. CoLOGOTRONis trouvc juste , au contraire , que la Sublime Porte 
prenne l'initiative de s'expliquer, car, dans l'hypothèse qu'elle repousse la 
ligne du Protocole, il ne doute point qu'elle n'en ait étudié une autre. 

S. Â. Safvet Pacha assure à M. Colotronis que le Gouvernement Impérial 
n'a, ainsi que S. Exe. Sawas Pacha l'a déjà affirmé, préparé aucune ligne, et 
que les Plénipotentiaires ottomans sont venus à la Conférence avec la loyale 
intention de discuter celle du Protocole. 

« 

S. Exe. M. Bbailas, appréciant la franchise des Plénipotentiaires ottomans, 
tient à justifier la marche que ses Collègues et lui ont suivie jusqu'à 
présent et l'empressement avec lequel le Gouvernement Royal a pris 
acte de l'invitation des Plénipotentiaires ottomans, croyant qu'à la fin ils 
s'expliqueraient ouvertement sur ce qui forme le sujet des négociations. 
Il fait remarquer que la lenteur des travaux de la Conférence provient 
du refus des Plénipotentiaires ottomans de déclarer dès le commence- 
ment, en réponse à la question qui leur a été posée par leurs Collègues, 
s'ils acceptent ou non la ligne du Protocole. Il dit que son impression 
sur la marche des travaux est que les Plénipotentiaires ottomans ont 
toujours visé au refus de la ligne du Protocole , que c'est là le but 
de toutes leurs déclarations et l'origine de toutes les observations qui 
ont été faites de part et d'autre. Il rappelle que pendant la dernière 
séance des Plénipotentiaires hellènes ont présenté une déclaration qui , 
dans leur pensée et dans la pensée de ceux qui l'ont approuvée, pouvait 
convenir aux deux Parties qui, en l'adoptant, n'auraient eu qu'à prendre 
la ligne indiquée au Protocole comme point de départ et base de discussion. 
Il ajoute que cette déclaration n'a pas été acceptée par les Plénipotentiaires 
ottomans telle qu'elle était rédigée et qu'ils ont voulu lui donner une 
interprétation encore plus explicite, se déclarant prêts, si Içurs Collègues 
hellènes en prenaient acte , à discuter la ligne proposée. Voilà pourquoi , 
continue Son Excellence , nous étions autorisés à croire que vous ne vouliez 
pas de ligne du Protocole, pourquoi nous vous avons offert l'occasion de la 
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discuter librement, pourquoi nous avons pris acte de votre invitation lorsque 
vous nous avez dit que vous êtes prêts, et voilà enfin pourquoi nous avons 
encore Tbonneur de vous demander, comme, nous Tavons fait dès le com- 
mencement, si vous acceptez la ligne du Protocole , ou bien si vous la 
rejetez ou ]a modifiez. En terminant , S. Exe. M. Braîlas prie de nouveau ses 
Collègues ottomans de bien vouloir s'expliquer sur leur manière d'envisager 
^ette ligne. 

S. A. Sâfv£T Pacha répète que les Plénipotentiaires ottomans sont prêts 
à entrer en discussion comme ils Font plusieurs fois déclaré , mais que la 

4 

marche naturelle des travaux et la règle veulent que les Plénipotentiaires bel- 
lènes entrent les premiers en matière. 

^ S. Exe. M. Braïlas déclare que les Plénipotentiaires helléniques sont égale- 
ment prêts à entrer en discussion sur la ligne du Protocole. Il adjure donc ses 
Collègues ottomans d'en faire autant en exposant franchement ce qu'ils en 
pensent. 

S. Exe. Sawas Pacha répond que les Plénipotentiaires ottomans sont dis-' 
posés à faire tout ce qui découle de leurs déclarations , mais qu'en suivant la 
voie ouverte par la réponse des Plénipotentiaires hellènes ils s'écarteraient de 
leur programme. Par cette réponse, dit-il, on nous demande une ligne. Si 
nous l'avions et si nous la proposions , nous nous contredirions nous-mêmes. 
Nous avons plus d'une fois déclaré, continue Sawas Pacha, que nous sommes 
prêts à prendre pour bases premières de nos négociations les indications con- 
tenues dans le Protocole i3 et, si je me le rappelle bien, S. Exe. M. Braîlas 
nous disait lui-même dans une de nos premières séances que notre but était 
tout simplement de donner le pas à la proposition des Puissances. Nous sommes 
obligés de commencer nos négociations par la discussion de la ligne du Con- 
grès. Toute autre voie serait une négation de tout ce qui a été dit jusqu^à pré- 
sent. S. Exe. Sawas Pacha termine en disant que les Plénipotentiaires otto- 
mans et leurs honorables Collègues de Grèce sont tenus de commencer leurs 
travaux par l'examen de la ligne de Berlin, ne fut-ce que par déférence pour 
le vœu àes Puissances , autrement les uns et les autres auraient l'air de n'invo- 
quer Tautorité de l'Aréopage européen que lorsqu'ils en ont besoin et de le 
rejeter aussitôt que le besoin cesse de se faire sentir. 

S. Exe. M. Braîlas dit que la dernière invitation a été faite par les Pléni- 
potentiaires ottomans qui ont fait connaître par là qu'ils avaient quelque chose 
à dire sur la ligne pour ou contre, que les Plénipotentiaires hellènes ont pris 
acte de cette invitation et qu'il est très naturel et très logique qu'ils prient 
* maintenant leurs Collègues de leur faire savoir ce qu'ils avaient à leur dire. 

DOCUMENTS DIPL0SIATIQUB9. — I. j8 
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S. Exe. Sàwàs Faghâ se plaît à constater que les deux Parties sont d'accord 
quant au point essentiel et que leur opinion diffère simplement sur une ques- 
tion de procédure à savoir, qui, des Plénipotentiaires ottomans ou hellènes, 
doivent prendre les premiers la parole. Cependant il me paraît tout & fait 
naturel, ajoute*t-il, que les Plénipotentiaires hellènes doivent commencer par 
nous expliquer pourcpioi ils considèrent la ligne recommandée par le Congrès 
comme propre à garantir les intérêts des deux pays. Ses Collègues et lui ont 
plus d'une fois dit quils ont besoin d'examiner en commun cette ligne, soit 
pour Tadopter, soit pour la rejeter. Aujourd'hui comme alors ils éprouvent la 
nécessité de s'éclairer sur cette question par des débats contradictoires. Or, 
poursuit Sawas Pacha, puisque les Plénipotentiaires hellènes déclarent que la 
ligne en question est efficace, qu'ils le prouvent et leurs Collègues ottomans 
seront prêts à leur répondre. Ainsi la lumière se fera, car chacun aura soumis 
& l'examen tous ses arguments. 

S. Exe. M. CouNDOURiOTis , répondant, fait observer que ses Collègues hel- 
lènes et lui ne peuvent pas proposer une ligne et en démontrer l'efficacité par 
la raison qu'ils rhanquent d'instructions à cet effet; mais, ajoute-t-il, ils en 
référeront au Gouvernement Royal. 

S. Exe. M. Braïlas fait remarquer que le Gouvernement Royal avait toute 
raison de croire que la Sublime Porte préférait une autre ligne que celle du 
Protocole et c'est pourquoi, ses Collègues et lui, ont prié leiu's Collègues 
ottomans de la leur faire connaître. 

S. Exe. Sawas Pacha rappelle que les raisons puissantes qui ont motivé les 
reiîis des Plénipotentiaires ottomans à reconnaître comme obligatoires les 
indications du Protocole 1 3 sont les suivantes : i^ l'impossibilité de signer sans 
discussion et au seuil même des négociations un Acte non prévu par le Congrès 
de Berlin , Acte détachant de la Turquie et annexant à la Grèce un territoire 
déterminé, et a° le devoir de sauvegarder les droits de souveraineté de la 
Sublime Porte, si religieusement respectés parles grandes Puissances. Quanta 
la ligne elle-même, tout en la considérant comme impropre, ils s'abstiennent 
de la repousser jusqu'à ce que la discussion vienne jeter une lumière suffisante 
sur les avantages et les désavantages qu'elle présente. Discutons la ligne , dh 
Son Excellence , sans arrière-pensée , discutons-la à fond et si nous sommes 
réellement animés du désir de nous entendre , de cette discussion nous ferons 
sortir la ligne qui peut nous convenir. 

S. Exe. M. Braïlas , répondant, dit que le but que se propose la demande 
hellénique est d'éclaircir le point en discussion, car, en e£Fet, ditril, la dernière 
déclaration ottomane est vague, et elle contient des réserves. Nous ne vous 
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^temandons pas bien entendu de nous proposer une autre ligne , mais de nous 
faire connaître vos objections à celle qui nous est proposée par TEurope. Nous 
vous prions de nous déclarer si vous acceptez cette ligne. Si vous ne l'acceptez 
pas, c'est alors que vous devez nous dire quelle est celle qui vous convient. 
<7est à vous donc de prendre Tinitîative et de nous faire connaître vos opinions. 
Ainsi que j'ai déjà eu Thonneur de vous le dire dans une séance précédente, 
il s'agit pour Vos Excellences d'admettre, de rejeter ou de modifier la ligne 
du Protocole. Veuillez donc nous dire une de ces trois choses. Voilà l'inter- 
prétation de notre demande d'aujourd'hui. 

Si toutefois vous insistez à ce que nous vous proposions une autre ligne» 
nous vous répondrons que nous n'en avons pas et que nous rapporterons à 
notre Gouvernement votre refus en demandant ses ordres. Je crois, cependant, 
que ce serait du temps perdu. En finissant, Son Excellence exhorte les 
Plénipotentiaires ottomans à suivre le chemin le plus court, qui. est de donner 
exécution à leur propre invitation. 

S. Exe. Sawâs Pacha répète qu'en tout état de cause la ligne du Protocole* 
doit être discutée. Quant à qui commencera, c'est une question sur laquelle, 
pense-t-il, on peut facilement s'entendre. 

S. Exe. M. CoLOGOTRONis , appréciant cette disposition conciliante , prie les 
Plénipotentiaires ottomans de prendre l'iDÎtiative et de faire connaître com- 
ment ils entendent la ligne indiquée dans le Protocole. 

S. Exe. Sawas Pacha constate qu'en d'autres termes les Plénipotentiaires 
hellènes déclarent ne pas être disposés à démontrer l'excellence de cette ligne 
et que, d'après eux, ce serait à leurs Collègues ottomans d'en indiquer le 
côté défectueux. Quoi qu'il en soit, Sawas Pacha tient à ce qu'il soit bien 
établi que la Sublime Porte n'a point de ligne à opposer à celle du Protocole 
et que, fidèle à ses déclarations et pleine de déférence pour le vœu exprimé 
à Berlin, elle insiste toujours poiu* que la ligne du Congrès soit librement 
discutée. 

S. Exe. M. CooNDOUBiOTis prend acte de cette déclaration au nom de ses 
Collègues. 

S. Exe. M. CoLOTROTONis dit que les Plénipotentiaires hellènes offrent le 
pas à leurs Collègues ottomans et il les prie de s'expliquer sur ce point. 

S. A. Safvet Pacha pense que ce serait intervertir les rôles que de donner 
l'initiative aux Plénipotentiaires ottomans. 

S. Exe. M. Braîlas, répondant, dit qu'il ne peut que répéter encore 

3A. 
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une fois que les Plénipotentiaires hellènes sont prêts à entrer en dis- 
cussion. 

S. A. Sàfvet Pagha tient de son côté à faire observer une nouvelle fois 
qu'en tout cas il incombe aux Plénipotentiaires hellènes de prouver tout 
d'abord l'efficacité de la ligné. 

S. Exe. M. Braîlas répond qu'il est évident que dès le commencement des 
travaux de la Conférence, les Plénipotentiaires ottomans ont montré de la 
répugnance pour la ligne du Protocole et que c'est là la véritable raison de 
toutes lem^s discussions sur la nature du Protocole. Mais puisque la discussion 
sur le caractère du Protocole est déjà close, les Plénipotentiaires hellènes 
croient devoir prier leurs Collègues ottomans de s'expliquer sur la ligne qui y 
est indiquée. 

S. A. Safvet Pacha regrette de voir que la discussion soit entrée de 
nouveau dans un cercle vicieux et propose d'ajourner la séance à lundi, 
prochain pour décider qui des deux Parties prendra la première la parole pour 
discuter la ligne du Protocole. Cette proposition est acceptée et la séance est 
levée à 2 heures. 

Signé: A. G. Coundouriotis. 
Brailas Armani. 
p. cologotronis. 
Safvet. 
Ali Sais. 
Sawas. 
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SÉANCE DU 1^24 OCTOBRE 1879. 

Etaient présents : 

Pour la Grèce : 

S. Exe. M. A. G. COUNDOURIOTIS , 

S. Exe. M. Braîlas Armï^hIv 
S. Exe. M. Pakos Colocotroiiis. 
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Pour la Turquie : 

S. A. Safvet Pacha, 
S. Exe. Sawas Pacha, 
S. Exe. Au Saîb Pacha. 

La séance, qui était fixée à lundi, ayant été, par suite du changement 
ministériel, remise à cejourd'hui vendredi, est ouverte à i heure après 
midi. 

S. Alt. Safvet Pacha, résumant les débats de la dernière réunion, 
rappelle que les Plénipotentiaires ottomans avaient prié leurs Collègues 
de Grèce de leur faire connaître les raisons qui, diaprés eux, militeraient 
en faveur de Tadoption des vallées du Calamas et du Pénéus comme 
ligne-frontièrè entre la Turquie et la Grèce, mais que LL. EE. MM. les 
Plénipotentiaires hellènes avaient, de leur côté, invité les Plénipoten- 
tiaires ottomans à entrer les premiers en discussion, en présentant leiurs 
objections, s^ils en avaient, contre cette même ligne. Afin d'éviter tout 
nouveau retard dans la marche des • négociations , les Plénipotentiaires 
ottomans se sont rendus au désir de leurs Collègues et ont préparé un 
travail exposant les principaux inconvénients qui, aux yeux de la Sublime 
Porte, résulteraient de l'adoption de la ligne générale des vallées du Ca- 
lamas et du Pénéus. Cette ligne, que le Congrès a recommandée sous 
certaines conditions, doit nécessairement répondre au but qu'il avait en vue. 
Or, ajoute Son Altesse , en faisant connaître la vérité sur cette ligne , nous 
affirmons une nouvelle fois notre déférence envers les Puissances qui nous 
l'ont suggérée dans une pensée d'apaisement et de sécurité. 

Après avoir prononcé ces paroles, S. A. Safvet Pacha donne lecture du 
Mémoire suivant : 

« Les Plénipotentiaires ottomans , tout en regrettant que leurs Collègues 
c de Grèce n'aient point jugé opportun d'exposer les raisons qui , suivant eux , 
c recommandent la ligne générale des vallées du Pénéus et du Calamas à l'adop* 
« tion des deux Etats, consentent à prendre l'initiative de l'examen de cette 
«ligne afin d'éviter tout nouveau retard dans les négociations, et, à cet efiet, 
«ils ont l'honneur de soiunettre à leurs Collègues de Grèce, au sujet de la- 
« dite ligne générale , quelques considérations qu'ils se réservent d'ailleurs de 
« développer et de compléter, s'il y a lieu. 

« Première considération : 

« La Thessalie est séparée du reste de l'Empire , c'est-à-dire de l'Epire et 
« de la Macédoine, par de hautes montagnes, le Pinde et l'Olympe, qui se réu- 
« nissent en an^e droit et forment une chaîne non interrompue. Ses débouchés, 
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« sur la mer, ne consistent que dans le golfe de Volo et dans un autre petit 

« port situé au sud de Tembouchure du Pénéus et qui s'appelle Tchaî-^AgEi. 

« Si Ton partage cette province en deux parties, séparées Tune deTautrepar 

le Pénéus, il en résultera que la partie qui restera à la Turquie se trouvera 

littéralement emprisonnée entre des montagnes inaccessibles, une mer sans 

port<% et un territoire étranger. 

« Les populations de cette contrée déshéritée seront en quelque sorte 
séquestrées du reste du monde, sans débouchés pour leurs produits, sans 
communication avec les autres provinces de TEmpire, et dès lors fatalement 
vouées à la misère ou au brigandage. Dans cette situation, leur seule 
espérance de salut reposera sur l'idée d'être réunies à ia Grèce comme les 
habitants de l'autre partie du pays, et cette espérance sufiira à elle seule 
pour y perpétuer l'esprit de révolte et de désordre, puisqu'il sera impossible 
au Gouvernement ottoman d'y maintenir son autorité en y faisant parvenir 
des forces , soit par la voie de mer, soit par la voie de terre. 

c Cette première objection tirée de la configuration du pays est d'autaAt 
plus digne d'attention que si, comme n'en doutent point les Plénipoten« 
tiaires ottomans, elle est reconnue juste et bien fondée, on devra en même 
temps reconnaître que la vaUée du Pénéus ne saurait former la ligne-£«>i»- 
tière qui, dans la pensée des deux Etats, doit contribuer à établir entre eux 
des rapports de stable et réciproque sécurité, et que l'adoption de cette 
amènerait à bref délai le détachement du reste de la Thessalie de 
« l'Empire et son annexion à la Grèce. 

« Deuxième considération : 

« Le projet de séparation de l'Ëpire en deux partie», dont l'une située au 
sud de la vallée du Calamas appartiendrait à la Grèce , et dont l'autre située 
au nord de cette vallée resterait à la Turquie, soulève des objections nom- 
breuses et d'une gravité incontestable, que les Plénipotentiaires ottomans 
sont en devoir de signaler à leurs Collègues de Grèce , comme ils viennent 
de le faire pour la vallée du Pénéus. 

« En premier lieu et par l'effet d'une coïncidence singulière, il se trouve 
que , d'après le mode de partage que créerait l'adoption de la vallée du Ca- 
lamas, la partie de l'Épire qui serait cédée au sud de cette vallée compreud 
les seuls ports dignes de ce nom que possède l'Epire et tout le pays des Tas* 
ques sur la mer Adriatique, et parmi lesquels il Eaïut citer le port de Prévéza 
qui constitue le premier débouché maritime du pays et ceux de Gumenitza, 
de Mourto, de Parga et d'Isplandja. 

« La partie nord de l'Épire et toute la Tosquarie josgu^à Valona ne possè- 
dent que des rades ouvertes, n'ayant jamais été et ne pouvant être utilisiez 
pour le commerce maritime, de sorte que toute cette o6te se trouvera 
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privée, aussi bien que la partie nord de la Thessalie, de toute communica- 
tion par mer avec les autres pays et par conséquent de tout commerce im- 
portant. Maïs ici le mal emprunte aux conditions spéciales où se trouve le 
pays des Tosques une gravité exceptionnelle. 

« En effet, ce que Ton se propose d'enlever à la Turquie dans TËpire par 
Tadoption de la vallée du Calamas, c'est la plaine, et ce que Ton veut lui 
laisser, c'est la montagne. Or, les habitants de ces contrées sont des monta- 
gnards qui n'ont d'autre industrie que l'élève du bétail et d'autre richesse 
que leurs troupeaux qu'ils gardent dans leurs montagnes durant l'été, et 
qu'ils ramènent d'hiver dans les plaines qui s'étendent entre la vallée du 
Calamas et le golfe d'Arta. 

«Le jour où l'accès de ces plaines leur sera fermé, le sort de ces popula- 
tions sera des plus malheureux. Privées de leurs seuls moyens de subsistance 
et poussées par le désespoir qu'engendre chez tout homme primitif la ruine 
de ses intérêts matériels,. ces populations se livreront sans nul doute aux 
plus grands désordres. 

« Dès lors on peut prévoir que ces montagnards, pasteurs et guerriers à la 
fois et aujourd'hui déjà si souvent entraînés au brigandage , ne connaîtront 
plus d'autre métier. On reconnaîtra alors que la rectification de frontières 
qui devait avoir pour résultat de supprimer le brigandage et d'établir 
l'ordre et la sécurité dans ces contrées, aura produit un effet absolument 
opposé. 

• Ces maux, qu'il convient aux deux pays de prévoir et de prévenir,, 
seraient encore aggravés,. si la ligne du Calamas était adoptée, par la répu- 
gnance invincible et non dissimulée que ressentent les Tosques pour toute 
idée d'annexion à la Grèce. Le jour où ces populations, qui s'élèvent après 
de 600,000 Ames, seront convaincues qu'on veut leur arracher la plus belle 
partie du pays où leurs intérêts les plus vitaux se trouvent établis et qu'elles 
se verront privées de leurs pâturages, de leurs seub ports, enfermées dans 
leurs montagnes et condamnées ainsi à renoncer à toute espérance de civi- 
lisation et de prospérité, elles entreront en pleine révolte, non seulement 
contre ceux à qui l'on veut réunir le pays en question contrairement à leur 
volonté , mais encore contre ceux qu'elles accuseront de les avoir sacrifiées. 
Elles se soulèveront en masse et seront soutenues par les Guèges qui for- 
ment une population de plus d'un million d'âmes, de sorte que, au lieu de 
l'apaisement que l'on a en vue, une conflagration dont nul ne peut prévoir 
les conséquences menacera d'éclater dans la péninsule des Balkans. 

t Tels sont les effets désastreux et plutôt atténués qu'exagérés de la cession 
à la Grèce de toute la partie de l'Ëpire située au sud de la vallée du 
Calamas. 

« Par ce qui précède , an voit clairement que si la ligne du Pénéus est de 
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« nature à faire perdre à ia Turquie la partie de ia Thessalie que Ton veut lui 
« conserver, la ligne du Calamas en Epire présente des inconvénients et des 
« dangers plus grands encore sur lesquels il n est point permis de fermer les 
« yeux. 

< Troisième considération : 

« Dans la pensée du premier Plénipotentiaire de France au Congrès de Berlin, 
promoteur du projet de rectification de frontières entre la Turquie et la 
Grèce , pensée à laquelle se sont associés les Représentants des autres Puis- 
sances , Tobjet de cette rectification était de mettre fin aux agitations sans 
cesse renaissantes qui se produisent sur la frontière des deux pays et d'assurer 
à chacun d'eux , à la faveur d'une sécurité complète , le libre développement 
de ses ressources. 

« Cette pensée commune est confirmée par les dernières communications 
échangées entre les Plénipotentiaires de Turquie et de Grèce, et qui portent 
que la rectification de firontières a pour but d'établir entre les deux pays des 
relations de stable et réciproque sécurité. 

« La première condition pour atteindre ce but est sans aucun doute que la 
ligne rectificative des firontières satisfasse aux vœux de la Grèce , sans imposer 
à la Turquie un sacrifice qui lui paraîtrait trop onéreux et qui , si elle se ré- 
signait à le subir, ferait naître sm:* le territoire avoisinant des conflits sans fia 
et des convulsions sociales menaçant d'une désagrégation plus ou moins im- 
médiate ime partie considérable de ses possessions. Il est, en outre, évident 
qu'en dehors de tous ces dangers, un pareil sacrifice imposé à l'Empire lais- 
serait subsister un sentiment de regret et d'humiliation inconcihable avec 
cet esprit d'apaisement et d'harmonie que l'on désire établir entre les deux 
pays. 

« Telle est précisément la situation qui serait faite à la Turquie si les vallées 
du Calamas et duPénéus étaient prises pour frontières, c'est-à-dire si le pays 
compris au sud de ces deux vallées devait être cédé à la Grèce. La nation 
ottomane considérerait cette solution non plus comme une rectification de 
frontières déterminée par l'intérêt réciproque des deux Parties, mais bien 
conune une cession territoriale imposée à la Turquie sans compensation et 
destinée à amener après elle la perte de territoires beaucoup plus considé- 
rables encore. 

« Le sentiment national repousse donc la ligne proposée au Congrès de Ber^ 
lin, comme constituant un sacrifice incompatible avec l'idée d'une simple rec- 
tification de frontières , comme un grave danger pour l'avenir et comme étant 
plus propre à jeter entre les deux pays des ferments d'hostilité et de ressen- 
timent que d'établir entre eux des rapports de stable et réciproque sécurité. 

« Les Plénipotentiaires ottomans demandent qu'il soit tenu compte de cette 
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considération qui a un caractère général et doit être envisagée comme une 
objection capitale indépendante de toutes celles que soulève Tétude de la ligne 
aux divers points de vue politique , orographique et stratégique. 

f Sur ce dernier point, c^est-à-dire en ce qui touche les questions straté- 
giques, les observations que comporte la ligne générale du Calamas et du 
Pénéus seront présentées par les officiers attachés à la délégation ottomane 
pour cet objet spécial. 

« De tout ce qui précède , il ressort clairement que la ligne générale ré- 
sultant des indications géographiques soumises au Congrès de Berlin doit 
subir des modifications essentielles et que les deux pays ont un égal intérêt 
à les rechercher et à les admettre , afin d'amener entre eux ime stable et réci- 
proque sécurité. 

• Les Plénipotentiaires ottomans prient instamment leurs Collègues de Grèce 
de vouloir bien accorder toute leur attention aux considérations exposées si 
franchement dans le présent Mémoire , qui donne un aperçu fidèle bien qu in- 
complet des graves objections que soulève la ligne générale recommandée au 
Congrès de Berlin. Ils espèrent que leurs Collègues répondront à leurs objections 
avec la même franchise, et ils se déclarent prêts à prendre loyalement en 
sérieuse considération toute démonstration contraire. » 

S. Exe. M. Brïalas déclare que ses Collègues et lui examineront avec 
la iplus grande attention le Mémoire dont S. A. Safvet Pacha vient de 
donner lecture et prie, à son tour, MM. les Plénipotentiaires ottomans de 
vouloir bien prendre connaissance d'un travail que les Plénipotentiaires hel- 
lènes ont préparé, de leur côté, sur le tracé de la nouvelle ligne-frontière. 

S. Ëxc. M. Braïlâs lit ensuite le Mémoire ci-après : 

c Nous avons Thonneur de vous proposer le tracé de la nouvelle ligne d'a- 
« près les indications géographiques du Protocole 1 3 que nous avons prises 
t comme bases premières et que nous avons développées au point de vue de 
« la sécurité des deux Etats et dans Tintérêt des rapports de bon voisinage que 
« nous désirons cimenter. 

«Le point de départ de la nouvelle ligne serait entre Dion (Malathria) et 
« Spits sur la côte de la mer Egée. Elle continuerait jusqu'au sommet de la 
« montagne Flambouros et en suivant successivement la crête des montagnes* 
« de Sapka, d'Âmarbès, de Canîbounias et Kassia, elle arriverait au village 
« Crania. De là elle suivrait le courant de Vovoussa jusqu'au village Polizzani. 
I Elle monterait ensuite sur la crête des montages Boukopoulo, suivrait le tor- 
«rent Lumis*Suchos et en passant entre les villages Dervissian et Lazzarates, 
« elle monterait sur la crête des montagnes Supote. Continuant ensuite sur la 
c montagne du même nom, elle aboutirait à im point à fixer sur la côte de la 
« mer Ionienne, entre les villages Bicerni et Supote. 

DOCUMBHTS DIPLOJIATIQUBS. — I. 39 
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« Ea traçant cette ligne, nous avions sons les yeux la carte de rétat-major 
t autricliien.'Cette carte, sans répondre exactement à Tétat des lieux , est toote- 
t fois la moins imparfaite. G^est dlœ que ces indications auront toujours besoia 
« d'être rectifiées sur les Heux par des personnes compétentes. 

« Nous n'entrerons pas dans les détails qui justifient chaque point de cette 
t ligne. Nous nous bornerons à dire qu'en la traçmt noas nous sommes inq)inés 
« de la pensée qui a dicté le Protocole 1 3 et l'article xxiv du Traité de Berlin^ 
«qui en est inséparable. 

M La sécurité réciproque de «deux États limitrophes ^dépend en grande partie 
« du principe qu'on adopte en traçant mie frooti^ commune, et il est géaé- 
M ralement admis que les lignes naturelles , telles 'que les crêtes de montagnes 
« et la ligne de partage des eaux , sont toujours préférables. 

« La continuité du territoire et l'homogénéité de la population sont aussi 
« des raisons qu'il ne faut pas négliger. Identité de raœ, de langue, de foi , 
« d'histoire ancienne et récente, et d'aspirations nationales manifestées à plu- 
« sieurs reprises , tout concourt à justifier l'annexion à la Grèce deis populations 
« qui sont comprises dans la ligne tracée plus haut. 

« Pour ia Turquie, elles sont , et elles le seront encore plus dans l'avenir, une 
c cause de faiblesse et de difficultés toujours renaissantes. Annexées à la Grèce, 
« elles seraient un gage de bonne intelligence entre les deux pays et de paix 
« pour l'avenir. 

« C'était là la pensée de TEurope au moment où elle réglait cette partie 
« essentielle et intégrante des stipulations de Berlin. Les Plénipotentiaires hel- 
t lènes ont la conviction qu^ils l'ont fidèlement suivie en traçant la ligne qu^Is 
« ont l'honneur de proposer à leurs honorables Collègues. » 

Après cette lecture, S. A. Safvet Pacha, tout en déclarant que les 
Plénipotentiaires ottomans étudieront ce travail, demande à ses honorables 
Collègues si la ligne qui est tracée est la même que celle résultant des indi- 
cations géographiques du Protocole i3. 

S. Exe. M. Braîlas répond que cette ligne est celle du Congrès de Berlin. 

La séance est levée à 2 heures et la prochaine réunion est fixée à mercredi 
1 7/29 octobre, à 1 heure après midi. 

Signé : A. G. Coundoubioi». 

BbAÎLAS AfiMÉML 
P. CoU>G0TBaiI8. 

Sapvet. 
Sawas. 
Au Sa!b. 
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PROTOCOLE N*" 8. 



SÉANCE DU t749 OCTOBRE 1870. 

Étaient présents : 

Poor ia Grèce t 

t 

S. Exe. H. A. G. COUNDOURIOTIS, 

, s. Exe. M. BraIlas ÂRHisin, 
S. £xc« M. Pânos Colocotromis. 

Pour Ift Turquie z 
S. A. Safvet Pacha, 
S. Exe. Sawas Pacha, 
S. Exe. Ali Sa!b Pacha. 

La séance est ouverte à r hevare après midi. 

Les Protocol a^ 6 et 7 soid ads^té&r 

S. Exe. M. Brailas donne lecture du Mémoire ci-après en réponse au 
Mémoire lu dans la séance précédente par S. A. Safvet Pacha et ayant trait 
aux indications du Protocole de Berlin. En voici le texte : 

« Les Plénipotentiaires hellènes , en prenant connaissance du Mémoire que 
« leurs honorables Collègues ont bien voulu leur remettre & la dernière séance « 
« n^ont pu se diéfendre d'une pénible surprise. 

« Lorsqu'au début de& négociations ils se sont pei:mi& de supposer que 
« MM. les Plénipotentiaires ottomans se déclaraient disposés à prendre comme 
« preonières bases des négociations les indications du Protocole i3 dansTinten- 
« ti<m de kft écarter au plus vite, ils ne croyaient pas que leurs honorables 
<v Collègues leur donneraient complètement raison par leur Mémoire. 

ft Ce qui leur a paru encore plus inattendu, cest que, tout en écartant abso- 
• lufBent les bases du Protocole , MM. les Plénipotentiaires ottomans n'aient 
« pas jugé opportun d'indiquer sur quelle autre base ils seraient disposés à 
« entamer des négociations. 

«A ce premier point de vue, toute négociation ultérieure serait désonnais 
< imjpossible.. 
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« Ce qui malheureusement rend encore plus évidente cette condusion , c'est 
la nature et l'ensemble des arguments par lesquels M Nf . les Plénipotentiaires 
ottomans ont cru pouvoir justifier Texclusion du Protocole. 

«En effet, si TËpire est une province indivisible tout aussi bien que )a 
Thessalie et si, dans le cas où on voudrait partager ces deux provinces d'après 
les idées du Congrès de Berlin, il en résultait les conséquences les plus 
désastreuses, on ne saurait pas sur quel autre terrain pourrait s'opérer 
la rectification de frontières voulue par l'Europe , à moins qu'on ne fasse 
revivre la proposition des Commissaires de Prévéza qui n'a pas été acceptée 
parle Gouvernement hellénique, qui a fait échouer les premières négocia- 
tions et qui n'a été approuvée par aucune des grandes Puissances, puisqu'elles 
ont cru nécessaire d'inviter les deux Etats à reprendre les négociations sans 
supposer, elles non plus, que ces négociations aboutiraient i la reproduc- 
tion d'une proposition déjà déclarée inacceptable. 

« MM. les Plénipotentiaires ottomans ont cru toutefois devoir inviter les Plé- 
nipotentiaires hellènes à présenter leurs objections avec franchisé^ se déclarant 
prêts à prendre loyalement en sérieuse considération hors démonstrations. 

« Les Plénipotentiaires hellènes acceptent avec reconnaissance cette invita- 
tion. Ils y répondront avec le désir sincère d*éviter toute équivoque et 
d'amener, si c'est possible, une entente qui est non seulement désirée par 
l'Europe, mais imposée par les intérêts les plus vitaux des deux pays. 

« Les Plénipotentiaires hellènes manqueraient à la franchise qu'on leur 
demande s'ils s'abstenaient d'observer que les accusations portées par leurs 
honorables Collègues contre la ligne du Protocole sont d'une nature extrê- 
mement grave. Si elles étaient fondées, on serait forcé de caractériser 
l'œuvre de Berlin d'une manière peu conforme au respect qui est dû à l'au- 
torité auguste d'un Congrès européen. 

« Heureusement l'œuvre de Berlin n'a pas besoin de défense et les Plé- 
nipotentiaires hellènes déclineraient la tAche qu'on leur impose s'ib ne sen- 
taient que, même en l'accomplissant, ils ne font que se conformer au désir 
des hommes d'État éminents qui siégaient à Berlin et qui ont tous accepté 
les indications du Protocole i3. 

c Tous les arguments allégués contre la ligne générale indiquée au Protocole 
portent à faux, parce qu'ils découlent d'une manière erronée d'interpréter le 
texte de ce document. 

c L'argumentation du Mémoire se base tout entière sur l'hypothèse que la 
nouvelle frontière proposée par l'Europe devrait être tracée par le cours 
(thalweg) du Pénéus et da Calamas à partir de leurs embouchures dans la 
mer Egée et dans la mer Ionienne. 

« Mais il suffit de lire attentivement le Protocole pour voir qu'on n'y a 
« pas tracé une ligne mathématique qui serait une longueur ' sans largeur au 
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fond des deux fleuves, mais quon a proposé une frontière à tracer entre 
deux vallées. 

« Or, sans donner au mot vallée un sens exagéré, il est évident que ce qui 
peut relier les deux vallées dont il s'agit , ce n'est pas une ligne, mais une 
vaste région, une zone très large dans laquelle on ne peut tracer que trois 
lignes: celle du Thalweg que les arguments mêmes du Mémoire démontrent 
inacceptable , celle qui suit le côté sud des deux vallées et qui aurait les 
mêmes inconvénients de la frontière actuelle et celle qui serait tracée sur 
le côté nord. Pour tracer cette ligne d'une manière scientifique, il faut 
prendre en considération la configuration du sol en suivant la crête des 
montagnes qui bordent les vallées, les points où les eaux se partagent, et 
tenir compte de tout ce qu'exigent la sécurité réciproque des deux États , 
leurs rapports économiques dans Tintérieur et tous les autres éléments qui 
indiquent avec évidence, si on les consulte avec sincérité, quelle est la fron- 
tière la plus convenable et la plus juste. 

« Les Plénipotentiaires hellènes ne s'occuperont pas à relever toutes les 
erreurs matérielles contenues dans le Mémoire , quant au chifire des habi- 
tants des deux provinces qui n'appartiennent pas à la nationalité hellénique, 
mais qui s'y rattachent par les liens les plus anciens et les plus intimes et 
par des sympathies plusieurs fois manifestées, quant aux rapports écono- 
miques de ces populations et quant aux difficultés qui résulteraient de l'an- 
nexion au Royaume hellénique d'une partie des deux provinces, si cette 
annexion s'opérait d'après les vues exprimées par MM. les Plénipotentiaires 
des grandes Puissances et consacrées par le Protocole i3. 

«Toutes ces erreurs ont eu pour résultat de grossir outre mesure des 
inconvénients que, d'ailleurs, on évite en interprétant le Protocole d'après 
le sens naturel de ses expressions et en déduisant de ses indications les consé- 

« quences logiques qui en découlent. 

« C'est de toutes ces considérations que se sont inspirés les Plénipotentiaires 

« hellènes en traçant la ligne qu'ils ont eu l'honneur de proposer à leurs 

« honorables Collègues. 

« Ils n'ont jamais eu la pensée de l'offrir comme un travail complet sous 

ttous les rapports et définitif, mais comme un projet qui serait librement 

« discuté. 

« Toutes les déclarations faites par MM. les Plénipotentiaires ottomans pen- 

« dant le cours des négociations actuelles ont eu pour but d'amener une 

«discussion dans laquelle les indications du Protocole seraient prises comme 

«bases premières, sans exclure les modifications que chacune des Parties 

• croirait devoir y apporter. 

«Si les Plénipotentiaires hellènes ont usé de cette latitude , leurs hono- 

« râbles Collègues ne seraient pas en droit de leur en faire un reproche. Les 
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« Plénipotentiaires, «jairt pris acte de leur dcmiiffe dikdbratBOQ» sont par cela 
« même autorisés d^en profiter. 

« En proposant leur ligne, les Pléttipotenttaires bdyiàiies owrrenl donc o^te 
« discussion tant désirée par les Plénipotentiaires ottomans et 'as s*estkneroBt 
« très faeureufx si elle amène cette entente qn^ils ont toujours très atocèie- 
« ment désirée et qui, en resserrant les Uens qui unissent les deux pays» serait 
« le gage d^un aTenir pacifique et conferme aux intérêts; permanents des denx 
« Étais. 9 

S. A. Safvet Pacha, donne, de son côté,, lecture du document suivant en 
réponse au Mémoire lu et déposa dans la dernière séance par LL. EE. MM. les 
Plénipotentiaires hellènes : 

< Après avoir soulevé dans le sem de cette Cooiéreiice, par lem* dédaratiQU 
« demandant aux Plénipotentiaires ottomans k cession: Momédiaie d'an tenri- 
« toire déterminé, l'incident préliminaire qui a oœupé six longues séances, 
« nos honorables Collègues de Grèce ont enfin obnsenti à diâouter la Kgne 
« générale résultant des indications du Protocole l3 du GMgrès de fieriia et 
« om insisté pour que nous prissions l'initiative de cette dÎMUSsion en ieiv £»- 
« saM connaître les inconrénients que cette ligne préseide à nos yeux. Nous 
« avons fait tout noire pœsible pour donner i nos trarvaux. une direction plus 
«c régulière et nous avons essayé de casvaîaae nos GoUAgues que c'était à eux 
« de commencer la discusaon par Fexposé .des raisons qui les portaient à de- 
« mander cette ligne et qui la leur faisaient considérer ccasnme avantageuse 
« pour les deux États et propre à établir entre eux des rapports de stable et 
« réciproque sécnrité. Nos efibrts ont été infiruduesux, car nos bonorahles Col- 
« lègues nous ont proposé d'en, référer «[icore k leur Gouyememeut, ee qui 
« aurait donné lieu à un nouveau: retard. Noos* afvons danc présenté un Mé- 
« moire exposant sommairement, dans le but d'ouvrir la discussion » les pnuci- 
« paux inconvénients que présente la ligne générale indiquée k Berlin. 

« Nos honorables Collègues nous ayant constamment déclaré deux mois 
« durant qu'il entendaient ne reconnaître et ne vouloir discuter que cette 
« ligne, nous étions en droit d'espérer que notre travail secait pris en considé- 
« ration et qu'ils entreraient eu dâscusaioa pv la réfutation ou Tacceptaition de 
a nos arguments. Quel n'a pas été notre étonnement de voir les Pléaipoten* 
• tiaires de Sa Ma^sté Hellénique présenter un Mémoire préparé avant de 
« prendre connaissance de nos observations et destiné à soumettre à la Confié- 
« rence une ligne tout à fait diSerente de celle du Congrès de Berlin^ lig^i^ 
> qui détacherait de l'Empire ottoman jMresque le double du tendtAire corn- 
« pris dans les indications géographiques du Congrès de Berlial Nous avcms 
« été péniblement impressionnés par cette dénoiarcbe de nés honorable» Col- 
< lègues, car elle nous éloigne du but que nous noua étions loyalement pro- 
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« posé et comj^omet flàneusemeat l-eDlente si désirée', en vue de laquelle nous 
« avions dberebé k aplanir toutes ies diflEM)uUés. Pour faire sentir toute la gravité 
m de celte maaJk'e de procéder, nous n aurions qu'à y opposer un procédé ana- 
clogue, c*estrà-dire nous écantei' vers le midi autant que nos G)llègues se 
< sont écartés vers le nord. 
« Nous nous expliqaoBa t 

c H esl dit dans le Pr o4€M:ole que les vallées du Pénéus et du Calamas for^ 
ment pour la Grèce une limite quelle ne doit pas dépasser. Or, une vallée cons- 
titue un espace compris entre deux hauteurs et, comme S. Exe. IML.Brallas 
nous ie disait dans nos séances pécédentes, <:c5 vallées existent et on nesaa^ 
rait les effacer de la carte par la raison qa elles sont indiquées au Protocole. Nous 
l'avons dit et nous le répétons , nous n acceptons cette ligne q*a après discus- 
sion et à la condition de lui faire êvh'v des nH>difications fondamentales; 
mais en supposant pour un instant que cette ligne doit former la frontière 
définitive des^ux pays, la question de savoir comment et où elle doit être 
teacée se pose immédiateaienL 

vPour la résoudre nous n avons qu'4 lui appliquer la théorie soutenue par 
nos honoiables Collègues. MM. les Plénipoteotiaires hellènes nous ont pré- 
senté une ligne qui s'éloigne des deux vallées el va trouver vers le nord Tm.e 
limite conforme à leurs aspirations; mais cela faisant et en quelque sorte 
pour justifier leur procédé., ils établissent oommeprinoLpe qu^une ligne fron- 
tière ne dok pas être formée par des thalwegs de fleuves, mais par des émi- 
nenoes. En suiiutnt cette théorie, nous devons abandonmer les thalwegs du Ca- 
lamas et du Pénéus et nous reporter sur les hauteurs qui bornent les vallées. 
Il resterait seulement à déciderai ces hauteurs doivent être celles du nord ou 
celles du midi. Mais suivant les principes les plus élémentaires du droit, 
principes qui s'étendent au droit international , tout esprit éclairé et impartial 
déciderait que la ligne frontière doit suivre les hauteurs qui bornent au sud 
les vallées du Caiamas et du Pénéus. Telle serait la frontière résultant des 
ications du Protocole i3 interprétées comme elles doivent Tètre, c est-à- 
dans le sims le plus lavorable à celle des deux Parties qui doit être dé- 
potttUèe au profit de Tautre. Voilà la conséquence inévitable du principe qui 
ressort de la nouvelle proposition faite par nos honorables Collègues. 

■ Ceci posé noua ppenons ie compas et après avoir mesuré Tespace compris 
entre la vaie ligne de Beriin telle que noie venons ^e la définir, c'est-à- 
dire une ligne tracée sur les hautoirs méridionales des deux vallées et celle 
présentée dans la 'dernière séance par noe bonorables Collé|g^eS:, nous repor- 
tons le compas vers le jud, et oous trouvons une ligne qui cAtoie la frontière 
actuelle de la Gvèce. J^iom pourrione donc à ootre tour, et usaid du même 
procédé excessif, présenter» comme nous FafvoiiB dk plus haut, cette ligne à 
nos Collègues, mais nous préférons ne point nous départir de notre règle -de 
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conduite habituelle qui est la modération et la conciliation. Nous les prions 
donc simplement de vouloir bien retirer leur dernier Mémoire et mettre à 
exécution le programme si souvent affirmé par eux en face de TEurope et 
qui consiste à discuter avec nous sérieusement et sans prévention, comme 
sans arrière-pensée , la vraie ligne de Berlin afin de la modifier en vue du 
but commun que doivent se proposer les deux Parties. 

« La ligne proposée dans le Mémoire hellénique ne pourrait, d'ailleurs, 
servir de thèse en aucun cas à une discussion sérieuse , puisque loin de donner 
satisfaction à aucune des objections que soulève la ligne de Betiin, elle les 
aggrave dans une proportion telle que nous ne saurions suivre sur ce nouveau 
terrain nos honorables Collègues sans infliger à tous nos raisonnements, à 
tous nos arguments, à tous les faits invoqués, un démenti formel; ce qui ne 
saurait se faire puisque ces faits et 6es arguments sont encore intacts et n'ont 
été ni détruits ni contestés par nos honorables Collègues. En efiet, les popu- 
lations comprises dans cette ligne en raison même de la diversité de race, 
d'histoire, d'aspirations, ne peuvent vivre heureuses et paisibles que sous la 
domination impartiale et tolérante de S. M. I. le Sultan. Elles n'ont jamais 
été et ne seront jamais une cause de faiblesse et de difficultés pour l'Empire. 
Elles ont été toujours fidèles au Souverain et utiles à TEtat. Si on voulait les 
annexer à la Grèce , elles opposeraient xme résistance qui mettrait de nouveau 
en danger la paix de l'Orient. La pensée de l'Europe, au moment où tout 
en proclamant le respect de la souveraineté de la Sublime Porte, elle émettait 
le vœu d'une rectification de la frontière turco-hellénique , la pensée de 
l'Europe, disons-nous, était une pensée d'apaisement, de conciliation basée 
sur une entente librement consentie et non point une pensée de mutilation, 
de haine et de discorde. » 



S. Exe. M. Braîlas, prenant la parole, dit que s'il a bien saisi l'esprit du 
document dont il vient d'entendre lecture , les Plénipotentiaires hellènes sont 
invités à retirer la ligne qu'ils ont eu l'honneur de présenter, et à discuter la 
ligne de Berlin telle que leurs honorables Collègues l'entendent. Quant au 
premier point. Son Excellence répond que les Plénipotentiaires hellènes ne 
peuvent pas donner suite à l'invitation de leurs Collègues; ce n'est pas dans 
leurs habitudes; quant au second point, à savoir de discuter la ligne en répon- 
dant au mémoire de leurs Collègues, Son Excellence croit que dans le 
Mémoire qu'elle a eu l'honneur de lire aujourd'hui il y a une réponse à tout ce 
qu'il y a d'essentiel dans le Mémoire ottoman. Si, toutefois, continue S. Exe. 
M. Braîlas, MM. les Plénipotentiaires ottomans insistent, il n'a aucune diffi- 
culté de répéter ce qui est déjà dit dans le Mémoire, c'est«à-dire que les Plé- 
nitentiaires hellènes présentent leur hgne comme un projet susceptible de 
discussion. 
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• 

S. Exe. Sawas Pacha fait remarquer que le but principal du document lu 
par S. Alt. Safvet Pacha est de rechercher quelle est la vraie ligne qui résulte 
des indications du Protocole 1 3. Jusqu'à présent plusieurs opinions se sont 
produites à cet égard. Les uns croient que cette ligne devrait suivre le thalweg 
des deux fleuves, les autres, les hauteurs qui bornent les deux vallées. Ce 
dernier principe ayant été posé par les Plénipotentiaires hellènes , il resterait à 
savoir si ce sont les éminences septentrionales ou les éminences méridionales 
des vallées qui doivent être considérées comme formant la ligne résultant des 
indications du Protocole i3. Le mémoire ottoman, continue S. Exe. Sawas 
Pacha , constate ensuite que le tracé de MM. les Plénipotentiaires hellènes ne suit 
aucune de ces trois lignes, c'est-à-dire ni le thalweg, ni les éminences Sud ni 
les éminences Nord, et se porte, au contraire, arbitrairement vers le Nord et 
parcourt un tracé composé de monts et de fleuves qui n'ont point été visés 
par le Protocole 1 3 et qui sont tout à fait en dehors des limites que le Congrès 
de Berlin a tracées aux aspirations de la Grèce. C'est .pourquoi les Plénipo- 
tentiaires ottomans ont cru devoir prier leurs honorables Collègues de vouloir 
bien abandonner une ligne qui est étrangère aux indications du Protocole 1 3 
et, par conséquent, au sujet des négociations actuelles, pour entrer en discus- 
sion sur la vraie ligne de Berlin. C'est là, ajoute Sawas Pacha, la substance de 
notre mémoire. Quant au document lu par S. Exe. M. Braïlas ,. S. Exe. Sawas 
Pacha dit qu'il ne cherchera pas à y répondre aujourd'hui même, mais qu'il ne 
saurait s'empêcher de relever une de ses phrases qui l'a frappé , et qui pour- 
rait faire croire qu'en présentant des objections contre la ligne générale des 
vallées du Calamas et du Pénéus, les Plénipotentiaires ottomans ont manqué 
de respect envers les Puissances. Loin de nous, dit Sawas Pacha, une pareille 
pensée. Le Congrès, en examinant la proposition des Délégués envoyés à 
Berlin par le Gouvernement de Sa Majesté Hellénique, ne l'a pas examinée au 
même titre que les autres questions soumises à ses délibérations et qu'il a 
décidées et résolues. S. Exe. M. Waddington, promoteur de la recommanda- 
tion concernant la question hellénique , a présenté à l'Aréopage européen un 
avis et non pas une proposition destinée à être soumise au vote de la haute 
Assemblée, et la discussion qui s'est engagée à ce sujet a démontré jusqu'à 
l'évidence que le Congrès a formulé un simple vœu dont l'exécution a été, 
comme de nature, laissée à l'entente directe des deux États intéressés. S'il en 
était autrement, les Plénipotentiaires ottomans à Berlin auraient exposé toutes 
les considérations propres à éclairer la haute Assemblée et à lui permettre de 
se former en connaissance de cause une juste et exacte opinion sur la portée 
et les conséquences des indications géographiques soumises au Congrès. Cela 
n'a pas eu lieu et les termes dans lesquels les deux Gouvernements ont été 
invités à s'entendre sur une rectification de frontières le prouvent suffisamment. 
En efiet, dit S. Exe. Sawas Pacha, les Puissances nous ont invités à nous 

DOCUMENTS DIPLOMATIQUES. — I. «3o 



— 234" — 

entendre; c'est-à-dire à faire ici ce qui n'a pas été &it à Beiiin, à discuter la 
ligne, et dire contradictoirement ce que chacun de nous croit être la térité soit 
en faveur, soit contre cette ligne. Il est donc clair que les illustres hommes 
d'État qui ont pris part an Congrès de Beiiin et qui sont si attentifs aujour- 
d'hui sur ce qui se passe au sein de cette Conférence , sont animés du sincère 
désir de se former une juste opinion basée sur les débats actuels. Or, poursuit 
S. Exe. Sawas Pacha, en faisant connaître la vérité sur la ligne suggérée & 
Berlin, nous proclamons une nouvelle fois notre déférence envers les Puis- 
sances , notre profond respect pour l'autorité qui s'attache à leur voeu et notre 
entière confiance en leurs sentiments de justice et d'équité. En agissant autre- 
ment, les Plénipotentiaires ottomans seraient censés supposer dans l'esprit des 
Cabinets européens une arrière-pensée , pensée de partialité et de prévention , 
ce qui certes serait la nature à les offenser. 

M. CoLOGOTRONi répoud que les Plénipotiaires hellènes ne peuvent d'aucune 
manière retirer la ligné qu'ils ont eu l'honneur de proposer, car d'après leur 
opinion, c'est la ligne de Berlin. Ils n'entreront pas pour le moment dans les 
détails de cette ligne. Ils le feront lorsque l'occasion s'en présentera. Ils se 
bornent à la proposer afin d^amener une discussion. Quant aux idées émises 
par S. Exe. Sawas Pacha sur les trois lignes possibles entre les deux vallées , il 
fait remarquer que lui aussi n'a pas d'opinion différente sur la manière dont 
on pourrait interpréter les indications du Protocole, et il fait voir à Son Excel- 
lence le commencement d'un mémoire rédigé par lui et ainsi conçu : 

• 

« Entre les deux vallées indiquées au Protocole 1 3 , il n'y a que trois lignes 
« possibles : i ® ou bien il faut prendre la ligne centrale de la vallée , c'est-&- 
« dire le thalweg des deux fleuves le Pénée et le Calamas; 3° ou bien il iaut 
« tracer une ligne sur la sommité méridionale qui borde la vallée ; 3^ ou bien 
« il faut tracer cette ligne sur la sommité septentrionale. » 

La ligne méridionale se réduit à lai frontière actuelle et de plus elle ne peut 
pas donner une ligne continue. 

Le thalweg est combattu par les arguments du mémoire ottoman et par les 
Plénipotentiaires hellènes. Nous proposons donc notre ligne comme ligne sep- 
tentrionale qui diffère peu sur le point terminas du côté de la mer Ionienne. 

S. Exe. M. Brailas prenant la parole dit qu'il ne doit pas laisser passer sous 
silence quelques observations de S. Exe. Sawas Pacha. Il n'a jamais, dit-il, 
douté du respect que la Sublime Porte professe pour les décisions et les opi- 
nions de la haute Assemblée de Berlin; il apprécie les sentiments de Sawas 
Pacha à ce sujet et s'y associe pleinement; il regrette qu'une phrase de la dé- 
claration hellénique ait pu donner lieu à des malentendus et provoquer les 
observations de Son Excellence, car les Plénipotentiaires hellènes n'ont jamais 
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eu ridée d'attribuer à leurs honorables Collègues im manque d'égard inten- 
tionnel. Passant ensuite à un autre ordre d'idées, S. Exe M. firaSas dit qu'il 
désire arrêter l'attention des Plénipotentiaires ottomans sur un passage de leur 
mémoire qui semblerait vouloir rendre le Gouvernement hellénique respon- 
sable du retard si long et si regrettable qu'a essuyé l'exécution du Traité de 
Berlin. Malheureusement, dit Son Excellence, il est vrai qu'il y a presque 
dix-huit mois que le Traité de Berlin a été signé et ratifié, et cependant la 
partie concernant la Grèce n^a pas, jusqu'à l'heure qu'il est, reçu son exécu- 
tion. S. Exe. M. Brailas avoue qu'il ne s'attendait pas au reproche qu'on vient 
de faire. Il ajoute qu'il ne fera pas l'historique de tout ce qui a eu lieu avant, 
pendant et après la Conférence de Prévéza. On se rappelle bien cependant 
qu'après des ajournements réitérés, on a enfin obtenu la nomination des Com* 
missaires ottomans. Ceux-ci devaient se réunir dans un endroit qu'on n'a ja- 
mais pu découvrir sur aucune^ carte. Enfin, lorsque les travaux de la Commis- 
sion ont commencé à Prévéza, il s'est produit la même «situation que celle 
d'aujourd'hui, c'est-à-dire il y a eu d'un côté une ligne qui plus ou moins ré- 
pondait à Favis exprimé à Berlin et, de l'autre côté, ime autre ligne qui était 
bien loin de celle indiquée par le Protocole 1 3. Son Excellence voit avec peine 
que les mêmes faits se sont reproduits pendant les négociations actuelles et 
que les deux Parties se trouvent encore en face l'une de l'autre sans qu'il y ait 
pour le moment un grand espoir de rapprochement. Nous vous proposons, 
ajoute M. Brailas, une ligne que nous nous réservons d'expliquer en détail et de 
justifier. Vos Excellences ont-elles une ligne à nous proposer.^ D'après Son Ex- 
cellence, au lieu de rester dans des «considérations générales on devrait s'oc- 
cuper de quelque chose de plus pratique ; on devrait entrer dans la discussion 
de la ligne proposée par les Plénipotentiaires hellènes conjointement avec celle 
que les Plénipotentiaires ottomans devraient proposer. C'est là la seule ma- 
nière de prouver qu'on ne veut pas de retard et qu'on désire sincèrement s'en- 
tendre. 

S. Alt. Safvet Pacha repousse le reproche qui est fait aux Plénipotentiaires 
ottomans d'avoir voulu et de vouloir encore retarder la solution de la question 
qui fait l'objet des négociations présentes. Les lenteurs qu'on accuse la Sublime 
Porte d'avoir apportées à la nomination des Commissaires de Prévéza prove- 
naient uniquement, dit Son Altesse, de circonstances indépendantes de la vo- 
lonté du Gouvernement ottoman et des graves préoccupations qu'il avait à cette 
époque pour des questions d'un caractère très urgent résultant du Traité de 
Berlin. Néanmoins, tout le monde reconnaîtra que la Sublime Porte a fait 
tout ce qui était en son pouvoir pour désigner ses Commissaires le plus promp- 
tement possible. Quant à la non-réussite des travaux dés Conférences premières , 
elle est due aux Commissaires hellènes qui ont rompu les négociations en se 
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retirant. Aujourd'hui , ajoute S. Alt. Safvet Pacha , ce n'est que par une discussion 
libre de la véritable ligne de Beiiin qu'on peut arriver à un résultat. Le but de 
la rectification des frontières étant d'établir entre les deux États des rapports de 
stable et réciproque sécurité , les Plénipotentiaires ottomans ont cru devoir, sur 
l'insistance de leurs honorables Collègues, présenter les objections et les incon- 
vénients qui, à leurs yeux, résulteraient de l'adoption des vallées du Calamas 
et duPcnéus comme ligne frontière entre la Turquie et la Grèce; au lieu de 
répondre à ces objections, les Plénipotentiaires hellènes ont adopté un tracé 
qui s'écarte des deux vallées. Cet écart a paru si grand aux Plénipotentiaires 
ottomans qu'ils ont senti la nécessité de prier leurs Collègues de retirer leur 
ligne afin de pouvoir entamer la discussion sur la vraie ligne de Bedin. Son 
Altesse pense que c'est sur cette base qu'on pourra arriver à l'entente si désirée 
et elle adjure les Plénipotentiaires hellènes de répondre aux objections expo- 
sées par les Plénipotentiaires ottomans et entrer ainsi dans une voie de nature 
à faciliter les négoaiations. 

S. Exe. M. CouNDOUMOTis fait observer que pour entrer en matière il faut 
avoir un point de départ déterminé. Ce point, dit-il, n'existe pas, attendu 
que les Plénipotentiaires ottomans n'ont pas cru devoir proposer à leur tour 
une ligne qui puisse être comparée à celle proposée par leurs Collègues hel- 
léniques. 

S. Alt. SAFVET-PAGHiL répète que les Plénipotentiaires ottomans ont fait con- 
naître les inconvénients que présente la ligne recommandée par le Congrès 
de Berlin et que c'est maintenant à leuts Collègues hellènes de répondre à 
leurs objections. 

M. CoLOGOTRONi dit quc pour comprendre le soi-disant écart de la ligne 
proposée , il faut avoir une autre ligne. Il prie, des lors , LL. EE. les Plé- 
nipotentiaires ottomans de faire connaître leur ligne. 

S. Exe. M. CouNDOUBiOTis, reprenant la parole, constate avec regret qu'on ne 
pourra rien démontrer tant que ses Collègues ottomans se refuseront de pro- 
poser leur ligne. 

S. Exe. Sâwas-Pacha, répondant au reproche fait par S. Exe. M. Braîlas 
quant aux lenteurs attribuées au Gouvernement Impérial pour la nomination 
de ses Commissaires àPrévéza, dit que S. Alt. Safvet Pacha a donné à ce 
sujet les expUcations les plus satisfaisantes sur lesquelles il n'a pas à revenir; 
mais il tient à constater que les Plénipotentiaires ottomans ne sauraient être 
tenus responsables des retards qu'ont éprouvés et qu'éprouvent malheureuse- 
ment encore les négociations actuelles. Tous ces retards proviennent du fait 
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^de leurs Collègues helléniques qui ont cru même à diverses reprises devoir 
référer à leur Gouvernement. Nous ne pouvions pas , continue S. Exe. Sawas 
Pacha , accepter le terrain sur lequel nous plaçait la première déclaration de nos 
honorables Gollèg;ues. Cette déclaration a soulevé Tincident qui a occupé nos 
six premières séances et la discussion qu'il a provoquée a tracé une procédure 
que nous sommes tenus de suivre. En e£Fet, toutes les fois que nous disions à 
nos honorables Collègues que nous voulions discuter la ligne de Berlin , ils nous 
déclaraient qu'ils étaient prêts à ne pas se départir de la voie que nous leur 
aurions ouverte et qu'ils répondraient à nos arguments par des arguments ana- 
logues. Eh bien, dit Sawas Pacha, nous avons fait des observations sur la ligne 
générale résultant des deux vallées. Ces observations sont peut-être mauvaises , 
mais nous les soutiendrons jusqu'à preuve du contraire. Or, pour être consé- 
quents avec leurs propres déclarations, MM. les Plénipotentiaires helléniques 
devraient répondre à nos objections en opposant à nos arguments des argu- 
ments analogues. Sans le faire , nos honorables Collègues nous proposent une 
ligne qui s'écarte de celle sur laquelle nos objections portaient, et ils pensent 
les avoirs détruits par la transposition qu'ils ont fait subir à la ligne de Berlin 
en lui substituant une ligne nouvelle et tout à fait étrangère au Protocole. 
Cependant, nous a£Girmons que cette transposition aggrave au contraire les 
inconvénients que nous avons signalés. Nous prions donc de nouveau LL. 
EE. MM. les Plénipotentiaires helléniques de répondre à nos observations 
afin que la discussion générale puisse s'engager sur la vraie ligne des vallées 
du Calamas et du Pénéus. 

M. CoLOGOTRONi fait observer à S. Exe. Sawas Pacha que les Plénipoten- 
tiaires hellènes n'ont référé à leur Gouvernement que deux fois seulement et 
que ce recours leur a été imposé par les déclarations ottomanes. 

S. Exe. M. Braïlas dit que d'après l'argumentation de son honorable Col- 
lègue Sawas-Pacha, on dirait que les Plénipotentiaires hellènes ont tracé leur 
ligne d'une manière arbitraire et capricieuse. C'est là préjuger la question. 
Lorsque la discussion des détails aura lieu, ils prouveront qu'ils ont de bonnes 
raisons pour justifier même ce qui peut paraître un écart' de la ligne de Ber- 
lin. Son Excellence a entendu dire encore que la ligne du Congrès est la hgne 
du thalweg. Elle se permet de faire observer que dans le Protocole il n'est pas 
question de thalweg, mais bien ^de deui vallées, et que c'est d'après ces deux 
vallées que les Plénipotentiaires hellènes ont tracé leur ligne. Quant à l'autre re- 
proche de S. Exe. Sawas Pacha , c'est-à-dire que les Plénipotentiaires hellènes 
n'ont pas répondu aux arguments du mémoire ottoman par des ai^uments 
analogues, M. Braïlas se permet de faire observer que dans le mémoire qu'il 
vient d avoir l'honneur de lire il y a une réfutation directe et radicale de toutes 
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les obsenrstioiis c ontenu es dans le mémoire de la Porte puisqu'on y démontre 
qu'eHes pèchent par la base. 

L'argumentation du mémoire ottoman serait bonne si la ligne indiquée 
dans le Protocole était cdle du thalweg. Cest aussi une erreur de croire que 
les Puissances aient [dit à la Turquie et i la Grèce : Négociez, et puis nous 
verrons et uous déciderons. Les Membres du Congrès ont pensé qu il £dlait 
proposer aux deux États quelque chose comme sujet de discussion et de \k 
l'indication d'une ligne génirak entre deux vallées. Et cette indication a été 
£iite en pleine connaissance de cause et après des études spéciales et des ren- 
seignements précis et positifs. Son Excellence répète qu'on ne peut entrer 
dans l'examen des lignes qu'en les comparant. C'est de cette manière seule- 
ment qu'on pourra s'entendre. Quant au reproche qu'on nous adresse, dit 
S. Exe. M. Brallas , d'avoir proposé notre ligne avant d'avoir entendu le mé- 
moire de nos honorables Collègues, ce reproche aussi n'est pas fondé ; car dans 
la séance précédente vous nous avez dit, poursuit M. Braîlas, que vous réflé- 
chiriez pour vous décider à discuter ou non la ligne du Protocole, de sorte 
que nous ne savions pas ce que vous alliez faire. Nous avons pensé que vous 
aUiez nous proposer une ligne et voilà pourquoi nous vous avons proposé la 
nôtre. Est-elle bonne ou mauvaise, ce n'est pas encore le moment de décider 
cette question. Si vous nous faites l'honneur de nous proposer votre ligne, 
nous pourrons comparer les deux et adopter celle qui présente le plus d'avan- 
tages et le moins d'inconvénients. 

S. Alt. Safvet Pacha pense qu'une discussion régulière est seule faite pour 
amener les Plénipotentiaires des deux pays à constater si la ligne des deux 
vallées est bonne ou mauvaise. Il fait remarquer de nouveau que , se rendant au 
désir de leurs honorables Collègues, les Plénipotentiaires ottomans ont pré- 
paré un travail sur la situation qui serait créée à TEpire et à la Thessalie 
par l'adoption des deux vallées comme ligne frontière. Ce travail s'est croisé 
avec le mémoire par lequel les Plénipotentiaires hellènes ont proposé leur 
ligne. Aussi, les Plénipotentiaires ottomans ont-ils cru devoir répondre à ce 
mémoire en priant leurs honorables Collègues d'abandonner leur ligne pour 
entrer dans l'examen des objections soulevées contre les deux vallées. 

S. Exe. Sawas Pagha, répondant à son honorable Collègue M. Braâas, dit 
qu'il ne se serait jamais permis de qualifier de capricieuse la ligne proposée 
par MiVf. les Plénipotentiaires helléniques, mais que le mot arbitraire em- 
ployé par Son Excellence rend exactement la pensée des' Plénipotentiaires 
ottomans puisqu'ils considèrent cette ligne comme n'ayant rien de commun 
avec celle suggérée i Berlin et qu'ils déclarent ne pouvoir en aucun cas la 
prendre comme base et point de départ de discussion. Quant à ia question du 
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thalweg et des éminences bornant les deux vallées^, Sawas Pacha répète que la 
science du droit général et international s^est chargée de la trancher. Son 
Excellence constate ensuite que les Plénipotentiaires ottomans ont soutenu et 
continuent à soutenir que leurs honorables Collègues ont décliné et déchnent 
èe répondre aigument par ai^ment au mémoire de la Sublime Porte, se 
limitant à dire qu'ils en ont attaqué la base, ce qu'ils croient, en effet, avoir 
fidt en proposant une ligne nouvdile et arbitraire, englobant toute la Thessahe, 
toute rËpire et une partie considérable de la Tosquarie. En d'autres termes, 
poursuit S. Exe. Sawas Pacha, nos honorables Collègues nous disent : «Vous 
avez démontré les inconvénients que présenterait une ligne coupant en deux 
rÉpire et la Thessalie. Vos arguments sont irréfutables et nous déclinons de 
les combattre, mais nous déroutons complètement votre argumentation en 
tournant, pour ainsi dire, la position que vous vous êtes chargés de fortifier. 
Du moment que vous avez fait de graves objections contre la ligne de Berlin 
et que la situation qui serait créée aux deux provinces par l'adoption de cette 
ligne ne vous convient pas , nous vous proposons une ligne par laquelle nous 
vous demandons tout simplement la totalité des deux provinces et une partie 
d'une troisième, anéantissant ainsi tous vos raisonnements et vous démontrant 
par là le danger auquel vous vous êtes exposés en critiquant la ligne de Beiiin. » 
Ce n'est pas la première fois, continue S. Exe. Sawas Pacha, que leHoyaume 
limitrophe se sert de ce système de revendications, et le Congrès de Berlin 
s'est trouvé déjà dans le cas de rejeter de pareilles prétentions en indiquant à 
la Grèce les limites que ses aspirations ne doivent pas dépasser. Du reste, dit 
Sawas Pacha , les inconvénients signalés dansle mémoire ottoman n'amènent 
pas comme conséquence logique que la rectification de frontières souhaitée 
deviendrait impossible sans la mutilation que l'on propose, mais bien que la 
ligne de Berlin doit être modifiée de façon à laisser à la Turquie des dé- 
bouchés et des plaines lui permettant de conserver le reste de ses possessions 
et permettant également à ses populations de vivre sous le soleil et de ne 
point désespérer de toute prospérité et de toute civilisation. Dans leur 
mémoire , ajoute Sawas Pacha , les Plénipotentiaires ottomans ont produit des 
faits et ont parlé de ports, de vallées, d'agriculture, d'élève de bétail et de 
conditions économicpies en spécifiant chaque considération et en la soutenant 
par de sérieux arguments. Leurs honorables Collègues y ont répondu par une 
dénégation absolue et générale. D'après ce système affirmer suffirait pour 
prouver. Sawas Pacha dit que les Plénipotentiaires ottomans n ont pas de diffi- 
culté à adopter le même système et à affirmer, à leur tour, que les Plénipoten- 
tiaires helléniques n'ont nullement combattu le mémoire de la Sublime Porte 
qui subsiste dans son entier et que leur réponse et la ligne proposée par eux 
portent à faux par cela même qu'elles sont complètement étrangères à l'objet 
et au but des délibérations actuelles. S. Exe. Sawas Pacha se résume : Nos 
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honorables Collègues, dit-il, nous demandent que nous opposions une ligne 
à ceUe qu'ils nous ont fait llionneur de nous présenter et pensent que c'est en 
comparant ces deux lignes que nous parviendrons à trouver celle qui ofiBre le 
plus d'avantages et le moins d'inconvénients. A cette demande , nous déclarons 
de nouveau que nous n'avons pas de ligne et qu'ayant dit et répété en face de 
l'Europe que nous ne devions discuter que la ligne de Berlin, nous com- 
mettrions, en nous départant de cette voie, une inconséquence flagrante dont 
nous ne voulons pas encourir le blâme. 

S. Exe. M. Braïlas fait observer que les Plénipotentiaires ottomans 
ne peuvent pas dire aux Plénipotentiaires hellènes : Retirez votre ligne , nous 
vous proposerons la nôtre, sans cela noas ne voas proposerons rien, car ce serait 
éviter toute discussion. Son Excellence reconnaît que dans un seul point la 
ligne proposée par les Plénipotentiaires hellènes s'écarte de celle du Proto- 
cole, mais ce point sera examiné pendant la discussion et les Plénipotentiaires 
hellènes espèrent convaincre leurs Collègues que cet écart est justifié par des 
raisons de stable et réciproque sécurité. Quant aux autres ai^uments de Son 
Excellence Sawas Pacha, M. Braïlas fait remarquer qu'il y a déjà répondu 
d'avance , ayant fait voir que tous les inconvénients énumérés dans le mémoire 
ottoman et dans le discours de S. Exe. Sawas Pacha découlent d'une 
hypothèse qui n'est d'accord ni avec la lettre, ni avec l'esprit du Pro- 
tocole, et il finit en disant qu'il est indispensable^ pour la marche régulière 
des travaux entre les deux Etats , que les Plénipotentiaires ottomans proposent 
une ligne. 

S. Exe. SÂWAS Pagha, revenant sur le document lu au commence- 
ment de la séance par S. Alt. Safvet Pacha, dit que les Plénipotentiaires 
ottomans entendaient et entendent par ce document ramener le tracé pro- 
posé par leurs honorables Collègues à la véritable ligne recommandée à 
Berlin, mais que devant l'affirmation répétée des Plénipotentiaires hellènes, 
que ce tracé est le même que celui qui résulte des indications du Protocole 1 3, 
ils n'insisteront pas davantage pour aujourd'hui afin de ne point blesser pa^^ 
une affirmation contraire leurs honorables Collègues sur l'écart qu'ils croient 
exister entre les deux hgnes, se réservant de les faire étudier à nouveau par 
le$ officiers d'état-major attachés à la délégation ottomane. S. Exe. Sawas 
Pacha ajoute que ses Collègues et lui auront l'honneur de communiquer 
à la prochaine séance, à LL. EE. MM. les Plénipotentiaires hellènes, le 
résultat de cette étude ainsi que le tracé de la vraie ligne de Berlin que les 
deux Parties sont convenues de prendre comme bases premières de leurs 
négociations, afin de l'adopter ou de la modifier suivant qu'après discussion 
elle leur paraîtra destinée ou non à établir entre les deux pays des rapports de 
stable et réciproque sécurité. 
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La séance est levée à 3 heures, et la prochaine réunion est fixée à mercredi , 
2 1 octobre/ 5 novembre, à une heure après midi. 

Signé : A. G. Coundouriotis. 
Braîlas Armani, 
p. colocotroni. 
Safvet. 
Sawas. 
Ali Saîb. 



PROTOCOLE N° 9. 



SÉANCE DU 5/17 NOVEMBRE 1879. 



Etaient présents : 

Pour la Grèce : 

S. Exe. M. A. G. Coundouriotis ; 
S. Exe. M. Braîias Arméni ; 
S. Exe. M. Pano Colocotroni ; 

Pour la Turquie : 

S. Alt. Safvet Pacha ; 
S. Exe. Sawas Pacha ; 
S. Exe. Ali Saîb Pacha. 

La séance, qui devait avoir lieu le mercredi 5 novembre (a4 octobre), a 
été tenue cejourd'hui lundi , à une heure après midi. 

Le Protocole n^ 8 est lu et approuvé. 

S. Exe. Braîlas, prenant la parole, rappelle que les Plénipotentiaires hel- 
lènes ont, dans la dernière séance, lu et remis un mémoire par lequel ils ont 
proposé une ligne qui, d'après les vues du Gouvernement Royal, pourrait 
servir de base à une discussion sur la frontière à adopter suivant les indica* 
tiens du Protocole 1 3. 

Comme , dans ce mémoire , les Plénipotentiaires hellènes se sont bornés à 
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» 

iadiquer seulement les points principaux de la ligne et quelques raisons gé- 
nérales qui la justifient, ils ont cru qu'il était de leur devoir d'y revenir, ainsi 
qu'ils Tont annoncé dans une séance précédente , pour exposer en détail les 
raisons qui militent en faveiu* de son adoption, afin que M\f. les Plénipoten- 
tiaires ottomans puissent apprécier ces raisons à leur juste valeur. Le mémoire 
que je vais avoir Thonneur de vous lire, ajoute Son Excellence , répond aussi à 
quelques remarques contenues dans le mémoire de MM. les Plénipotentiaires 
ottomans touchant les populations de TEpire et de la Thessalie. 

S. Exe. M. Brailas donne ensuite lecture du document ci-après : 

« Dans le mémoire que nous avons eu Thonneur de soumettre à MM. les 
«Plénipotentiaires ottomans, nous avons indiqué les points principaux de la 
c ligne que nous proposons et nous avons exposé très sommairement les raisons 

* 

« générales qui justifient cette ligne. 

« Nous allons maintenant entrer dans quelques détails. 

c Nous n'avons pas besoin de prouver que la ligne du thalweg est, sous tous 
« les rapports, inacceptable. 

« Cette ligne n'est admise que lorsqu'il s'agit de grands fleuves et dans des 
« cas exceptionnels ; elle n'a pas été indiquée au Protocole , qui ne parle que 
« de vallées ; elle présenterait encore plus d'inconvénients que la frontière 
« actuelle ; elle donnerait lieu à la plupart des difficultés qui ont été indiquées 
« dans le mémoire ottoman et qu'il faut soigneusement éviter. 

« Cette ligne écartée, il ne reste qu'à tracer la nouTelle frontière sur les 
c sommités qui bordent les deux vallées. 

« Or, on n'a qu'à jeter les yeux sur la carte pour voir les inconvénients que 
« présenterait une frontière tracée sur les sommités du côté Sud. Les affluents 
« du Pénée du côté méridional qui avec leurs embranchements sont très nom- 
« breux, les rivières qui se jettent dans le golfe de Prévéza et dans la mer 
c Ionienne au Sud du Calamas et plusieurs- passes des monts que cette figue 
« devrait traverser, tout ceci fait voir qu'elle serait coupée dans des points in- 
« finis , elle ne serait pas continue , elle ne serait pas sûre , elle ne serait ni une 
« ligne d'observation ni une ligne de défense pour les deux pays. 

« Il faut donc de toute nécessité tracer la nouvelle frontière sur les som- 
c mités du côté Nord ; mais, en la traçaut, il ne faut pas perdre de vue les prin- 
« cipes admis en pareille matière. 

« Ces principes ont été suggérés par la nature. 

« Les lignes formées par la crête des montagnes et par le partage des eaux 
«sont, d'après l'opinion des hommes les plus compétents , toujours les meil- 
« leures ; elles sont faciles à retrouver, elles offrent une démarcation consente 
« et prononcée , elles préviennent toute contestation sur les propriétés et f usage 
« des eaux, et elles exigent peu de points d'observation. 
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« Une bonne frontière doit avoir de phis des communications libres et fa- 
« ciles ayec Tintérieur du pays et laisser peu de passes perpendiculaires sur sa 
« longueur. G^est ainsi que les bonnes frontières garantissent, non seulement 
• la sécurité stable et réciproque des Etats limitrophes, mais aussi le bon gou- 
« vernement de ces États. 

• Le Baron Félix de Beaujours, cpii est une grande autorité en ces matières, 
■ dit : « Il n'y a que les Etats bien circonscrits qui puissent être bien goûter- 
< nés, et la meilleure manière de circonscrire les Etats, c'est de suivre la cir- 
« conscription indiquée par la nature. * 

• Cest en appliquant ces principes que la ligne du côté Nord de la vallée du 
« Pénée a été tracée à partir d'un point entre Dion et Spitzi et en suivant tou- 
te jours la crête des montagnes qui forment presque une chaîne continue jus- 
« qu'au village de Crania. 

« Le point principal compris dans cette partie de la ligne est la gorge de 
« Pétra , qui est la limite naturelle de la vallée, car le bassin de réception du 
Sarantaporos , un des principaux affluents du Pénée, y a son point central. 
Déplus, étant le centre de plusieurs routes, cette gorge est indispensable 
pour le maintien de l'ordre dans Tintérieur et pour la défense du pays. Toute 
frontière tracée au-dessous de ce point serait conventionnelle; par cela 
même, elle ne serait pas sâre et elle ne préviendrait pas les conflits et les 
difficultés qu'on a voulu éviter lorsqu'on a reconnu la nécessité d'une nou- 
velle frontière. Pétra se rattache au littoral par la ligne de partage des eaux 
qui aboutit au point susindiqué entre Dion et Spitzi. 

« Au Nord-Est de Pétra s'élève la montagne Flambouros, qui est une limite 
septentrionale de la vallée et qui forme la ligne la plus haute et la plus pro- 
noncée. Au-dessous de cette montagne, il n'y a que des terres arides et inha- 
bitées, qui ne seraient ni une perte pour la Turquie, ni un avantage pour la 
Grèce. Si nous faisons monter la ligne jusqu'à la crête de Flambouros, ce 
n'est que pour des motifs de sécurité dans l'intérêt des deux pays. 

I Sapka est aussi une limite septentrionale de la vallée. Entre Sapka et la crête 
des monts Amarbés et Cambounia, le col des Portes offre un point indispen- 
sable pour la défense du Pap. Les Portes sont le point central du bassin de 
réception du principal embranchement du Sarantaporos, qui, ainsi que nous 
l'avons dit, est un des affluents du Pénée. 

« En partant de là pour arriver aux montagnes de Kassia, nous trouvons 
Georgitz , qui est une autre linâite naturelle de la vallée da Pénée et qui forme 
aussi le point central du bassin de réception d'un autre affluent du même 
nom. 

«C'est ainsi qae la ligne proposée est pleinement justifiée, du côté de la 
« vallée du Pénée. 

« Maintenant en commençant par l'autre extrémité de la ligne, du côté de 

3i. 
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la mer Ionienne , c'est encore sous le rapport de la sécurité réciproque des 
deux Etats qu on est forcé de porter cette limite septentrionale un peu plus 
haut que l'extrémité Nord de Tîle de Corfou. Quelque autre point qu'on prenne 
siu* la côte de TEpire pour y faire aboutir la limite septentrionale de la vallée 
de Calamas, il y aura toujours une partie de File de Corfou qui se trouve en 
face de la côte ottomane et qui restera sans défense. Le point le plus étroit 
du canal est entre Bouthrolo (Boutzintro) sur la côte de TÉpire, et Caragol 
sur rUe de Corfou ; c'est là l'entrée du canal et le point qui le domine. Le lac 
de Boutzintro a été de tout temps considéré comme une dépendance de 
Corfou. Les Vénitiens, qui ont eu la domination de l'île pendant quatre siè- 
cles et les Français après eux, l'ont possédé ; les terres autour du lac appar- 
tenaient à des familles de cette île, dont elles portent encore le nom. D'ail- 
leurs, il est de principe que les deux côtés d'un détroit donnant accès dans 
un canal ou dans un golfe , doivent être la possession de l'un ou de l'autre 
des États riverains. 

« Ce principe a été appliqué par ceux qui se sont occupés de la délimitation 
du Royaume hellénique, et il leur a paru tellement inflexible qu'ils ont 
détaché un morceau du territoire qui était déjà acquis à la Grèce pour donner 
à la Turquie les deux côtés de l'entrée du golfe de Prévéza. 

« Or, pour garantir la possession de Boutzintro, il fallait, d'après les prin- 
cipes de crêtes et de partage des eaux, remonter aux sources des torrents 
Pauvla et Vitzitza qui jettent leurs eaux dans le lac. 

« C'est pour cela que le point terminus de la ligne a été placé entre le vil- 
lage Bicemi et Supoti, c'est-à-dire au sommet de la montagne Supoti. Pour 
relier cette sommité à la crête Sopot et aux sources du Calamas, qui* sont sur 
la montagne Nementzka , la ligne la plus courte est celle qui passe par la 
chaîne des monts Sopot^ qui continue entre le village Davikon et Lazarets et 
qui, par le torrent Loumi Suchos, parvient, en traversant la crête Boutza- 
copoule, au village Politzani. La possession de ce village est aussi justifiée 
par des raisons de sécurité réciproque. 

« Quant au courant de Vovoussa qui , en remontant la ligne vient après 
Politzani, on a dû le suivre pour ne pas démembrer le groupe indivisible des 
villages de Zagori. Les habitants de ces villages, craignant ce démembrement, 
qui serait la ruine complète de leurs intérêts , se sont déjà adressés au Gou- 
vernement hellénique et aux Représentants des Puissances signataires du 
Traité de Berlin, pour réclamer contre cette éventualité. Les conséquences 
de ce démembrement seraient, en eflet, désastreuses sous tous les rapports. 
On n'a qu'à lire leur mémoire pour s'en convaincre. 

«Quant au village de Crania, qui est le point où les deux tronçons de la 
ligne se rencontrent, il est la seule communication en hiver entre l'Épire et 
la Thessalie, et il se rattache, comme un secteur inévitable, au Metzovo qui 
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« est le terrain de jonction des deux parties de la ligne et sur lequel nous avons 
c rhonneur de soumettre un travail spécial annexé au présent mémoire. 

« Nous croyons avoir justifié les écarts qu'on pourrait relever dans le tracé 
« de la nouvelle frontière; nous avons toujours pris comme bases premières les 
«indications géographiques du Protocole i3, et nous les avons appliquées et 
« développées sans esprit de convoitise, et pour des motifs qui découlent inévi- 
« tablement de l'esprit du Protocole , des principes qui Font dicté. Il y a dans 
«toutes ces questions une nécessité logique et des lois naturelles, qu'on ne 
« viole pas impunément. Mais, quoi qu'il en soit, nous tenons à déclarer encore 
« une fois que notre tracé n'est pas un travail complet et définitif. Nous serons 
« toujours prêts à reconnaître les erreurs qu'on voudra bien nous démontrer, 
« et nous ne nous départirons jamais de cet esprit de conciliation qui a été 
« notre règle constante. 

«Pour compléter ce travail, il ne nous reste qu'à parler des populations 
« qui, par la nouvelle frontière, seraient annexées au Royaume hellénique. 
« Quant à la partie de la Thessalie qui serait annexée à la Grèce, nous n'avons 
« que très peu de chose à dire. De Taveu de tout le monde ce pays est habité 
«par une population homogène, grecque de race, de langue, de religion, qui 
« a eu la même histoire que les Hellènes du Royaume, qui a pris une part très 
« importante à la guerre de l'indépendance et qui a, plusieurs fois, manifesté 
« ses aspirations nationales. 

«Quant àl'Epire, dont une partie serait également annexée au Royaume 
« hellénique, nous pourrions nous borner à répéter ce que nous venons de 
« dire de la Thessalie. Mais dernièrement on a fait éclore une question alba- 
« naise par une agitation factice, et on a secoué cet épouvantail aux yeux de 
« l'Europe comme une menace et un danger dont l'Europe ne s'était pas doutée 
«lorsqu'elle s'occupait à régler, par le Protocole i3, le sort des pays limi- 
4 trophes au Royaume hellénique. 

• Nous pourrions faire ici, en détail, l'histoire de cette agitation, indiquer 
c les moyens dont on s'est servi pendant et après les Conférences de Prévéza, 
« et le but auquel on visait. 

« Nous renonçons à l'avantage que nous pourrions tirer de cette histoire et 
« nous aimons mieux nous borner à de simples données statistiques. 

« Nous ne nions pas qu'il y a des Albanais en Épire comme il y eu a à Hydra , 
«à Spetzia, à Corfou et aux portes d'Athènes. Ces Albanais se sont, depuis 
«plusieurs siècles, identifiés complètement avec la race hellénique; ils ont 
« partagé ses malheurs , ses luttes et ses espérances. Leurs noms figurent au 
« premier rang à chaque page de notre histoire. 

« Ceux qui habitent la partie de l'Epire dont il s'agit ne sont pas d'une 
« autre nature et leur nombre est minime. 

« Nous prions nos honorables Collègues de jeter les yeux sur la dépêche du 
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«11 mars 1S79 ^^ '^ ^^^^ ^^ Ministre d'Angleterre à Athènes et sur les 
« tableaux statistiques qui y sont annexés (BIue4>ook N^ 191^79)) sur les sta- 
« tîstiques publiées dans le même Blue-book à )a page 168 et soivantes, sur 
« la dépèche du Consul général anglais à Salonique du 21 avril 1879 et sur 
« la table qui y est annexée. 

« Ces sources ne peuvent pas être récusées. Dans lenr ensemble elles donnent 
a un résultat qui n^est pas celui du mémoire que MM. les Plénipotentiaires 
« oltomans nous ont bii Tbonneur de nous communiquer à la séance du 
« 12/24 octobre. 

« Le résultat qu^elles nous donnent est que dans les populations dont il 
« s'agit, il y a un contingent qui varie d'un cinquième à un dixième, suivant 
« les localités, et qui est composé d'Albanais non chrétiens, de musulmans et 
« d'israélites. Nous ne voyons pas d'où viendraient les dangers de l'annexion et 
« la lutte dont on a voulu effrayer l'Europe. 

« Janina est une ville éminemment grecque ; elle a été pendant des siècles 
« la capitale intellectuelle de l'hellénisme ; c'est ik ses écoles qu'ont professé ou 
A que se sont formés des savants de tous genres qui ont maintenu et propagé 
« les traditions religieuses et littéraires du peuple hellène ; ses nobles enfants 
« se sont toujours distingués par leur patriotisme et par leur générosité envers 
« la nation. Dans la ville et la province de Janina, le grec est parlé même par 
« les musulmans et par les israclitcs. Il n'y a que quelques villages (de six à 
« dix) qui parlent, outre le grec, le valaquc, et dix autres qui parlent le grec et 
« l'albanais. S'il fallait citer des autorités à Tappui de cette thèse, elles ne nous 
« manqueraient pas, ainsi que nous avons l'honneur de l'indiquer dans la note 
« annexée à ce mémoire. Nous nous bornerons à citer ici un organe ottoman. 
« Le journal officiel du vilayet de Janina du 2 février 1876 dit textuellement: 
« L'Ëpire n'oublie jamais qu'elle est Tancienne Hellade, la première station 
« de l'hellénisme où naquirent la religion et les lettres grecques et d'où elles 
« furent de nouveau répandues sur toute la Grèce; en Ëpire, tous les habitants 
« appartiennent à une même race, à une même nationalité, une el indivisible. » 

« Il n'est donc pas permis de confondre l'Ëpire avec l'Albanie. La vallée de 
« Cal amas, qui n'est qu'une partie de TÉpire, n'a jamais été albanaise dans le 
« passé; elle ne l'est pas non plus actuellement; il peut y avoir des Albanais 
« là comme dans tous les pays grecs ; mais nous affirmons qu'il n'y a pas à 
« craindre la moindre réaction de leur part contré l'annexion. 

«Il y a dans le Royaume hellénique des Albanais, des musulmans, des 
« israélites. Us jouissent tous des mêmes droits civils et politiques que les 
« autres habitants, droits garantis par la législation la plus libérale de l'Europe ; 
« ils n'ont jamais élevé la voix pour se plaindre d'un seul acte d'intolérance 
« ou d'oppression. 

« Au surplus, il y a un moyen bien simple de s'assurer des aspirations des 
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« peuples qui habitent les deni vallées. Quon les interroge, qu'on leur ofire 
« l'occasion d'exprimer en toute liberté et avec une entière sécurité leurs 
« vœux; nous acceptons d'avance leur réponse. 

c Nous avons rempli notre tâche en répondant aux ai^ments de nos hono- 
« râbles Collègues. Nous espérons l'avoir fait avec vérité et modération. 

« La question qui nous occupe est trop grave et trop élevée, pour qu'on ne 
« soit pas obligé de l'étudier avec la plus consciencieuse exactitude. Elle ne 
« date pas d^aujourd'hui, elle existe de très longtemps entre la Turquie et la 

• Grèce et elle a compromis bien des fois leurs rapports réciproques, paralysé 
«lamarcfae régulière et progressive des deux pays et épuisé leurs ressources. 
« Ce nest pas une question d'intérêt matériel, un marché où l'on débat le plu5 
« ou le moins des concessions possibles. Il ne s'agit pas de dépouiller une des 
1 Parties pour enrichir l'autre, et le principe qu'on a invoqué qu'il faut fiivo-» 
« riser la Partie qui donne et restreindre les demandes de celle qui reçoit n'est 
« pas ici applicable. 

« La question dont il s*agit est de tonte antre nature et d'un ordre beau- 

• oonp plus élevé; elle se rattache à la plus grande qnestion du siède , à cette 
« question qui surgit inévitablement de la situation de FOrient et qui met en 
« présence et a mis trop souvent en lutte les plus grands intérêts de l'Europe. 
« La solution qu^elle réclame a été sagoneot indiquée par le Congrès de 
« fierlin. Il s'i^t de réparer une ancienne erreur signalée par les politiques les 
■ plus éminents de l'époque; il s'agit de compléter, dans la mestnre du pos- 

• sable , nue omvre qui est restée incomplète , de donner satisfaction k des 
c a^ratiouB légitimes parce qu'elles sont fondées sur la nature des choses , sur 
« les lois de l'histoire et sur les droits imprescriptibles de l'humsfnité. Qu'on 
« suppose l'Épire et la Thessalie partagées par une ligne autre que celle du 
«Protocole, par une ligne arbitraire^» celle du thalweg ou toute autre au Sud 
« des deux fleuves: il est évident qu'au lieu de supprimer les difficultés actuelles 
« et d'en extirper les germes, on les laisserait subsister en les aggravant. 

« Les deux États ne seraient pas pour cela dans une position meilleure. On 
« nous rendra la justice d'admettre que depuis que le Protocole existe , nous 
« avons professé pour cet Acte européen le plus grand respect. Toutes nos dé- 
«claratîons, pendant les négociations de Prévéza et les négociations actuelles^ 
« en font foi. Si l'on trouvait que dans la ligne que nous proposons nous nous 
«sommes écartés sur quelque point de ses indications, on reconnaîtra que 
« nous avons dû interpréter la lettre du Protocole dans un sens lai^ pour des 
« raisons d'un intérêt commun et avec la conviction que nous réalisons par là 
« plus complètement son esprit. Ce n'est qu'en nous pénétrant les uns et les 
«autres de cet esprit que nous pourrons résoudre cette question, qui est 
« depuis longtemps pendante et qui réclame une solution conforme aux inté- 
« rets véritables des deux pays. Nous nous prêterons à cette solution , — nous 



— 248 — 

« tenons à le répéter en finissant, — avec le désir sincère d'arriver par la con- 
« ciliation à une entente directe et définitive . » 

S. Exe. Sawas Pacha dit que les Plénipotentiaires ottomans examine- 
ront avec la plus grande attention le mémoire dont il vient d'être donné 
lecture , pour répondre par écrit aux ai^^uments qu'il contient tant en ce qui 
concerne les populations de TÈpire et de la Thessalie qu'en ce qui touche la 
partie technique. Quanta la ligne en elle-même, ligne tout à fait étrangère 
aux indications du Protocole et par conséquent inadmissible, elle fait l'objet 
d'un mémoire que Son Altesse Safvet Pacha lira dans cette même séance, et 
qui démontre qu'elle s'écarte et s'éloigne du but que l'on a en vue , puisque , 
malgré l'affirmation contraire de MM. les Plénipotentiaires hellènes , elle est 
en opposition formelle avec la pensée des signataires du susdit Protocole. 

S. Alt. Safvet Pacha donne lecture du mémoire suivant : 

« Les Plénipotentiaires du Gouvernement Royal de Grèce , par la pièce dont 
«ils ont donné lecture dans la précédente séance, répondent aux considéra- 
« tions que leurs Collègues ottomans avaient développées dans leur mémoire 
« au sujet de la ligne générale résultant des indications du Protocole. 

« Ils déclarent tout d'abord que ce mémoire a eu pour eiOPet de démontrer 
« combien ib avaient eu raison de prêter à leurs Collègues ottomans l'inten- 
« tion d'écarter au plus vite les indications du Protocole , tout en paraissant 
« disposés à les admettre comme base de discussion. Ils s'étonnent d'ailleurs 
R que les Plénipotentiaires ottomans n'aient pas cru devoir proposer une autre 
« base de négociations et en concluent que toute discussion ultérieure devrait 
« être considérée comme impossible. 

«A cette première partie de Targumentation de leurs Collègues, les Pléni* 
« potentiaires ottomans répondent que, bien loin d'avoir mis de côté les indi- 
« cations du Protocole 1 3, ils les ont prises, au contraire, ainsi qu'ils l'avaient 
« promis, en haute considération, puisqu'ils les ont examinées avec le plus 
« grand soin et qu'ils ont fait connaître les objections que cette ligne générale 
« leur paraissait soulever, afin de donner à leurs Collègues de Grèce l'occa- 
«sion, soit d'admettre ces objections et en conséquence de rechercher en 
« commun les moyens d'y porter remède, soit de les combattre et d'en 
« démontrer le mal fondé. Le reproche n'est donc, en aucune façon, mérité. 

« Les Plénipotentiaires hellènes auraient, sans aucun doute, avancé davan- 
« tage les négociations s'ils avaient sérieusement discuté les objections qui 
« leur étaient soumises au lieu de se borner à déclarer, comme ils l'ont fait en 
« termes généraux, que ces objections ne sont pas justifiées et que les faits in- 
« voqués sont erronés, sans apporter d'ailleurs aucune preuve, aucun raisonne- 
a ment à l'appui de leurs dénégations. 
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c Dans la seconde partie de leur pièce, les Plénipotentiaires hellènes, rappe- 
lant la nouvelle ligne qu'ils ont proposée dans la précédente séance , croient 
pouvoir affirmer deux choses : la première , c^est que cette ligne nouveUe 
découle logiquement et naturellement des indications du Protocole 1 3 ; la 
seconde, c^est qu'elle obvie entièrement à tous les inconvénients que présentait 
la ligne générale , telle que Pavaient comprise les Plénipotentiaires ottomans. 

« Sur le premier point, les Plénipotentiaires ottomans ont déjà répondu dans 
la précédente séance et démontré que dès Finstant où les indications du Pro- 
tocole doivent être interprétées dans le sens proposé par les Plénipotentiaires 
hellènes, ce n'est point sur les hauteurs septentrionales, mais bien sur les 
hauteurs méridionales que doit être tracée la ligne générale de Beilin. Ils 
ont, en outre, affirmé avec non moins de raison et ils continuent à affirmer 
que la nouvelle ligne n'est même pas conforme à la thèse soutenue par les 
Plénipotentiaires hellènes, puisqu'elle est placée bien au delà des premiers 
sommets qui dominent les plaines du Calamas et du Pénéus. 

« Â ce propos, les Plénipotentiaires ottomans ont pris l'engagement, dans la 
précédente séance, de faire examiner de nouveau par des officiers d'état- 
major la ligne présenté par les Plénipotentiaires hellènes aGn de vérifier 
si, suivant leur affirmation , elle est conforme aux indications du Protocole 1 3 , 
c'est-à-dire si elle était tracée sur les hauteurs limitant au nord les deux vallées. 

« Ce nouvel examen, très consciencieux, a prouvé jusqu'à l'évidence que la 
ligne présentée n'a rien de commun avec les indications du Protocole i3. En 
effet, les Plénipotentiaires hellènes, après avoir établi le principe que la ligne 
du Congrès ne doit point être tracée dans le fond, mais bien sur les hauteurs 
des vallées, l'ont eux-mêmes et immédiatement méconnu ainsi qu'on va le voir. 

< En Epire, leur ligne suit le thalweg du fleuve Voyousta du point Rranda 
jusqu'à Policeni, sur une longueur de plus de 70 kilomètres. Plus loin, elle 
traverse en plein la vallée de Drinos en la coupant au Sud d'Argyrocastro , au 
lieu de suivre les montagnes qui les conduisaient droit sur Conispolis. Il en 
résulte qu'en Épire, le territoire compris entre leur ligne et celle que l'on 
pourrait tracer sur les éminences septentrionales de la vallée du Calamas pré- 
sente une superficie de 5, 000 kilomètres carrés. 

«En Thessalie, l'écart n'est pas moins considérable, car, au lieu de suivre 
les éminences limitant au Nord la vallée du Pénéus, les Plénipotentiaires 
helléniques s'en sont considérablement écartés. D'abord, ils ont compris dans 
leur tracé la rivière Kiria, qui est un affluent du Pénéus, mais dont la vallée 
tout à fait indépendante et séparée ne saurait, suivant les règles de l'art, 
être confondue avec celle du Pénéus. Quoi qu'il en soit, et en admettant même 
que cette vallée puisse être confondue avec celle du Pénéus, la ligne aurait 
dû, à partir des hauteurs de Capka, s'infléchir de façon à suivre les hauteurs 
de la Sona pour gagner la mer près de Kara-Derbend , tandis qu'elle fait un 
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nouvel écart absolument arbitraire pour rejoindre la mer près de Malatria. 
* Ce second écart englobe quatre vallées qui n^ont aucune relation avec la vallée 
du Pénéus, dont elles sont séparées par des montagnes. Il s'ensuit qu'en 
Thessalie la ligne hellénique enveloppe 4)Ooo kilomètres carrés de plus que 
n'en comprendrait une ligne normale tracée sur les hauteurs Nord de ia vallée. 

«Pour rendre le résultat de cette démonstration plus sensible, les Plénipo- 
tentiaires ottomans ont tracé cette dernière ligne sur la carte de Tétat-major 
autrichien , ainsi qu il suit : 

« La ligne part de la mer Egée près de Kara-Derbend , monte entre les vil- 
lages Crania et Crapsani, suit la montagne au Sud du lac Livadaki et se dirige 
sur Moluwa, couronne les hauteurs qui dominent Timovo, traverse la rivière 
de Xeria pour gagner les hauteurs qui commandent Salambria, au Nord, en 
passant entre les villages d'Eleftérochoriou et de Christiano, se dirige sur les 
montagnes de Capournia et de Cassia , de là suit la crête des montagnes de 
Metzovo, en passant près de Baltino, Malakessi, Péristéri, Syrakou, Morpi, 
Néochori, puis, suivant les hauteurs Sud de Janina, gagne les hauteurs qui 
dominent au Nord la vallée du Galamas, en passant par Gramos, Veltchista, 
Zilcha, Zecovina, Delvinaki, Arendista, la montagne Pharmacovounou, pour 
aboutir à la mer Ionienne près de Conispolis. 

t Sur le second point, les Plénipotentiaires ottomans n'hésitent pas à recon- 
naître que la nouvelle ligne inventée par leurs Collègues supprime naturelle- 
ment quelques-unes des objections formulées dans leur mémoire contre la 
ligne de Berlin. En effet, pour simplifier le problème du partage des deux 
.provinces, et pour éviter les inconvénients de cette espèce de mutilation, les 
Plénipotentiaires hellènes ont trouvé un moyen véritablement radical, qui 
consiste à les absorber tout entières. Malheureusement, cette solution inat- 
tendue, qui d'ailleurs soulèverait de nouvelles et graves difficultés, vient 
se heurter à la troisième considération exposée dans le mémoire des Pléni- 
potentiaires ottomans démontrant la trop grande extension que la ligne de 
Berlin donnerait à la rectification de frontières, dans l'hypothèse même où 
la ligne serait tracée au fond des deux vallées. Elle se heurterait également, — 
la Sublime Porte en est fermement convaincue, — au sentiment unanime des 
Puissances signataires du Traité de Berlin. 

c Les Plénipotentiaires ottomans remplissent maintenant le second engage- 
ment qu'ils ont pris dans la précédente séance, qui était de faire connaître 
la ligne tracée sur les hauteurs méridionales des vallées du Calamas et du 
Pénéus et qui , suivant l'interprétation que le Gouvernement Royal de Grèce 
entend donner aux indications du Protocole i3, constituerait la véritable 
ligne générale de Berlin. 

« Les Plénipotentiaires ottomans ne croient pas nécessaire de démontrer de 
« nouveau, à cette occasion, que dès l'instant où la ligne ne doit pas être tracée 
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au fond des vallées , ce sont les hauteurs méridionales qui seules peuvent 
et doivent être adoptées. La préférence qui serait donnée aux hauteurs sep- 
tentrionales , outre qu'elle blesserait tous les principes du droit etdeTéquité, 
irait certainement à Tencontre du vœu des Puissances, qui n*ont jamais en- 
tendu ni désiré que, sous le prétexte dune rectification de frontières, l'Em- 
pire ottoman fût dépouillé d'une partie aussi considérable de ses États. 

« La ligne tracée sur la partie méridionale des vallées du Pénéus et du 
Calamas part du cap Posi, gravit la montagne de Ciragiolika qu elle suit 
jusqu'à Gbidel, s'infléchit surKasimili, passe près d'Avarina, Rocani, Ren- 
dina, Catachloros, Kirona, Garavi, Carbos, suit les montagnes de Lacmos, 
au-dessus de Castania, pour atteindre Péristéri, et prendre les hauteurs qui 
dominent au Sud la vallée de Janina jusqu'à Néochori ; de là gagne Cosmera, 
Tcharocovista, Zarevouri, Labinica, Néochori, Gourtesi, et aboutit à la mer 
Ionienne près de Lista , dans la baie de Goumenitza. 

« D'après l'interprétation donnée aux indications du Protocole par les P14* 
nipoteotiaires hellènes, cette ligne doit être considérée comme celle de 
Berlin. G'est donc la ligne sur laquelle doit porter la discussion, à l'exclu- 
sion absolue de celle qui a été proposée par la Grèce et qui ne repose, ainsi 
qu'il a été démontré , sur aucune base rationnelle ni même admissible. 

« EIn conviant leurs honorables Gollègues à entrer dans l'examen de cette 
ligne, les Plénipotentiaires ottomans déclarent formellement qu'ils ne la 
présentent pas comme constituant une proposition de leur part, mais conune 
un simple aperçu de la ligne qui doit être considérée comme étant celle de 
Berlin, d'après l'interprétation donnée par la Grèce aux indications du Pro- 
tocole. Les Plénipotentiaires ottomans déclarent, en outre, que cette ligne 
présentant des inconvénients analogues à ceux qu'ils ont signalés au sujet de 
la ligne du thalweg, il est bien entendu que cette ligne est à discuter, et 
que chacune des deux Parties est libre de la critiquer et d'y introduire les 
modifications qu'un examen attentif et contradictoire pourra suggérer. G'est 
ainsi que l'on trouvera une Ugne remplissant le but que l'Europe s'est pro- 
posé et qui, suivant la formule présentée par les Plénipotentiaires hellènes ^ 
consiste à établir entre les deux Etats des rapports de stable et réciproque 
sécurité. > 

M. CcLOCOTRODii dit que le mémoire déposé aujourd'hui par les Plénipoten- 
tiaires hellènes donne des expUcations suffisantes, quant aux écarts de la ligne 
septentrionale des vallées indiquées au Protocole de Berlin. 11 n'admet pas 
que la ligne septentrionale soit dépassée et s'applique à démontrer qu'en The»- 
salie on n'a pas voulu, par modération et conciliation, remonter, comme on 
avait le droit de le faire, à Makria-Rachi , où ont leurs sources les eaux qui 
se jettent dans TAliakoum. 

33. 
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S. Exc.Sâwa5 Pacha, combattant la manière de voir de son honorable Col- 
lègue M. Colocotroni, soutient que la ligne présentée par MM. les Plénipo- 
tentiaires helléniques ne répond, en aucune façon, aux indications du Proto- 
cole i3. L'écart qui existe entre cette ligne et les indications du Protocole est 
prouvé par le mémoire dont S. A. Safvet-Pacha a donné lecture et dont la 
partie technique est due à des hommes spéciaux et compétents. Ainsi que nos 
honorables Collègues, dit-il, Tout remarqué, ce mémoire contient en premier 
lieu le tracé d'une ligne qui suit les hauteurs Nord des deux vallées. Cette ligne 
a été tracée pour démontrer combien ceUe proposée par les Plénipotentiaires 
hellènes s'éloigne des indications du Protocole 1 3 , interprétées dans le sens du 
Gouvernement Royal, c'est-à-dire d'une ligne tracée sur les éminences septen- 
trionales du Calamas et du Pénéus. A l'appui de cette démonstration, S. Exe. 
Sawas Pacha ajoute qu'en Thessalie MM. les Plénipotentiaires hellènes ont 
confondu la vallée du Xéria avec celle du Pénéus. Il est vrai, dit-il, que les 
deux rivières s'unissent, mais on ne saurait, scientifiquement parlant, consi- 
dérer la vallée] de l'une comme dépendante de ceUe de l'autre. Le Tigre et 
l'Euphrate, poursuit Sawas Pacha, s'unissent bien aussi pour ne former qu'un 
seul fleuve ; mais leurs vallées sont distinctes et indépendantes. Cette vérité 
s'applique au cours d'eau en question , quoique dans des dimensions tout à 
fait minimes. En dehors de la vallée de Xéria, la ligne de la Grèce englobe en 
Thessalie quatre autres vallées n'ayant aucun rapport avec celle du Pénéus, 
commençant loin d'elle et finissant sur la mer Egée à une distance considé- 
rable de l'embouchure de ce fleuve. Quoi qu'il en soit, dit Sawas Pacha, la 
théorie introduite par nos honorables Collègues devrait avoir une application 
plus conforme à l'esprit et à la lettre du Protocole. Nous y trouvons bien le 
mot vallée, mais le mot bassin hydrographique n'y figure point. Or, MM. les 
Plénipotentiaires hellènes ont complètement abandonné les vallées des deux 
fleuves pour s'étendre en dehors d'elles à la recherche du partage des eaux 
qui termine non pas les vallées, mais les bassins hydrographiques des deux 
fleuves. Non content de l'extension qu'ils ont si arbitrairement donné au mot 
vallée en lui substituant dans la réalité le bassin hydrographique, ils ont dé- 
passé en Epire et en Thessalie le bassin même, puisqu'ils ont cherché plus au 
Nord une ligne comprenant d autres vallées et parcourant des thalwegs et 
des fleuves entièrement étrangers aux indications du Protocole. La seconde 
ligne, continue S. Exe. Sawas Pacha, indiquée dans notre mémoire est celle 
qui, d'après la théorie invoquée par nos honorables Collègues, constituerait 
la véritable ligne du Congrès. Cette ligne n'est pas la nôtre ; nous n'en avons 
pas, nous ne saurions trop le répéter. C'est la ligne que nous indiquons, d'après 
le Protocole, comme base de nos négociations; c'est celle que nous devons 
discuter librement pour la modifier d'un commun accord et la rendre accep- 
table pour les deux pays. 
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S. Exe. M. GoLOGOTRONi, prenant la parole, s^exprime en ces termes : Per- 
mettez-moi de vous adresser quelques questions. Admettez-vous ce que vous 
appelez notre théorie et qui est une théorie universelle, c*est-à-dire la ligne 
du partage des eaux? Si vous Tadmettez, quelle est la ligne qui, selon vous, 
répond à ce principe? La ligne du thalweg est repoussée par vous, et elle Ta 
été par nous avant vous. A présent, vous repoussez la ligne de partage des 
eaux. Quelle est donc votre théorie si vous n*ad mettez pas les deux lignes 
naturelles? Est-ce une ligne conventionnelle? Comment entendez-vous rappli- 
quer? Si vous n^admettez pas tout cela, quelle est la ligne qui, indépendam- 
ment de tout principe connu , répond , selon vous , d'une manière quelconque , 
auhut du Protocole ? Veuillez nous Tindiquer et nous développer ses avantages. 
Vous n'adoptez aucune ligne et vous indiquez simplement la ligne méridionale. 
Je pourrais^ dès à présent, réfuter cette ligne qui, d'après Son Exc« Sawas 
Pacha, a été tracée par les hommes de Fart, mais je me borne à vous faire re- 
marquer que la comparaison du Tigre et de TEuphrate avec le Xéria et le 
Pénéus n'est pas du tout juste et applicable. 

S. Exe. M. BRiULAS dit qu'il s'abstiendra de s'occuper des questions tech- 
niques. Les officiers d'état-major attachés à la délégation ottomane pourraient 
facilement s'entendre sur ces questions avec S. Exe. le Major Colocotroni si 
on voulait bien les mettre en relation avec lui. Mais la question principale 
n'est pas là; elle est plus sérieuse, car il n'y a pas moyen de s'entendre sur la 
ligne à tracer, du moment que les Plénipotentiaires ottomans déclarent n'avoir 
pas de ligne. S. Exe. M. Braîlas aime à croire que ses honorables Collègues, en 
disant qu'ils n'ont pas de ligne , ont voulu seulement déclarer qu'ib ont mis 
tout à fait de côté la ligne de Prévéza; mais il ne peut pas croire qu'ils n'aient 
pas & proposer une autre ligne, puisqu'une ligne est indispensable pour faire 
naître une discussion sérieuse. Il ne peut pas concevoir que depuis le début 
des Conférences, la Porte n'ait pas pensé à une ligne. Il exhorte donc les Plé- 
nipotentiaires ottomans à présenter cette ligne, car autrement il ne voit pas 
à quoi il pourrait être utile de continuer ces Conférences. C'est en vue de 
cette nécessité que les Plénipotentiaires hellènes ont commencé par demander 
à leurs honorables Collègues s'ils acceptaient les bases du Protocole. La ques- 
tion posée par les Plénipotentiaires hellènes était toute pratique; il s'agissait 
pour les Plénipotentiaires ottomans ou d'accepter, ou de rejeter, ou enfin de 
modifier la ligne de Beiiin. 

Il est vrai que les Plénipotentiaires ottomans ont pris en considération les 
indications du Protocole i3, mais pour les rejeter tout aussitôt. Les Plénipo- 
tentiaires hellènes les ayant étudiées ont trouvé une ligne qui peut avoir 
plus ou moins les défauts que le mémoire ottoman lui attribue; mais, en tout 
cas, elle pourrait être améliorée par im examen comparatif avec celle qui au- 
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rah dû être proposée par la Sublime Porte. Au lieu de cela, les Plénipoten- 
tiaires ottomans se bornent à combattre la ligne présentée par les Plénipoteiih 
tiaires hellènes et ils indiquent, comme simple interprétation doctrinale, une 
autre ligne sans la proposer. Or, cette ligne elle-même n est pas soutenable, 
comme il résulte des considérations contenues dans le mémoire lu aujourd'hui, 
et, de plus, elle est en contradiction avec la ligne du thalweg que MM. les 
Plénipotentiaires ottomans soutenaient, dans leur précédent mémoire, être 
celle du Protocole. Dans le Protocole il n y a qu un mot, vallée. La vallée a un 
côté Nord et un côté Sud. De même que la Grèce propose le côté Nord, de 
même les Plénipotentiaires ottomans avaient bien le droit de proposer une 
autre ligne au Sud. En ayant ces deux lignes, on pourrait facilement trouver 
la vraie ligue. Pour cela, il ne faut pas une interprétation théorique, mais une 
proposition concrète et positive qui ne sortira jamais de la discussion si elle 
n'est pas faite par Tune ou l'autre des Parties. 

En terminant, M. Braîlas fait appel à Tesprit conciliant des Plénipotentiaires 
ottomans et les prie de vouloir bien mettre un terme aux discussions infruc- 
tueuses qui se poursuivent depuis dix-huit mois et qui , continuant de la même 
manière, ne pourraient jamais aboutir à un résultat satisfaisant. 

S. Alt. Safvet Pacha répond qu'après avoir été mis dans la nécessité de dé- 
montrer que la ligne proposée par les Plénipotentiaires hellènes s'écarte tota- 
lement des indications du Protocole i3, les Plénipotentiaires ottomans ont 
dû tracer la ligne qui, d'après la théorie de leurs Collègues, constituerait la 
vraie ligne de Berlin. Cette ligne, les Plénipotentiaires ottomans, fidèles à leur 
programme, l'offrent à une libre discussion. De cette discussion, dit Son Al- 
tesse, naîtra la ligne qui pourra être adoptée conune frontière entre les deux 
États. 

S. Exe. M. CoLOCOTRONi, reprenant la parole, dit que les Plénipotentiaires 
hellènes ont insisté pour la ligne septentrionale, parce que la ligne méridio- 
nale a les mêmes inconvénients que la frontière actuelle. Il croit que c'est aux 
Plénipotentiaires ottomans d'attaquer la ligne septentrionale en proposant et 
en défendant celle qui est au Sud. 

S. Exe. Sawas Pacha fait observer que les Plénipotentiaires ottomans ne 
sont pas venus à la Conférence pour attaquer ou défendre une ligne, mais bien 
pour en chercher une en négociant loyalement avec leurs Collègues , et quand 
on négocie franchement et sérieusement, dit Son Excellence, on ne doit pas 
avoir d'opinion préconçue. Aussi, les Plénipotentiaires ottomans ne défendenit- 
ik aucune ligne et se bornent-ils à soumettre à la discussion, afin de la mo- 
difier, celle qu'ils ont tracée aur les hauteurs méridionales des deux vallées et 
qui est celle de Berlin. 
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S. Exe. M. CoLOCOTRONi explique que par les mots attaquer et défendre, il 
entendait dire qu'il importait d'ouvrir la discussion par une proposition for^ 
melle. Il revient sur la nécessité qu'il y a pour les Plénipotentiaires ottomans 
d'adopter une ligne; faute de laquelle, déclare*t-il , toute discussion ultérieure 
devient impossible. 

S. Exe. Sawas Pacha, répondant au discours de S. Exe. M. Braïlas, dit que 
si les Plénipotentiaires ottomans n'ont pas, comme leurs prédécesseurs de 
Prévéza, présenté une ligne à leurs honorables Collègues, c'est que, dès leur 
seconde réunion, ils ont déclaré et répété depuis à plusieurs reprises que, par 
déférence pour le vœu exprimé à Berlin, leur ferme intention est de discuter 
la ligne générale résultant du Protocole i3. Or, en proposant un autre ligne, 
les Plénipotentiaires ottomans , qui se considèrent comme liés par leurs propres 
déclarations, s'exposeraient à un blâme légitime de la part des Puissances parce 
qu'ils se contrediraient non seulement avec eux-mêmes, mais aussi avec la 
promesse qu'ils ont faite en £ïce de l'Europe de ne vouloir discuter que les indi- 
cations du Congrès. Quant à ce qui s'est passé à Prévéza, les Plénipotentiaires 
ottomans se sont appliqués à n'en parler que le moins possible. Il ne faut pas 
en inférer qu'ils désapprouvent la conduite des Commissaires de la Sublime 
Porte. Au contraire, s'il était nécessaire, ils prouveraient que les Commissaires 
hellènes à Prévéza ont précipité les choses et provoqué une rupture intempes- 
tive. Mais cette nécessité ne se faisant pas sentir et les négociations actuelles 
n'ayant rien de commun avec ce quia été fait à Prévéza, les Plénipotentiaires 
ottomans ont soigneusement évité d'en faire mention. Aujourd'hui, en effet, il 
s'agit de discuter la ligne de Berlin. Cette ligne quelle est-elle ? Les Plénipo- 
tentiaires ottomans avaient suivi le Protocole fidèlement et avaient considéré 
les deux vallées comme une zone dans laquelle la ligne devait être tracée. Us 
avaient, dès lors, loyalement présenté les objections qui résulteraient de son 
adoption; mais leurs honorables Collègues ayant soutenu qu'elle devait suivre 
les éminences qui bornent non pas les vallées, mais les bassins hydrographiques 
du Calamas et du Pénéus, ils n'ont pas voulu repousser cette théorie; ils l'ont 
au contraire suivie en traçant sur les hauteurs méridionales la ligne de Berlin 
aveclemêmedroit que MM. les Plénipotentiaires hellènes disent lavoir tracée 
sur les hauteurs septentrionaleis. Si donc la ligne de partage des eaux est prise 
comme ligne de Berlin, il est clair que ce sont les hauteurs méridionales et 
non pas les hauteurs septentrionales qui, suivant la science du droit, doivent 
former la ligne du Congrès, puisque le système introduit par les Plénipoten- 
tiaires hellènes ne saurait être appliqué autrement qu'à l'avantage de la Puis- 
Mnce qui doit perdre une partie de son territoire au profit de l'autre. La ligne 
du Congrès, ajoute S. Exe. Sawas Pacha, est soumise maintenant à la discus- 
sion de la Conférence. Examinons-la sans prévention, sans arrière-pensée, sans 
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parti pris, et cherchons d*un commun accord à la modifier de manière à la 
rendre acceptable pour les deux Etats. 

S. Eic. M. GoLOGOTRONi insiste de nouveau pour que les Plénipotentiaires 
ottomans adoptent et proposent formellement une ligne car, d'après lui, on ne 
pourrait autrement continuer la discussion. 

S. Alt. Safvet Pacha répète que les Plénipotentiaires ottomans ne peuvent 
proposer aucune ligne , et que c'est après discussion et débat contradictoire 
qu'on pourra en adopter une. 

S. Exe. M. Brailas , faisant ressortir la nécessité d'une conclusion pour la 
séance d'aujourd'hui, constate que les Plénipotentiaires ottomans ne veulent 
pas proposer une ligne, car ce serait, disent-ils, manquer d'égards vis-à-vis 
de l'Europe, à laquelle ils ont promis de discuter la ligne de Berlin. Son Excel- 
lence dit que ses honorables Collègues peuvent être assurés que l'Europe ne se 
fâcherait pas si la Porte consentait à proposer une ligne. Quant à la manière 
dont cette négociation est conduite, M. Braîlas se permet de faire observer . 
qu'en discutant l'une après l'autre toutes les lignes possibles, on pourrait 
discuter éternellement sans jamais s'entendre. Revenant ensuite sur la ligne 
proposée par la Grèce, Son Excellence fait observer que cette ligne a été 
tracée d'après des principes généralement admis et que la théorie qu'on a 
appliquée en traçant cette ligne n'est pas une théorie inventée par les Pléni- 
potentiaires hellènes ni une découverte. Les Plénipotentiaires ottomans ont 
soutenu que la ligne du Protocole est celle qui serait tracée au Sud des deux 
vallées; mais ils ne l'ont pas prouvé. D'ailleurs, tous les inconvénients d'une 
frontière méridionale ont été clairement indiqués dans le mémoire hellénique 
et on n'a qu'à jeter les yeux sur une carte pour les voir. Si nous plaçons la 
ligne au Nord, continue Son Excellence, ce n'est pas par convoitise. Nous 
avons envisagé la question à un point de vue plus élevé. Nous croyons qu'il est 
de l'intérêt des deux Étals d'avoir une bonne frontière, et si on nous répète le 
mot dépouillement, dont on s'est servi dans un mémoire, nous répondrons par 
le mot revendication. Il ne s'agit pas pour nous d'acquérir quelques kilomètres 
de plus ou de moins, il s'agit d'une question plus sérieuse dans laquelle la 
Turquie est encore plus intéressée que la Grèce. Pour résoudre cette ques- 
tion , nous avons pris la voie la plus courte en interprétant le Protocole et en 
vous proposant la ligne qui découle de cette interprétation. Vous nous 
dites que ce n'est pas la vraie ligne, mais sans nous en proposer une autre. 
M. Braîlas se demande ensuite où on aboutirait en suivant un pareil système. 
Les négociations ne peuvent pas continuer. Son Excellence le déclare haute- 
ment, et en terminant. Elle prie de nouveau les Plénipotentiaires ottomans de 
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proposer une ligne afin qu'on puisse la comparer avec celle déjà présentée par 
les Plénipotentiaires hellènes. 

S. A. Safvet Pacha déclare que ses Collègues et lui désirent sincèrement 
arriver à un résultat satisfaisant et constate que si les négociations ne sont pas, 
à rheure qu'il est, plus avancées, ce n'est pas de la faute des Plénipotentiaires 
ottomans. 

S. Exe. M. CouNDOURiOTis fait observer qu'on n'arrivera jamais à ce résultat 
tant désiré, si on persiste à se perdre dans des discussions oiseuses, et exprime 

« 

l'opinion de mettre un terme aux négociations. 

S. Exe. Sawas Pacha rappelle qu'une première fois déjà il s'est Irouvé dans 
le cas de prier son honorable Collègue M. Coundouriotis de ne point précipiter 
les solutions. Il Ta fait dans l'intérètM'une entente. Aujourd'hui encore, il lui 
adressera la même exhortation. Répondant ensuite ^à S. Exe. M. Braïlas, Sawas 
Pacha fait observer qu'il n'a jamais dit que la théorie du partage des eaux 
était une découverte des Plénipotentiaires hellènes. Il ne pouvait pas le dire. 
Il a dit, et il le répète, que c'est une théorie invoquée et introduite par eux. 
Il remercie l'honorable préopinant d'avoir déclaré qu'il ne s'agit pas dans la 
question en elle-même d'ime transaction visant à arracher plus ou moins de 
territoire à l'un des deux pays pour le donner à l'autre, mais d'une négocia* 
tion diplomatique jugée nécessaire par les Puissances, et dont le but si claire- 
ment indiqué par l'Aréopage européen est d'amener une paix durable et une 
sincère entente entre les deux voisins, entente basée, sans nul dloute, sur les 
sentiments d'amitié que les négociations présentes et leur résultat sont 
appelés à faire naître chez les deux nations. C'est pénétrés de cette vérité et 
animés des dispositions les plus conciliantes que les Plénipotentiaires ottomans 
ont engagé ces négociations. Leur désir le plus sincère est de les faire aboutir. 
S. Exe. Sawas Pacha est heureux de constater que le mot dépouillement im- 
pressionne désagréablement ses honorables Collègues. Eh bien! dit-il, veut-on 
que cette rectification devienne un dépouillement.^ Certes, non. Je l'ai déjà 
dit et je me plais à le répéter. Non; nous sommes persuadés que nos hono- 
rables Collègues ne visent pas à un dépouillement. C'est cette conviction pro« 
fonde qui nous a engagés à leur demander de renoncer à la ligne qu'ils ont 
proposée, ligne qui, suivant nous comme suivant tout esprit impartial , consti- 
tuerait un vrai dépouillement. Quant au mot revendication, il ne saurait en 
aucun cas trouver sa place dans nos discussions. Revenant à la ligne « 
S. Exe. Sawas Pacha ajoute : L'Europe nous a conviés avec instance a une en- 
tente directe. Il faut donc supposer qu'elle désire intervenir le moins possible 
dans nos débats afin de nous permettre de nous arranger à l'amiable. Nous 
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respectons cette pensée si juste et si délicate de TEurope, et tout en professant 
la plus grande déférence pour Fautorité qui s^altache à son vœu, nous nous 
servons avec parcimonie de son nom dans nos discussions, ne voulant point 
influencer par ce moyen nos débats. Cependant , puisqu'on le veut, n^hésitons 
pas à dire que la ligne présentéeparle Gouvernement hellénique est condanmée 
par l'Europe , ce que nos honorables Collègues eux-mêmes ne peuvent point 
ignorer. Mais comme ils n*ont pas voidu retirer cette ligne, nous leur en avons 
présenté une autre qui est la ligne Sud de Berlin, tandis que la leur n'est 
nullement en relation avec les indications du Protocole n'étant point la ligne 
Nord des bassins, et moins encore des vallées. Nous nous sommes comportés 
avec la plus grande mansuétude quand cette ligne nous a été proposée. Nos 
honorables Collègues s'irritent aujourd'hui de ce que nous soumettons à leur 
étude une ligne du Congrès. Ils nous disent : Est-elle la vôtre P Non, elle ne 
saurait être que ce qu'elle est : la ligne Sud des bassins hydrographiques du 
Calamas et duPénéus, la ligne filfe légitime du système que vous avezintro* 
duit. Nous ne pouvons pas l'adopter parce que ce n'est pas nous qui l'avons 
faite : c'est votre système qui l'a enfantée. Il faut donc que nous la discutions 
et que nous la modifions poiu* la rendre acceptable. Négocions, parcourons 
cette ligne et tâchons de la faire fléchir conformément aux exigences de la 
situation et du résultat que nous nous proposons d'obtenir : l'entente. Indé- 
pendamment de tout cela , et quel que soit le point de vue auquel on envisage 
la rectification de firontières qui fait l'objet des négociations présentes , elle n'en 
sera pas moins un sacrifice pour le pays et la nation. Il faut donc reconnaître 
que les Plénipotentiaires ottomans ont à remplir une tâche autrement plus 
grave que celle de leurs honorables Collègues, et il ne faut point s'irriter de les 
voir observer scrupuleusement une procédure tracée par ces débats et sanc^ 
tionnée par un verdict des Puissances. Il ne faut pas s'impatienter de les voir 
chercher dans cette procédure la sécurité de tous et le succès des négociations. 
Les Plénipotentiaires ottomans, continue S. Exe. Sawas Pacha, n'ignorent 
point les considérations de haute déontologie sociale et politique invoqués par 
S. Exe. M. Braîlas , et c'est pour ne pas s'en écarter qu'ils demandent la régu- 
larité dans tout ce qui se fait ici. Us ne savent point si l'Europe se fâcherait ou 
non de les voir présenter, comme leurs honorables Collègues l'ont fait, une 
ligne étrangère aux indications du Protocole 1 3 ; ils déclarent seulement qu'ils 
sont sûrs d'avoir son approbation en présentant la ligne Sud comme ligne du 
Congrès et en la soumettant à la sage critique de leurs Collègues. La Turquie 
a tout fait pour exécuter le Traité de Beiiin. Tous ses efibrts, tous ses soins 
tsont encore dirigés vers le même but , et elle a droit d'attendre à ce qu'on loi 
tienne compte de sa bonne volonté. En finissant, S. Exe. Sawas Pacha fait 
appel & la modération et à la conciliation de ses honorables Collègues et les 
adjure de ne point s'en départir dans l'intérêt même de l'entente poursuivie. 
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A la suite d'un échange d'idées» pendant lequel on a reproduit de part et 
d'autre les mêmes arguments, MM. les Plénipotentiaires décident de s'ajourner 
à dimanche, i i/a3 novembre. 

La séance est levée à quatre heures et demie. 

Signé : A. G. Coundouriotis. 
Braîlas Arméni. 

P. CoLOGOTaOHI. 

Safvet. 

Sawas. 

Ali-Sî. 



Annexe A. 



Entre les deux vallées indiquées au Protocole i3» il n*y a que trois lignes possibles : 

1* Ou bieo il faut prendre la ligne centrale de la vallée, c'est-à-dire le thalweg des deux 
fleuves, le Péoée et le Galamas; 

2* Ou bien il faut tracer une ligne sur la sommité méridionale qui borde la vallée; 

3® Ou bien il faut tracer cette ligne sur le sommet septentrional 

• Il faut tout d'abord remarquer que, quelle que soit celle de ces trois lignes qu*on 
prenne comme ligne de délimitation, elles traversent, toutes les trois, Mitzovo. 

« On doit remarquer ensuite que les cours d*eau n'ont jamais été des frontières d'État. 
Toute llûstoire des peuples, en commençant par l'antiquité hellénique et en descendant 
par les Romains jusqu'à Gharlemagne et à Napoléon, prouve qu'on n'a jamais considéré 
les cours d'eau comme une frontière convenable, surtout lorsqu'il s'agit, comme dans le 
cas actuel, non pas de grands fleuves, mais simplement de petites rivières qui, en plusieurs 
endroits, sont facilement guéables. 

• Et lorsque la vallée est, dans une contrée, la principale conununication, la ligne àa thal- 
weg est certainement inadmissible, d'autant plus que, par les vicissitudes des saisons et les 
variations qui en résultent, elle est essentiellement mobile. 

• Eiaminons maintenant successivement les deux autres lignes. 

« La ligne méridionale se réduit à pea pris à la frontière actuelle. Or, du moment que les 
Puissances, et la Turquie elle-même, ont admis le principe de la rectification, cela suflB- 
rait pour la fSdre rejeter. Mais* outre celle raison, il y en a une autre encore plus décisive. 

« Les affluents du Pénée, en Thessalie, et ceux qui, un peu plus au Sud du Galamast 
se jettent dans la mer ont, suivant le méridien, des versants gui ne peuvent pas donner une 
ligne continue, et ils rendent par conséquent cette ligne inadmissible. 

33. 
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«/{ fani donc, de toute nécessité, admettre la ligne septentrionale. 

>Et ceci, en général, au point de vue géographique. 

« Au point de vue militaire et stratégique, la ligne méridionale des deux vallées est éga- 
lement inadmissible. 

« Non seulement la configuration du terrain ne s*y prête pas, mais elle laisserait de côté 
le point inévitable de Métzovo, qui resterait comme un point saillant en dehorf de la 
frontière, ce qui ne répondrait pas au but et aux conditions essentielles de la rectification, 
puisque : 

« 1° Une telle frontière ne serait pas défendable par la Grèce, qui, étant un État de 
beaucoup plus petit que la Turquie , a grandement besoin d'obtenir au moins les avantages 
d'une bonne défense. 

« 2^ Il est de rintérêt des deux Etats que la frontière soit suffisamment natareUe et pas 
conventionnelle et pour la défense et pour la sécurité réciproque. D'ailleurs, le Gouverne- 
ment hellénique a 'traité la question de Métzovo dans un mémoire spécial. Tout ce qui 
regarde les détails, quant au plateau, peut être réglé par la suite. Le plateau de Métzovo 
est le centre d'où partent : à l'Orient, la ligne du Pénée, et à l'Occident, la ligne du 
Calamas. 

« C'est Métzovo qui est le point où aboutissent le^ grandes vallées convergentes de l'Aliac- 
mon ou Indjé Karassou, d'Apsus Berat et de l'Aoûs ou Vovoussa. 

« Le premier et le troisième de ces fleuves forment les deux côtés d'un triangle dont le 
sommet est Métzovo, et dont la base serait une ligne traversant les villes suivantes : 

«1. Saloniki, 2. Jenidjé-Vardar, 3. Bodéna, 4- Ostrova, 5. Vitolia (Monastir) , 
6. Resna, 7. Ochrida, 8. Bérat. 

« Quant aux communications entre ces villes de la base du triangle et son sommet le 
Métzovo, elles se font par les villes suivantes : 

1. Saloniki 1 -, ,. , ( , Servia 

( Kohndros ) 

2. Saloniki, Verria, Koshani, Yénidjé, Vardar, Verria, Koshani. . . 

3. Bordena, Niaousta, Verria, Koshan, Bodena, Raîla, Siatistar. . . 

4. Ostrovo, Kaîlar, Siatista 

5. Vitolia, Florina. Castorîa * Grévéha. 

6. Resna, Castoria ....'..... 

7. Stnga, Ochrida, Korydja, (Giortscha). 

IKerassovo 
Liaskovitzi / , Samarina / 
Konitza. 

Outre ces communicatiors, il y a celles d'Avlona-Tépélény et d'Argyrocastro. Ces com- 
munications par des villes, que la statistique donne comme très peuplées, et dont la 
grande importance militaire a été prouvée par l'histoire et est relevée par des avantages 
naturels qui sont très visibles, font clairement voir que Métzovo sera toujours un point 
défensifei jamais un point offensif. 

Si nous examinons les communications méridionales, nous pouvons nous en former 
une idée juste, en étudiant le côté Sud du plateau de Métzovo et en le considérant pour 
plus de clarté comme le sommet d'un triangle, dont l'un des côtés se dirige vers Cardiiza 
et l'autre vers Arta. 
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L'Àcheloûs, ayant sa source dans le plateau de Métzovo et prenant son cours vers le Sud , 
sépare en quelque sorte Tangle du sommet, et il a d'un côté, comme première limite, 
le mont Scavnodichary, et à TEst, la chaîne] du Pinde ou les montagnes Dokihmi , Baba , 
Neraidha , Ilamo ( 1 3 5 6 ) , Karavi ( a 1 2 4 ) • Apheticon , Bozoucaki , Smingos , Tzournata ( 2 1 6 8 j , 
et plus encore à TEst, la chaîne Kodjaka et celle d*Agrapha; il a à TOuest les montagnes 
Peristeri (sioo), Kritharia, Kakardista (2000?], Tzoumerka, Zygos, Velenikon, Gabrovon 
(1785], qui rendent impossible toute communication réciproque entre la Thessalie et 
rÉpire. 

Le point le plus élevé d'où les eaux coulent dans les deux vallées, c'est le mont Zygos 
(de Metzovo 1700]; toutes les rivières qui débouchent dans l'Archipel et dans la mer 
Ionienne y prennent leurs sources. Zygos est le point de jonction de toutes les chaînes de 
montagnes et de leurs embranchements; par conséquent , il est aussi le point central naturel 
de la jonction des deux versants vers l'Archipel et vers la mer Ionienne, des vallées du 
Pénée et du Galamas. 

L'occupation du point est indispensable. Métzovo , situé sur la jonction des vallées na- 
turelles de communication, est un défilé des plus importants. 

Il est la voie de conununication entre l'Épire, la Thessalie et la Macédoine. Il forme 
la seule entrée de TEpire en Thessalie , et vice versa ; cette dernière privée de Métzovo n'a 
aucune sécurité ni indépendance, au point de vue commercial et stratégique. 

Enfin, c'est par la voie de Metzovo que peut être assurée la communication de la mer 
Adriatique et de la mer Ionienne avec l'Archipel, communication à laquelle se rattachent 
tant d'intérêts d'une importance universelle. 

Au point de vue stratégique, on a expliqué précédemment que c'est un point défensif ; 
mais il a besoin d'être sufBsanmient défendu; la défense tactique ne suffirait pas, il faut 
avoir un secteur ou la défense strat^que, puisqu'il est le centre d'un éventail, formé par 
les sources de l'Aous et de l'Aliacmou, et qu'il est ainsi exposé aux attaques des villes im- 
portantes, situées sur les bords de ces rivières ou sur leurs affluents. C'est le seul point 
stratégique qui ppisse assurer le pays contre toute attaque extérieure. 
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Voyez sur les nationalités des peuples de TÉpire en général et de la vallée du Galamas 
en particulier: 

Villiam Eton, A Survey of the Turkish Empire. 

De la Sola, Tableau historique Me la Turquie par Thomton. 

Leake, Travels in Northen Greece. 

Pouqueville, Histoire de la régénération de la Grèce. 

Von Hahn, Albanesische Studien. 

Poujade , Chrétiens et Turcs. 

Schmidt, Das Volks-Leben der Neugriechischen. 

Albert Du mont; le Balkan et l'Adriatique. 

Kiépert, dans le National Zeitung. 
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NÉGOCIATIONS 

RELATIVES 

À LA RECTIFICATION 

DES FRONTIÈRES DE LA GRÈCE. 



PARIS. 
IMPRIMERIE NATIONALE. 



NÉGOCIATIONS 



RELATIVES 



A LA RECTIFICATION 



DES FRONTIÈRES DE LA GRECE. 



M. D& Fa£YCiN£T, Miai&tre des AfiCaires étrangères, 

à M. FouRMiËR, Ambassadeur de France à GonstantiDaple. 

Paru, le a janvier 1880* 

Mofisieur^ tous» savez que le Gourfemement Halieii a approuvé et 
promis d'appuyer aaprès de k Sn'bfisK Porte k proposition de 
M. Wadâington relative à la rectification de la frontière de Grèce. 

Au moment où mon prédécesseur vous en donnait avis, le Cabinet 
de Saint-Pétersbourg ne nous avait pas encore fait connaître son opi- 
nion sur ce projet. Pburtant M. Waddington croyait déjà pouvoir 
exprimer lespoir que la Cour de RtissBe ne tarderait pas à suivre 
fexempk des Gouvernements d'AUemagne, d'Autriche-Hongrie et 
d*Halie. En effet, dès les premières ouvertures £aites auprès de lui 
par notre Ambassadeur en Rusne, le Prince Gortchacow s est exprimé 
dans un sens faTorable, et loorsque le Générai Ghanzy a pu, qu^ques 
jours plus fard, porter à sa connaissance les réponses obtenues des 
Cours de Berlin, de Vienne et de Rome, 3 s est empressé de donner 
fassurance que nous pouvions compter aussi sur le concours du Got^- 
vernement Impérial. 
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Le Cabinet anglais ne nous a point encore fait connaître son avis 
sur la proposition à laquelle tous les autres Gouvernements ont adhéré 
aujourd'hui. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. TissoT, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le a janvier 1880. 

Monsieur, vous savez queTadhésion des Gouvernements d'Autriche- 
Hongrie et d'Allemagne est assurée au compromis proposé par M. Wad- 
dington pour la rectification de la frontière de Grèce. 

Mon prédécesseur avait également soumis ce projet à l'approbation 
de la Russie , de la Grande-Bretagne et de l'Italie. Le Cabinet de Rome 
s'est empressé de faire connaître sa réponse, qui est entièrement favo- 
rable à la suggestion dont il s'agit : dès le 2 5 décembre, M. Gairoli 
a en eflPet déclaré au Marquis de Noailles qu'il approuvait le tracé 
recommandé par M. Waddington et que la coopération du Gouver- 
nement Royal était assurée à la France. 

A Saint-Pétersbourg, l'accueil n'a pas été moins satisfaisant. Le 
Prince Gortchacow, tout en se réservant d'examiner les détails du 
nouveau tracé avant de donner une réponse définitive, s'est tout de 
suite prononcé dans le sens des vues de mon prédécesseur, et il s'est 
empressé de promettre le concours de son Gouvernement dès que le 
Général Chanzy a pu le mettre au courant de l'attitude prise par 
les Cours de Berlin, de Vienne et de Rome. 

Il ne nous manque donc plus que la réponse du Cabinet de Londres. 
L'Amiral Pothuau a communiqué au Marquis de Salisbury la propo- 
sition de M. Waddington le a 1 du mois dernier. Mais le principal 
Secrétaire d'État de la Reine s'est borné à écouter en silence la lecture 
de la dépêche de mon prédécesseur, et à promettre qu'après avoir 



soumis le projet en question à ses Collègues, il nous ferait connaître 
la détermination à laquelle ils s'arrêteraient. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de S aint-V allier , Ambassadeur de France à Berlin. 



Paris, le 3 janvier 1880. 

Monsieur le Comte, ^ les dépêches de mon prédécesseur vous ont 
déjà instruit de Taccueil fait par la plupart des Puissances à la propo- 
sition dont la France a pris récemment finitiative dans faffaire des 
frontières grecques. Afin de compléter les informations que vous avez 
reçues à cet égard, j'ai Thonneur de vous faire savoir que le Général 
Chanzy annonce fadhésion explicite du Cabinet de Saint-Pétersbourg 
à la combinaison recommandée par M. Waddington. 

Il nous reste à recevoir une réponse définitive de F Angleterre. Le 
Marquis de Salisbury s*est réservé d'entretenir ses Collègues de notre 
ouverture, et jusqu'à présent il ne nous a point fait connaître le ré- 
sultat de leurs délibérations. Ce retard s'explique facilement par les 
exigences particulières de la saison que nous traversons, et qui chez 
nos voisins amène pendant quelques jours une suspension presque 
complète des affaires ; mais je ne doute pas que nous ne soyons informés 
sous peu de la manière de voir du Cabinet de Londres, le seul, parmi 
les grandes Puissances de l'Europe, qui n'ait pas formellement ac- 
cepté la suggestion de M. Waddington. 

Agréez, etc. 

C. de Freycinet. 
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M. DE Frbyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Général Ghanzy, Ambassadeur de France à Saint-Pétcrs- 
bourg. 

Paris 9 le 3 janvier i88o. 

Monsieur le Général, les dépêches que vous avez adressées à mon 
prédécesseur par le dernier courrier sont parvenues au Ministère 
des Affaires étrangères. J'en ai pris connaissance avec beaucoup d'in- 
térêt Votre télégramme du 29 décembre les a complétées en faisant 
connaître f adhésion explicite du Gabinet de Saint-Pétershourg à la 
proposition de la France concernant les frontières grecques, et en 
rendant compte des instructions spéciales envoyées en conséquence 
par le Prince Gortchacow. Nous sommes reconnaissants à la Russie de 
1 approbation qu elle veut bien donner à la combinaison dont M. Wad- 
dington a cm opportun de recommander l'adoption aux Puissances 
signataires du Traité de Berlin. La France , vous le savez, dès le len- 
demain du Gongrès a éievé la voix en faveur d'une réalisation aussi 
prompte et aussi complète que possible de toutes les di'sposilions qui 
venaient d'obtenir la sanction de l'Europe. 

Agréez, etc. 

G. DE Freycinet. 



M. DE Fbeyctnet, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 3 janvier 1880. 

Monsieur l'Amiral, l'impatience naturelle qu'éprouve la nation 
grecque d'arriver à une solution satisfaisante de la question des fron- 
tières se manifeste par des démonstrations de différente nature. Elle a 
fourni ces jours derniers le prétexte d'une attaque assez vive contre le 
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Ministère au sein du Parlement hellénique. Les débats se sont terminés 
d*ailleurs par un vote à Tavantage de la politique poursuivie par 
M. Coumoundouros; mais ils renferment un renseignement qui n est 
pas sans valeur et témoignent de Tétat de malaise permanent que la 
suspension prolongée d une décision conforme au vœu du Congrès de 
Berlin entretient en Grèce. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet, 



M. FouRNiEB, Ambassadeur de France à Gonstantinople, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 4 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, M. Goundouriotis m*a fait remettre avant- 
hier copie d'une note qu'il avait adressée à la Sublime-Porte le 
1" janvier. Votre Excellence la trouvera cl-jointe. 

La question n a pas fait par ce document un pas de plus, et à 
mon avis, les Plénipotentiaires grecs ont eu tort de donner une nou- 
velle preuve écrite et stérile de leur mécontentement que Ton connaît. 

La Sublime-Porte ne songe pas à y répondre avant qu elle ait reçu 
la notification des instructions venues d'Athènes. Ge qui empêche 
Savas Pacha de réunir la Gonférence, c'est l'impossibilité où il est 
jusqu'ici de faire approuver, par un iradé Impérial, un projet de cession 
territoriale basé sur une ligne aboutissant aux deux golfes d'Arta et de 
Volo, golfes auxquels la Porte tient essentiellement à garder accès. 

D'après ce tracé, autant que je puis en savoir quelque chose, les 
points de départ de la frontière rectifiée seraient Thèbes sur le golfe 
de Volo, et Anino sur le golfe Ambracique. On pourrait élever assez 
haut vers la Thessalie l'angle qui réunirait les deux points de départ. 

Votre Excellence voit que ce projet serait bien éloigné de ce que 
désirent les Grecs et impliquerait pour eux une immense réduction 

hoammns difloxatiquec. — ▼. % 
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d'espérances : le vagae de raiiicle xxiv et du Protocole i3 y prête 
malheureusement* 

A moins que TEurope ne se mette d accord pour indiquer elle-même 
minutieusement les points par lesquels passera la nouvelle délimita* 
tion des deux États , il sera difficile d obtoiir une solution beaucoup 
plus satisfaisante. 

Mais une entente des Cabinets aurait des cbances de tout terminer. 



Veuillez agréer, etc. 



FOURNIER. 



ANNEXE X LA DEPECHE DE FERA EN DATE DU i JANVIER 1880. 



Note adressée par M. Goundouriotis, Ministre de GrAce à Gonstantinople , 
À Savas Pacha , Ministre des ApFAmES étrangères de Turquie. 



Péra, le i* janvier 1880/20 décembre 1879. 

Monsieur le Ministre, Votre ËxceUence mV fait Thonneur de m'adresser 
le a 6 décembre courant une lettre par laquelle Elle a bien voulu m'annoncer 
qik ayant pu faire abréger Fétade du dernier Mémoire (transmis à Votre Excellence 
par ma lettre du 3/i5 décembre), notre Séance aurait lieu lundi dernier 
1 7/2 9 du mois courant. 

Une heure avant b séanœ j'ai reçu, par Tentremise dun employé du Mi- 
BÎstère^ une communication verbale de la part de Votre Excellence, par 
laquelle on me faisait savoir qu'un document essentiel n'était pas encore 
signé, qu'on l'attendait d'un moment à l'autre, et que, par conséquent, un 
nouvel ajournement se rendait nécessaire. 

Quatre jours se sont écoulés, et malgré le désir que j^ai exprimé d'avoir 
ime communication écrite et de ne plus voir ajournée notre réunion, je suis 
encore à attendre une réponse* 

Quoique le motif allégué par Votre Excellence, pour justifier ce dernier 
retard, soit de nature à expliquer tous les ajournements antérieurs et la direc- 
tion donnée à nos négociations par MM. les Plénipotentiaires ottomans dès le 
commencement, toutefois je m'abstiendrai de le relever» 
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is, en me référant à mes lettres du 3/i5 et da lo/aa décembre, je ne 
saurais omettre de rappeler à Votre Excellence que notre dernière séance 
a eu lieu le 5/17 novembre; que, depuis lors, trois ajournements ont eu 
lieu, que deux autres les ont suivis; et que, tout dernièrement, un retard 
qui ne devait être que de quelques heures s'est prolongé pendant quatre 
jours pour un motif qui, selon toutes les apparences, pourrait durer indé- 
finiment. 

Nous nous voyons donc forcés, mes Collègues et moi, d'en référer au 
Gouvernement Royal, en lui soumettant que la continuation des négociations 
se rend désormais inutile. 

Je saisis, etc. 

COONDODRIOTIS. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Mouy, Chargé d'affaires de France à Vienne. 



Paris» le 8 janvier 1880. 

« 

Monsieur, ainsi que yous le savez déjà, Htalîe, de même que TAu- 
triche, r Allemagne et la Russie, a donné son assentiment à la propo- 
sition dont la France a pris récemment Tinitiative dans Taffaire des 
frontières grecques. 

Le Marquis de Salisbury, en recevant la communication que 
FAmiral Polhuau a été chargé de lui faire, s*étaît réservé d'en entre- 
tenir ses Collègues. Ayant eu Toccasion de voir hier TAmbassadeur 
d'Angleterre, je lui ai demandé si nous pouvions espérer de connaître 
bientôt les intentions du Cabinet de Londres. Il m*a dit qu'avant d'ar- 
réler ses vues à ce sujet, Lord Salisbury avait désiré savoir si je 
maintenais intégralement la proposition présentée aux Cabinets par 
M. Waddington. Je n ai voulu laisser aucun doute dans son esprit et 
je lui ai indiqué les raisons d'intérêt général qui me paraissent militer 
pour que l'Europe conduise, le plus tôt possible, à bonne fin une 
question depuis trop longtemps restée en suspens. JTai invité TAmiral 
Pothuau à insister, de son côté, auprès de Lord Salisbury, afin 
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dobteDir une réponse, et nous ne saurions maintenant tarder beau* 
coup à la recevoir. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. TissoT, Ministre de France à Athènes, 

à M. DE Freycinet, Ministre des A£Paires étrangères. 



Athènes, le 8 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, le courrier de France vient de m'apporter la 
dépêche en date du 2 de ce mois, par laquelle Votre Excellence a bien 
voulu me renseigner sur Taccueil qu a rencontré, auprès des Cabinets 
de Rome et de Saint-Pétersbourg, le projet de rectification des fron- 
tières turco-grecques, qui a été également soumis aux Gouvernements 
allemand et austro-hongrois. 

Je m*empresse de vous remercier de ces informations auxquelles je 
conserverai, jusqu'à nouvel ordre, le caractère confidentiel que devaient 
garder les renseignements qui m'avaient été précédemment transmis 
sur la première phase de cette négociation. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Roi m'a confié, du reste, 
dans un entretien que j'ai eu dernièrement avec lui, qu'il avait invité 
le Chargé d'affaires de Grèce à Paris à pressentir Votre Excellence sur 
la forme dans laquelle s'exercera la médiation des Puissances et tout 
particulièrement sur l'attitude que le Gouvernement hellénique devra 
prendre dans la dernière phase des négociations engagées à Constan- 
tinople. M. Delyannis a été averti, en effet, par M. Coundouriotis que 
la Porte avait l'intention de fixer à une date très prochaine la séance 
qu'elle a ajournée à diverses reprises depuis deux mois, et il se de- 
mande si le Gouvernement hellénique n'aurait pas le droit de décliner 
cette invitation tardive en affirmant l'inutilité d'une dernière réunion. 

M. Delyannis m'ayant consulté moi-même à cet égard , j'ai exprimé 
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la. conviction que ie Gouvernement hellénique avait tout intérêt à ne 
pas décliner Tinvitation de la Porte : il me paraissait essentiel, ai-je 
ajouté, que la Grèce restât fidèle, jusquau dernier moment, à latti- 
tude dans laquelle elle s'était toujours maintenue, et qu elle ne prtt 
pas rinitiative d'une rupture d'autant plus inutile que, par la force des 
choses, la période des négociations directes serait sans doute très 
prochainement terminée. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. TissOT, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le 9 janvier 1880. 

Monsieur, j'ai eu cette semaine l'occasion de m'entretenîr avec Lord 
Lyons de la combinaison relative aux frontières de Grèce récemment 
suggérée aux Puissances par mon prédécesseur. 

L'Ambassadeur de la Grande-Bretagne m'a dit qu'avant de se pro- 
noncer sur ce sujet, le Cabinet de Londres avait désiré attendre l'issue 
de notre crise ministérielle et il m'a demandé si je comptais maintenir 
la proposition de M. Waddington. Je lui ai répondu de façon à ne 
laisser aucun doute dans son esprit et j'ai exprimé l'espoir que l'Angle- 
terre ne tarderait pas à se rallier à son tour à ]a transaction qui vient 
d'être agréée par les Gouvernements d'Allemagne, d'Autriche, de 
Russie et d'Italie. J'ai surtout insisté sur les raisons d'intérêt général 
qui doivent engager toutes les Puissances à s'entendre pour conduire 
le plus tôt possible à bonne 1 fin une question depuis trop longtemps 
pendante et qui retarde la pacification des esprits en Orient. 

Lord Lyons m'a promis de rendre compte à son Gouvernement de 
notre entretien. D'autre part, j'ai invité l'Amiral Pothuau à insister 
auprès du Marquis de Salisbury pour obtenir une réponse. 

Le Chargé d'affaires de Grèce , que j'ai également vu ces jours der- 
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niers, paraissait connaitre au moins les principales lignes dn tracé que 
la France a recommandé. Je lui ai dit que la négociation entamée 
suivait son cours, mais je n ai pas encore jugé opportun de m'entre- 
teiiir avec lui des détails du tracé proposé par M. Waddiogtoa. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires étrangères, 

à M. Fournier, Ambassadeur de France à Constantinople. 



Pam, le 9 janTÎer 1880. 

Monsieur, dans un entretien que j'ai eu ces jours derniers avec 
Lord Lyons, il a été, entre autres choses, question du nouveau projet 
de rectification des frontières de Grèce présenté aux Gouvernements 
par mon prédécesseur. 

Vous savez que toutes les Puissances, excepté T Angleterre, ont déjà 
formellement approuvé notre proposition, et nous ont promis leur 
concours. 

Autant que je puis en juger par le langage de TAmbassadeur 
britannique, la raison qui a retardé jusquici la réponse du 
Foreign 0£Bce semblerait être qu'à Londres on a voulu , avant de se 
prononcer, attendre Tissue de la crise ministérielle qui a amené la 
formation du Cabinet actuel. Lord Lyons m'a, en e£Pet, demandé si 
je comptais maintenir intégralement la combinaison suggérée par 
M. Waddington , contre laquelle mon interiocuteur n'a d'ailleurs pré- 
senté aucune objection. 

Je lui ai répondu que j'étais parfaitement résolu à persévérer dans 
la même voie, et je me suis empressé d'exprimer l'espoir que la 
Grande-Bretagne n'hésiterait pas à se rallier à son tour au plan qui 
vient d'être agréé par toutes les autres Puissances. L'insuccès des Con** 
férences turco-helléniques de Prévéza et de Gonstantinople ayant 
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démontré clairement que la qaestion agitée dans la 1 3* séance du 
Congrès de Berlin n avait plas aucune chance d'être tranchée par une 
entente directe entre les Parties intéressées, Theure était évidemment 
venue oà l'Europe avait un intérêt réel à intervenir pour mettre le 
plus tôt possible un twme à des discussions qui la fatiguent et qui 
retardent en Orient le règlement de bon nombre d'affaires importantes. 

Or, il paraissait bien di£Bcile, au point où en sont venues les choses 
et après Téchec successif de tant de projets hellènes et ottomans, 
qu*il pût encore surgir une proposition nouvelle plus satisfaisante pour 
les deux pays limitrophes, et ayant autant de chances d'être acceptée par 
toutes les Puissances que la transaction présentée par M. Waddington* 

L'Ambassadeur d'Angleterre m'a promis de rendre compte de 
notre entretien à son Gouvemeneait. 

J'ai invité, d'autre part, f Amiral Pothuau à insister auprès de 
Lord Salisbury afin d'obtenir nne réponaCi et nous ne saurions main- 
tenant tarder beaucoup à la recevoir. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 12 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre , j*ai demandé au Marquis de Salisbury quelle 
réponse il comptait faire à la dernière proposition de M. Waddington, 
r^tivement au tracé des frontières grecques qui laisse Janina à la Tur- 
quie et qui s'étend ensuite presque en droite ligne jusqu au golfe de Sa- 
lonique, de façon à compenser, par une extension de territoire en Thés- 
salie, ce que Ton abandonne du premier projet en Épire. Lord Salis- 
bury n est pas encore tout à fait prêt à répondre. Il le sera bientôt, après 
avoir consulté ses Collègues du Gouvernement de la Reine, mais il 
craint de ne pouvoir nous donner complète satisfaction sur la partie 
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du tracé qui, en Thessalie, concède à la Grèce un accroissement de ter- 
ritoire selon lui trop considérable. Il ne Voudrait pas dailleurs que 
celte proposition, si elle était adoptée par les Puissances signataires du 
Traité de Berlin, sous forme collective, fût présentée à la Turquie et à 
la Grèce comme devant entraîner lemploi de la force, dans le cas où \ 

elle n obtiendrait pas leur agrément. Dans son opinion, cela ne devrait 
être qu un simple conseil donné dans l'intérêt des deux Puissances en 
présence pour terminer leur différend. Je lui ai fait observer que la 
France, en soulevant la question, n avait jamais prétendu que Ton 
dût recourir aux armes, si besoin était, pour la faire triompher, mais 
quil lui semblait important d'en finir avec cette contestation, qui, en 
se prolongeant, pouvait prendre de plus grandes proportions et me- 
naçait même déjà de se terminer par la violence. Tai lieu d'espérer 
que les arguments que j'ai fiait valoir à Lord Saiisbury lui ont dé- 
montré la nécessité d'une prompte solution. 

Veuillez agréer, etc. 

POTHUAU. 



Le Comte de Mouy, Chargé d^affaires de France à Vienne, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le la janvier 1880. 

J ai rappelé au Baron Calice que le tracé dont M. Waddington avait 
pris l'initiative et que l' Autriche-Hongrie avait sur-le-champ accepté 
avait été, depuis lors, admis par l'Allemagne, l'Italie et la Russie, et que 
nous attendions la décision de la Grande-Bretagne. Il est, comme^nous, 
dans l'incertitude sur le sentiment du Cabinet de Londres, mais le Gou- 
vernement austro-hongrois est toujours dans les mêmes dispositions 
favorables que m'avait marquées le Baron Hay merle, et le Chef de la 
section politique m'a renouvelé l'expression du désir de la Chancellerie 
Impériale de voir régler le plus tôt possible, sur ces bases, la. question 
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des frontières helléniques. 11 parait regarder comme définitive Tinter- 
ruption des séances delà Commission de Constantinople. 

Le Cabinet de Vienne demeure donc, en résumé, strictement attaché 
aux stipulations du Traité de Berlin, et il souhaite d'autant plus la fin 
des incidents qui menacent la tranquillité dans la péninsule des Bal- 
kans qu'il se trouve engagé dans la plupart des difficultés de la politique 
orientale. Il redoute tous les conflits qui pourraient avoir leur contre- 
coup dans les Provinces de Bosnie et d'Herzégovine , où sa situation 
n'est pas encore bien affermie; il a tout intérêt à ce que la question 
grecque soit terminée d'une manière qui, en donnant une extension 
raisonnable à l'élément hellène, puisse mettre fin à une situation indé- 
cise qui, à la longue, amènerait dans l'Albanie méridionale une agita- 
tion contagieuse. 

Veuillez agréer, etc. 

C. DE MouY. 



M. FouRNiER, Ambassadeur de France à Constantinople, 
à M. de Freycinet, Ministre des AfTaires étrangères. 

Péra,le i a janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, Votre Excellence m'a fait savoir que le Cabinet 
de Saint-Pétersbourg, de même que ceux de Berlin, de Vienne et de 
Rome, qui nous avaient déjà manifesté leur bon vouloir, nous assurait 
de son concours auprès de la Sublime-Porte, pour engager celle-ci à 
accepter le projet de rectification des frontières helléniques suggéré 
par votre prédécesseur, M. Waddington. 

Votre Excellence ne me communique pas encore les sentiments du 
Cabinet de Londres; mon Collègue d'Angleterre évite de me parler de 
l'affaire grecque et il l'évite également avec ses autres Collègues. 

De mon côté, je m'abstiens de prendre l'initiative d'une conversation 
sur ce sujet; cependant j'ai cru pouvoir engager les Plénipotentiaires 
hellènes, qui pendant quelques jours paraissaient décidés à une rup- 

DOCUUBTn DIPLOMATIQUBS. — V. 3 
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ture des négociations, puisque aucune conférence n avait eu lieu depuis 
plus de six semaines à persévérer dans la patience et à ne rien dire. 

C'est aux Turcs à répondre à leur dernière communication. Le Sultan 
commence à comprendre qu'il faut une solution à cette difficulté, qui 
s'aggravera avec le printemps. Dans une audience que Sa Majesté m'a 
donnée, il y a aujourd'hui huit jours, Elle m'a dit d'EHe-méme, ce 
qu'EUe n'avait pas encore fait, qu'Elle allait donner des ordres tels 
que l'affaire, avec de la modération réciproque, pourrait arriver à une 
conclusion dont Elle comprenait la nécessité. 

Je me suis borné à répondre que je remerciais Sa Majesté Impériale 
de cette sage résolution. 

On attend toujours l'iradé qui autorise les négociateurs ottomans 
à soumettre aux Grecs une proposition formelle et ferme, et Savas 
Pacha fait réellement, ainsi que le premier Ministre, des efforts pour 
obtenir que cet iradé soit rendu. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Pothdau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 1 5 janvier 1880. 

Monsieur l' Amiral > votre dépêche du 1 2 de ce mois me rend compte 
du premier entretien que vous avez eu avec le Marquis de Salisbury 
après votre retour à Londres. Parmi les questions que vous abordei, 
ceile qui présente l'intérêt le plus immédiat pour nous est assurément 
l'affaire des frontières grecques et vous avez répondu de tout point aux 
intentions du Gouvernement en pressant le principal Secrétaire d'État 
de la Reine de vous faire connaître le plus tôt possible la manière de 
voir du Cabinet de Londres sur le projet de transaction suggéré par 
la France. Toutes les autres Puissances signataires du Traité de Bediin 
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ont émis un avis favorable à cette combinaison; mais la réussite 
n en saurait être assurée tant que l'Angleterre se maintient dans la 
réserve. 

Lord Salisbury, tout en disant qui! n était pas encore prêt à formu* 
1er une réponse, vous a fait entendre quelques observations, d'où il est 
sans doute permis de préjuger, dans une certaine mesure, les senti- 
ments du Gouvernement britannique. Sur le fond même de la pro* 
position, il a objecté quelle attribuait à la Grèce une portion de ter- 
ritoire trop considérable du côté de la Thessalie. Quant à la forme 
sous laquelle elle devait être présentée aux deux Parties intéressées, il 
a exprimé Topinion qu'il conviendrait de la leur soumettre à titre de 
simple conseil, et qu'il était désirable que les Puissances s'abstinssent 
de toute action collective pouvant entraîner des mesures de coercition 
matérielle. 

Les indications qui vous ont été transmises par mon prédécesseur 
vous fournissent tous les arguments nécessaires pour justifier l'adop* 
tion de la ligne qui a été considérée comme le tracé le plus vérita- 
blement conforme à l'intérêt mutuel de la Turquie et de la Grèce. 
Les concessions que ce projet implique en faveur de la Porte, du côté 
de l'Épire, sont certes assez importantes pour que la Grèce soit fondée 
à attendre une large compensation en Tbessalie. La démarcation que 
M. Waddington a suggérée entre le massif du Pinde et le littoral de 
la mer Egée a eu pour but de tenir compte des convenances à la 
fois ethnographiques et topographiques qui doivent faire pencher la 
balance dans cette question. Le Congrès de Berlin s'était attaché à cet 
ordre complexe de considérations, lorsqu'il a envisagé l'éventualité 
d'une délimitation rationnelle qui mettrait fin aux désordres sans cesse 
renaissants causés par la configuration défectueuse de la frontière 
actuelle ; nous croyons nous être fidèlement inspirés de sa pensée. Si 
mon prédécesseur s'en est écarté sur un point, c'est afin de mieux 
marquer, par le maintien de Janina aux mains de la Turquie, l'esprit 
de conciliation qu'il jugeait indispensable d'apporter dans la 
recherche d'une solution acceptable pour toutes les Parties. Nous avons 
désiré tenir compte des scrupules de l'Angleterre en ce qui con- 

3. 
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cernait cette ville, et nous avons Tespoir que les Ministres de la 
Reine nous en sauront gré. 

Pour ce qui est de la fornoie sous laquelle les Puissances auront à 
exercer leur intervention collective, il va sans dire que nous objecte- 
rions , tout autant que Lord Salisbury lui-même , à l'emploi de la force 
matérielle. Cette hypothèse demeure exclue, à nos yeux, en tout état 
de cause. Du moins ne saurait-il entrer dans les plans de la France de 
prendre part à une expédition armée , lorsqu'elle est d'avis que la seule 
action morale de l'Europe , pourvu qu'elle se produise avec décision , 
doit suffire pour assurer l'assentiment des deux Parties intéressées à 
une combinaison recommandée par les Cabinets. Mais, d'un autre 
côté, si ces derniers se bornaient à faire entendre de simples conseils, 
comme vous l'a suggéré Lord Salisbury, il serait fort à craindre que leurs 
avis, quelque bien intentionnés qu'ils fussent, n'éprouvassent un sort 
pareil à celui de tant de sages exhortations prodiguées depuis bien des 
années soit au Gouvernement turc , soit aux di£Pérentes populations 
levantines, et qu'au lieu de créer un apaisement définitif sur l'une des 
frontières les plus agitées de l'Empire ottoman, les Puissances n'eussent 
ajouté, à tous les ferments de dissolution qui travaillent l'Orient, un 
nouveau germe de mécontentement et de trouble. Ces considérations , 
j'en suis persuadé, ne pourront manquer de frapper le principal Secré- 
taire d'État de la Reine. Je vous prie d'insister avec lui sur l'intérêt 
sérieux qui doit engager les Gouvernements européens, dès qu'ils se 
seront mis d'accord, à faire entendre à la Turquie et à la Grèce, dans 
la forme qu'ils auront déterminée entre eux , un langage assez ferme et 
assez pressant pour obtenir, sans recourir à la force, l'adhésion simul- 
tanée de ces deux Etats. 



Agréez, etc. 



C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin. 

Paris, le 1 5 janvier 1880. 

Monsieur le Comte , le Cabinet de Londres témoigne encore quelque 
bésitation à répondre à nos ouvertures concernant un projet de tran- 
saction dans l'affaire des frontières grecques. Lord Salisbury a dit à 
l'Amiral Pothuau qu'il avait besoin de consulter ses Collègues sur la 
question, et qu'il pourrait, dans quelques jours seulement, nous faire 
connaître le résultat de cette délibération. Toutefois il a fait entendre 
à notre Ambassadeur quelques observations qui permettent de préjuger, 
jusqu'à un certain point, l'ordre d'idées dans lequel le Gouvernement 
anglais est disposé à se placer. 

Suivant le principal Secrétaire d'État de la Reine, la partie du tracé 
proposé par M. Waddington qui s'étend à travers laThessalie, concé- 
derait à la Grèce un accroissement de territoire trop considérable. 
D'autre part, en admettant que les Puissances s'entendissent pour 
adopter une combinaison conforme au vœu du Congrès de Berlin, 
Lord Salisbury ne voudrait pas que leur intervention collective se pro- 
duisît sous une forme pouvant entraîner ultérieurement l'emploi de la 
force matérielle contre la Turquie ou la Grèce, dans le cas où l'un de 
ces deux États n'adhérerait pas à l'arrangement proposé. D'après sa 
manière de voir, la recommandation des Puissances devrait revêtir la 
forme d'un simple conseil, dont l'objet serait d'indiquer aux Parties 
intéressées le meilleur moyen pratique de terminer leur différend. 

Je viens d'adresser à l'Ambassadeur de France à Londres de nou- 
velles instructions pour qu'il presse le Marquis de Salisbury de nous 
donner, comme toutes les autres Puissances signataires du Traité de 
Berlin, une réponse favorable. L'étendue du territoire assigné à la 
Grèce en Thessalie nous a paru la juste compensation des concessions 
faites à la Turquie du côté de l'Épire et surtout de la conservation 
de Janina entre ses mains. Quant à l'hypothèse d'une coercition maté- 
rielle, il va sans dire que nous ne l'avons jamais envisagée; mais nous 
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considérons d'autant plus comme indispensable Temploi d'un langage 
ferme et résolu qui, de la part des Puissances, pourra seul triompher 
des résistances ou des prérentions des Parties en cause. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. D£ Freycinet, Ministre des AfiPaires étrangères, 

à M. Fournier, Ambassadeur de France à Constantinopk. 

Paris, le 16 janvier 1880. 

Monsieur, le Cabinet de Londres parait hésiter encore à donner son 
adhésion au projet que la France a soumis aux Puissances pour la 
rectification des frontières de la Grèce. 

É 

Vous savez qu au moment où notre Ambassadeur à Londres lui a 
présenté cette suggestion. Lord Salisbury s était contenté de dire qu il 
consulterait ses Collègues et qu il nous ferait connaître dans quelques 
jours la réponse définitive du Gouvernement de la Reine. Je vous ai 
appris en outre, par ma dépêche du 9 de ce mois, que j'avais person- 
nellement insisté auprès de Lord Lyons sur Tintérét qui commande à 
la Grande-Bretagne, comme au reste de l'Europe, d'accepter une tran- 
saction aussi urgente. Enfin je vous ai dit que M. l'Amiral Potbuau 
avait reçu l'ordre de faire une nouvelle démarche dans le même sens 
auprès de Lord Salisbury. 

Cette démarche a été faite, et bien qu'elle n'ait pas encore produit 
le résultat que nous désirons, elle nous a du moins valu une réponse 
qui nous permet de juger à quel point de vue le Gouvernement anglais 
s'est jusqu'ici placé pour envisager notre proposition. 

D'une part, suivant le principal Secrétaire d'Etat de la Reine, les 
concessions offertes à la Grèce du côté de la Thessalie seraient trop 
considérables si le tracé de M. Waddington était adopté. D'autre part, 
Lord Salisbury tient à déclarer que, d'après son Gouvernement, si les 
Puissances s'entendaient pour intervenir collectivement en faveur de ce 
projet, leur médiation ne devrait pas se produire sous une forme pou- 
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vant entraîner ultérieurement Temploi delà force matérielle contre Tun 
ou l'autre des deux États directement intéressés. Il voudrait que la 
recommandation adressée par les Cabinets à la Turquie et à la Grèce 
prît en tout état de cause l'apparence d'un simple conseil, dont l'objet 
serait d'indiquer aux Parties le meilleur moyen pratique de terminer 
leur différend. 

Dès que j'ai eu connaissance des observations présentées par le 
principal Secrétaire d'État, je me suis empressé de lui faire déclarer 
par notre Ambassadeur à Londres que jamais nous n'avions songé à 
demander aux Puissances d'employer la force pour faire triompher la 
proposition dont la France a pris l'initiative et que nous ne considérions 
même pas comme admissible l'hypothèse d'une coercition matérielle 
dans une semblable affaire, mais qu'il nous paraissait d'autant plus 
nécessaire d'user à la fois vis-à-vis de la Turquie et de la Grèce d'un 
langage assez ferme et résolu pour pouvoir, par la seule force morale 
d'un accord parfait de toutes les grandes Puissances d'Europe, triom- 
pher des résistances ou des prétentions exagérées des Parties en cause. 

Pour ce qui concerne l'objection présentée contre la partie du tracé 
qui accorderait à la Grèce un agrandissement considérable du côté 
de la Thessalie, j'ai chargé l'Amiral Pothuau de faire valoir auprès de 
Lord Salisbury les arguments très sérieux que fournit, en faveur de 
cette compensation, l'abandon proposé par M. Waddington de la com- 
binaison primitive qui devait enlever à la Turquie la ville de Janina 
et une grande portion de l'Epire. 

Au surplus, j'ai l'honneur de vous transmettre ci-joint une copie du 
texte même des instructions que je viens d'adresser à ce sujet à notre 
Ambassadeur à Londres. 

J'ai l'espoir qu'à la suite de nos explications sur les points qui 
avaient arrêté un instant Lord Salisbury et ses Collègues, le Gouverne- 
ment de la Reine n'hésitera plus à s'associer à nous et aux autres 
Cabinets pour hâter la solution de cette grave affaire qui préoccupe 
l'Europe depuis trop longtemps. 

Agréez, etc. 

C. DE Frbycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. TissoT, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 16 janvier 1880. 

Monsieur, ainsi que vous le verrez dans l'extrait ci-joint d'une dé- 
pêche que je viens de recevoir de M. l'Amiral Pothuau, le Cabinet de 
Londres hésite encore à donner son adhésion au projet de transaction 
dont la France a pris l'initiative pour hâter la rectification des fron- 
tières de la Grèce, et qui a été si franchement approuvé par toutes 
les autres Puissances. 

Toutefois, le Marquis de Salisbury a fait connaître à notre Ambas- 
sadeur le point de vue auquel son Gouvernement s'est placé pour 
envisager nos suggestions. 

Je me suis empressé d'envoyer à l'Amiral Pothuau de nouvelles in- 
structions , qui lui permettront de combattre l'objection élevée par le 
principal Secrétaire d'État de la Reine contre une partie du tracé. 
Je lui ai indiqué, en outre, les arguments qu'il devra présenter afin 
de rassurer le Cabinet anglais au sujet de l'appel adressé par nous 
aux Puissances pour leur demander de faire une démarche collective 
qui, dans notre pensée, devait être ferme et résolue, mais ne pourrait, 
en aucun cas, prendre un caractère menaçant. Vous trouverez ci-joint 
une copie du texte même de ces instructions. J'espère que les consi- 
dérations qui s'y trouvent développées suffiront pour amener le Gou- 
vernement britannique à se joindre au reste de l'Europe dans la négo- 
ciation qui nous préoccupe depuis si longtemps. 



Recevez, etc. 



G, DE Freycinet. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 18 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu votre dépêche du i5 de ce mois, 
qui me met au courant de Tétat actuel de vos négociations avec 
l'Angleterre au sujet de l'affaire grecque. C'est à Londres, comme vous 
l'indiquez justement, qu'est aujourd'hui le nœud de la question. Tous 
les Cabinets, sauf celui de Saint-James, ont, en effet, donné leur 
assentiment explicite à la dernière proposition formulée par 
M. Waddington et, en particulier, ceux de Berlin et de Vienne se dé- 
clarent prêts à appuyer fermement nos efforts; on est toutefois 
convaincu ici, comme vous Fêtes vous-même, qu'il sera nécessaire 
pour réussir d'exercer sur la Porte une pression commune, ne 
pouvant, bien entendu, en aucun cas, engager les Puissances dans 
une intervention armée, mais néanmoins différente du simple conseil 
auquel voudrait se borner le Marquis de Salisbury. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 20 janvier 1880. 

Monsieur le Ministre, dans mon entretien de samedi dernier avec 
Lord Salisbury, j'ai repris avec insistance la question des frontières 
grecques, en faisant valoir Timportance qu*il y avait à ce que la ré- 
ponse du Gouvernement britannique à la proposition de M. Wad- 
dington ne se fit pas davantage attendre, toutes les Puissances signa- 
taires du Traité de Berlin y ayant adhéré sauf TAngleterre. 

Le noble Lord, après m'avoir écouté très attentivement, surtout 

DOGUIOim DIPLOMATIQUBS. — ▼. 4 
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lorsque je lui faisais remarquer que, si nous avions abandonné Janina 
aux Turcs, c était principalement pour faire cesser l'opposition que nous 
avions trouvée de sa part à résoudre la question aussi longtemps que la 
clause de cession de cette ville aux Grecs y serait maintenue , me fit 
observer qu'il était très difficile, pour ne pas dire impossible, aux 
Puissances de se prononcer en connaissance de cause sur la valeur du 
nouveau tracé. Avant de Tadopter, il faudrait recueillir les avis 
d'hommes compétents. Ainsi, la cession de Metzovo aux Grecs équivau- 
drait, d'après les renseignements qu'il a reçus , à celle de Janina. « Pour- 
« quoi, 9 a-t-il ajouté , « ne pas procéder comme on l'a déjà fait dans les 
«questions de délimitation de frontières? On assemblerait une Com- 
« mission technique , composée d'une manière spéciale, et on lui confie- 
« rait le soin d'étudier la question et de la résoudre, en proposant un 
« tracé de délimitation, i 

Cette décision de la Commission pourrait être prise à la majorité 
des voix et l'Angleterre s'y rallierait. Cela deviendrait alors un accord 
raisonné des Puissances signataires du Traité de Berlin pour peser 
ensuite sur la Turquie et la Grèce de toute leur influence morale et les 
obliger à se soumettre aux conclusions de la Commision, mais toujours 
sans qu'il fût question, en cas de refus de leur part, de recourir à la force. 

Tels sont à peu près les termes de la réponse qui sera faite par Lord 
Salisbury à la proposition du nouveau tracé de frontières que nous lui 
avons adressée. Le noble Lord m'a autorisé à vous les faire connaître, 
quoique n'étant pas encore définitivement arrêtés. 

Veuillez agréer , etc. 

POTHUAU. 



M. TissoT , Ministre de France à Athènes , 

à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 

Athènes, le 32 janvier i88û. 

Monsieur le Ministre, M. Delyannis, dans un entretien que j'ai eu 
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l'occasion d avoir hier avec lui, est revenu sur la question du rappel 
des Commissaires helléniques envoyés à Constantinople. L*un d'eux, 
M. Colocotroni, Aide de camp du Roi, est déjà de retour à Athènes. 
L'autre, M« Braïlas, sollicite instamment un ordre de départ. Le Mi- 
nistre des AfOsdres étrangères ne croyait pas pouvoir s opposer plus 
longtemps aux désirs du Président du Conseil, qui ne cesse de récla- 
mer de lui une mesure commandée à ses yeux par la dignité de la 
Grèce. Il se proposait donc d'adresser prochainement, aux Agents hel- 
léniques à l'étranger^ une circulaire constatant l'impossibilité où s'est 
trouvé le Gouvernement grec de s'entendre directement avec la Porte 
et sollicitant en même temps l'intervention des grandes Puissances. 

Veuillez agréez , etc. 

TiSSOT. 



M- DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à f Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 4 février 1880. 

Monsieur l'Amiral , votre dépêche du a o janvier me rend compte d'un 
entretien que vous avez eu avec le Marquis de Salisbury au sujet de 
la transaction proposée par le Gouvernement français pour le règle* 
ment de l'affaire des frontières grecques. Suivant l'opinion que vous a 
exprimée le Ministre anglais, il conviendrait de charger une Com* 
mission de démarcation spéciale d'étudier cette combinaison sur les 
lieux, de manière à fixer le tracé de la nouvelle frontière que recom- 
manderaient les Puissances. Ce mode de procéder présente, aux yeux 
de Lord Salisbury, l'avantage d'être conforme à la marche qui a été 
suivie pour les différentes délimitations nouvelles stipulées par le 
Traité de Berlin. S'il était adopté, l'Angleterre admettrait que les dé- 
cision» prises dans la Commission à la majorité des votes fussent obli- 
gatoires, et une fois l'accord établi par cette voie, les Puissances de- 

4. 
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vraieDt s*employer à en faire accepter les termes à la fois par la Tur- 
quie et par la Grèce, sans recourir toutefois aux moyens coercitifs. 

Si, comme je crois le comprendre, Lord Salisbury ne repousse pas, 
en principe, la solution proposée par M. Waddington, mais désire ré- 
server son adhésion formelle pour le moment où Sa Seigneurie se trou- 
vera en présence d'un tracé précisé dans ses détails par une Commis- 
sion technique nommée adhoc, nous n élèverions pas, pour notre part, 
d'objection contre ce mode de procéder , tout en regrettant que l'An- 
gleterre n'ait pas cru pouvoir, dès aujourd'hui, donner son acceptation 
ferme, ainsi que l'ont fait les autres Puissances. Dans cette hypothèse, 
chaque Gouvernement désignerait immédiatement ses Commissaires, 
et ceux-ci recevraient pour instructions de déterminer le tracé le plus 
rationnel, en prenant pour base la ligne indiquée en traits généraux 
par M. Waddington. La décision de la majorité des Commissaires 
ferait loi pour toutes les Puissances, qui seraient engagées d'avance 
à recommander le tracé ainsi élaboré à la Turquie et à la Grèce. 

Dans le cas, au contraire, où j'aurais mal saisi la pensée de Lord 
Salisbury et où Sa Seigneurie proposerait de renvoyer à une Commission 
spéciale, analogue aux Commissions de délimitation de Bulgarie ou 
de Servie, l'appréciation de la base même du projet de M. Waddington, 
alors je m'expliquerais difficilement comment une telle Commission 
pourrait remplir un mandat aussi étendu. Dès l'instant qu'il ne s'agi- 
rait de rien moins que de reprendre à nouveau l'interprétation du 
vœu émis parle Congrès de Berlin au sujet de la frontière à établir 
entre la Turquie et la Grèce, interprétation qu'avait formulée en 
termes généraux M. Waddington dans sa dépêche du 1 7 décembre , 
il me parait qu'une mission de ce genre impliquerait des responsa- 
bilités d'ordre essentiellement politique et qu'elle ne pourrait guère 
être confiée à des officiers d'état-major ou à des délégués purement 
techniques, comme ceux qui ont été chargés de la mise à exécution 
des démarcations nouvelles sur d'autres frontières de l'Empire 
ottoman. 

Je suis surtout frappé de la difficulté qu'il y aurait à ce qu'une Com- 
mission semblable déterminât assez rapidement le tracé sur lequel les 
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Puissances cherchent à se mettre d'accord pour apaiser en temps utile 
les impatiences et les inquiétudes soulevées par les longs retards que cette 
question a déjà suhis. Â mesure que la saison avance et que Timpossibilité 
de Tentente directe tentée à Gonstantinople apparaît plus clairement aux 
yeux de tous les intéressés, le péril d'une explosion de troubles dans 
les Provinces dont le sort est en cause devient plus sérieux. La per- 
spective d'une procédure ralentie par la discussion des détails et abou- 
tissant à des atermoiements peut-être indéfinis , causerait aujourd'hui 
sur les populations une impression déplorable. Dans l'état actuel des 
choses, l'éventualité d'agitations que tout le monde a intérêt à pré* 
venir ne saurait être écartée à coup sûr que par la fixation très pro- 
chaine d'une ligne dont les traits généraux, tout au moins, pourraient 
être considérés comme définitivement arrêtés. Lord Salisbury n'a 
sans doute pas à cet égard une opinion différente de la nôtre, mais je 
ne me rends pas bien compte du moyen pratique que nous aurions , 
dans la combinaison qu'il envisage, d'arriver avec la promptitude dé- 
sirable à l'adoption d'une base générale de délimitation. C'est sur ce 
point que nous avons besoin d'obtenir de lui des explications plus 
complètes et je vous serai obligé d'insister pour qu'il veuille bien 
nous mettre en mesure d'apprécier en pleine connaissance de cause 
le mode de procédure qu'il suggère. 

De toutes façons. Monsieur l'Amiral, il est très important qu'on 
aboutisse promptement à une solution définitive. La prolongation de 
l'incertitude actuelle peut amener à tout instant des complications que 
le Cabinet anglais aperçoit aussi bien que nous. Nous avons, de notre 
côté, le plus sincère désir de nous mettre d'accord avec lui sur la voie 
qu'il convient de suivre dans cette affaire. Je vous prie donc de 
vouloir bien reprendre au plus tôt l'entretien avec le principal Secré- 
taire d'État de la Reine et de nous fixer sur la portée réelle de ses 
vues. 

Agréez, etc. 

C. DE Freyginet. 
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M. DE Fretcinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de France à Berlin, Vienne, Saint- 
Pétersboui^ et Rome. 

Paris, le 7 février 1880. 

Monsieur nous n'avons pas encore été saisis officiellement 

d'une proposition anglaise relative à la question des frontières 
grecques, que Lord Beaconsfield semble annoncer dans son discours 
au Parlement. Maïs, vers la fin de janvier, dans un entretien avec 
l'Amiral Pothuau, au sujet de la transaction suggérée par M. Wad- 
dington , le Marquis de Salisbury, sans adopter ni repousser explici- 
tement cette combinaison, a indiqué que T Angleterre préférerait s'en 
remettre de la fixation de la nouvelle frontière, à une Commission 
spéciale qui serait envoyée sur les lieux, et dont elle serait disposée à 
accepter les décisions prises à la majorité des voix. Tai cru nécessaire 
de réclamer du Cabinet de Londres un supplément d'explications sur 
la manière dont il comprend l'application pratique de son idée. Il me 
paraît essentiel, en effet, que les Puissances avisent promptement à 
l'adoption d'une ligne, déterminée dans ses traits généraux, et destinée 
à servir de base aux opérations ultérieures de la démarcation pro- 
prement dite. Cette tâche, d'un caractère essentiellement politique, ne 
peut guère être confiée à une Commission ordinaire de délimitation. 
S'il fallait attendre que les détails du tracé fussent étudiés sur les lieux, 
la perspective de délais, peut-être indéfinis, risquerait de provoquer 
beaucoup d'agitation dans les esprits et de compromettre le maintien 
de la paix, tant en Grèce que dans les Provinces turques. 

Nous attendons la réponse du Gouvernement anglais à ces obser- 
vations, dont je ne doute pas que la justesse ne fi^appe le Cabinet de 



Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de France à Berlin, Vienne, Saint- 
Pétersbourg et Rome. 

Paris f le 7 février 1880. 

Monsieur ma dépêche de ce matin vous a fait connaître Tétat 

actuel de nospourparlers avec le Cabinet de Londres, relativement à la 
question des frontières grecques. Je vous ai également indiqué les objec- 
tions que ce mode de procéder, dont le principal Secrétaire dEtat de 
la Reine a entretenu TAmiral Pothuau, me semblait de nature à sou- 
lever. Les travaux d'une Commission technique de démarcation amè- 
neraient des difficultés et des lenteurs auxquelles il serait imprudent 
de subordonner la fixation d'une base générale de délimitation , at- 
tendue avec tant d'impatience par les populations intéressées. 11 m'a 
paru nécessaire de demander au Cabinet de Londres comment il 
entendait que cette base générale pût être arrêtée par les Puissances 
assez promptement pour couper court à l'agitation des esprits, et si la 
Commission qu'il a en vue devrait être chargée d'un mandat sem- 
blable, ou si elle devrait se borner à régler le détail du tracé proposé 
en décembre dernier par M. Waddington et adopté déjà par toutes les 
Puissances à l'exception de FAngleterre. J'ai invité notre Ambassadeur 
à Londres, à réclamer à cet égard un complément d'informations à 
Lord Salisbury, et je vous ferai part de la réponse du Gouvernement 
anglais. En attendant je vous envoie, pour vous mettre entièrement 
au courant de cette affaire, copie du rapport de l'Amiral Pothuau et 
de la lettre que je lui ai adressée en réponse, le 4 de ce mois. Vous 
verrez développées, dans ce dernier document, les considérations que 
je viens de vous indiquer; je suis persuadé que le Cabinet de .... en 
reconnaîtra la justesse et j'attacherai du prix à savoir que ses appré- 
ciations sont d'accord avec les nôtres. 

Agréez, etc. • . 

C. DE Fretcinet. 
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L* Amiral Pothdad, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet» Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 8 février 1880. 

La maladie de Lord Salisbury qui se prolonge ne me permet pas de 
vous adresser une réponse à la question urgente des frontières grecques 
aussi promptement que je le souhaiterais. Je m'occupe de Tobtenir et, 
dès que je Taurai, je vous la ferai parvenir. 

POTHDAU. 



Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de France près le Roi d'Italie, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Rome, le 8 février 1880. 

J'ai entretenu hier soir le Comte Maffei, sans cependant rien préciser, 
et à titre confidentiel, de l'intention que Lord Salisbury a manifestée, 
relativement à la question grecque, dans la conversation qu il a eue avec 
TAmiral Pothuau et que vous avez bien voulu me faire connaître. Le 
Gouvernement italien n a reçu de Londres aucune information. Le 
Comte Maffei croit comme vous que, dans son état actuel, la question 
des frontières grecques n est pas de celles qui puissent être résolues 
par une Commission ordinaire de délimitation. 

Noailles. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le g février 1880. 

Si VOUS ne pouvez absolument voir Lord Salisbury, tâchez de voir 
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Lord Beaconsfield et d'obtenir la véritable pensée du Cabinet anglais sur 
TafiFaire grecque. Nous voyons les plus grands inconvénients à la pro- 
longation du statu (juo. 

C. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M, DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le lo février 1880. 

Lord Beaconsfield vient de m'exprimer la même opinion que Lord 
Salisbury sur la question des frontières grecques. 

Le Gouvernement de la Reine propose que la question soit soumise 
à une Commission internationale de délimitation, comme celle de 
Bulgarie; que la base du travail soit le Protocole i3 du Congrès de 
Berlin, avec la possibilité de faire varier la ligne de démarcation entre 
la Turquie et la Grèce, selon le vœu de la majorité qui devra être 
accepté par tous les Plénipotentiaires. Le noble Lord croit que c'est le 
seul moyen pratique de mettre fin à cette question qui n'a que trop 
traîné en longueur. 

Pothuau. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 10 février 1880. 



Lord Salisbury me fait connaître que le Protocole 1 3 de Berlin lui 
paraît suffire comme base aux travaux de la Commission internatio* 
nale qui, composée comme celle de Bulgarie, aurait pour mission de 
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lésoudre à la majorité non seulement les questions techniques, mais 
bien les questions politiques. 

POTBUAU. 



M. TissoT, Ministre de France à Athènes, 

à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Athènes, le lo février 1880. 

Monsieur le Ministre, le Président du Conseil vient de m'informe r 
qu'une dépêche du Chargé d'affaires de Grèce à Londres lui signale la 
proposition du Gouvernement anglais dont vous m'avez fait connaître 
la substance. M. Coumoundouros m'a demandé si j'étais instruit de 
l'accueil qu elle a rencontré auprès de Votre Excellence. 

Conformément à l'esprit de vos instructions, j'ai éludé la question 
qui m'était posée, mais j'ai pu m'assurer, dans le cours de mon en- 
tretien avec le Président du Conseil, que le Gouvernement hellénique 
nous verrait sans répugnance accepter la proposition anglaise, pourvu 
(fue la décision Jinale fût prise à la majorité des voix. M. Coumoundouros 
incline à penser que l'Angleterre, en se soumettant d'avance à ce mode 
de procéder, cherche à se dégager, vis-à-vis de la Porte, de la respon- 
sabilité d'une solution qu'elle prévoit. 

J'ai demandé à M. Coumoundouros s'il ne craignait pas qu^e 
l'opinion publique en Grèce ne protestât trop vivement contre cette 
nouvelle phase des négociations et contre les longueurs qu'elle entraî- 
nera. Le Président du Conseil m'a répondu que l'opinion publique, 
fatiguée et découragée, se montrerait probablement indifférente sur 
les questions de procédure, pourvu qu elle eût l'espoir d'une solution. 

Veuillez agiter, etc. 

TiSSOT. 
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L'Amiral Pothuau , Ambassadeur de France à Londres , 
à M. DE Frkycinet, Ministre des Affaires étrangères- 
Londres, le 11 février 1880. 

Monsieur le Ministre, Lord Salisbury m*a fait connaître que le tracé 
proposé par M. Waddîngton paraissant au Gouvernement de la Reine 
de nature à soulever de sérieuses objections, il ne pouvait pas s'en- 
gager d'avance à laccepter. Il persiste à croire que le meilleur 
moyen de résoudre la difficulté et de mettre fin à cette contestation 
de frontières entre la Grèce et la Turquie, qui, si elle se prolongeait, 
pouvait susciter de véritables embarras à VEurope, c était de recourir 
aux décisions d'une Commission internationale de frontières dont la 
composition serait semblable à celle instituée pour la Bulgarie. Or, 
cette Commission n a pas eu seulement à s'occuper des questions 
techniques, elle a eu encore à résoudre les questions politiques. 
Ses décisions étaient prises à la majorité des voix. 

Lord Salisbury voudrait voir constituer de cette façon la Commis- 
sion qui serait chargée de régler le différend turco-grec, et qui pren- 
drait pour base de ses travaux le Protocole 1 3 du Congrès de Berlin. 

Veuillez agréer, etc. 

Pothuau. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmirai Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le Xi février 1880. 

Monsieur l'Amiral, vos deux dépêches d'hier résumant les indi- 
cations qui vous ont été transmises de la part du Marquis de Salisbury 
et que le Comte de Beaconsfield vous a personnellement con6rmées, 
déterminent le terrain sur lequel le Gouvernement anglais parait 
résolu à se placer dans l'affaire des frontières grecques. Les Ministres 

5. 
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de la Bcine persistent à penser que la solution des questiops en litige 
doit cire demaudée à une réonion de Commissaires spéciaux procédant 
coitiiue une Commission de délimitation et prenant pour base de leurs 
travaux le Protocole 1 3 du Congrès de Berlin. 

Vous connaissez déjà les objections qui peuvent être élevées contre 
un semblable mode de procéder; je vous les ai développées dans ma 
dépêche du 4 de ce mois. La principale à nos yeux, cest que ce sys- 
tème risque de perpétuer l'agitation dans les esprits en prolongeant le 
débat sur des points de détail, si Ton ne parvient pas à se mettre 
promptement d*accord sur une base générale de délimitation plus 
précise que celle de l'article i3. J'ai lieu de penser que cette considéra- 
tion ne frappe pas moins vivement d'autres Cabinets que nous-mêmes. 

Je dois reconnaître cependant que les termes dans lesquels vous a 
été présentée la suggestion anglaise n'excluent pas la possibilité d'un 
rapprochement pratique entre les points de vue différents auxquels 
nous sommes placés. 

Le Cabinet de Londres, tout en indiquant comme base de discus- 
sion le Protocole i3 du Congrès de Berlin, admet que la Commission 
internationale dont il propose la réunion pourra s'écarter au besoin 
de cette base et adopter tel autre tracé qu'elle jugerait préférable dans 
l'intérêt des deux Parties. Ses décisions seraient prises à la majorité 
des voix. 

Il résulte de là que la Commission demeurera libre de fixer comme 
point de départ de ses travaux, soit la ligne transactionnelle proposée 
par M. Waddington au mois de décembre dernier, soit toute autre ligne 
qui constituerait un compromis acceptable entre les intérêts divergents 
de la Turquie et de la Grèce. La Commission demeurera maîtresse de 
ses résolutions à cet égard, et elle sera compétente pour régler souve- 
rainement, suivant la majorité des votes, aussi bien la question du 
tracé général que sa propre procédure et Tordre de ses travaux. 

Il est manifeste que les Commissaires des Puissances étant armés de 
pouvoirs aussi larges, il dépendra d'eux de hâter, comme nous le 
croyons indispensable, la solution des difficultés de principe qui nous 
ont arrêté jusqu'à ce jour. L'étendue même du mandat qui leur serait 
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confié ferait disparaître quelques-uns des inconvénienls que je vous 
avais signalés, et, dès lors, si nou9 soivm^s bien d*aceord avec l'Angle- 
terre sur Tinterprétation de la pensée que vous m'avez communiquée, 
une entente définitive entre nous et le Cabinet de Londres deviendrait 
beaucoup plus facile. Le désir très sincère que nous avons d'arriver à 
ce résultat nous engage au surplus à nous montrer aussi conciliants 
que possible sur les questions de forme, et cette considération nous 
détermine à accepter, sous le bénéfice des explications qui précèdent, 
la combinaison dont Lord Beaconsfield vous a entretenu et pour 
laquelle l'Angleterre se prépare sans doute à rechercher l'adhésion des 
autres Puissances. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



Le Général Chânzy, Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg , 
à M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères- 
Saint-Pétersbourg, le 12 février 1880. 

M. de Giers reconnaît la justesse des observations que vous avez 
faites au Cabinet de Londres pour donner une base aux travaux de 
la Commission qui serait nommée pour fixer, à la majorité , la nou- 
velle frontière greco-turque. J'ai lieu de croire que le Gouvernement 
Impérial adhérera à la proposition quand elle lui sera soumise ofTi- 
cieliement, si elle assure enfin la prompte solution de la question. 

CUANZY. 



M. TissoT, Ministre de France à Athènes. 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 

Athènes, le 12 février i88o. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu Thonneur de vous rendre compte, avant- 
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hier, de Tentretien que j'avais eu avec le Président du Couseil, au 
sujet de la récente proposition du Marquis de Salisbury. 

Le Ministre des Affaires étrangères de Grèce^ que j'ai vu hier soir, 
m*a dit que le fait de cette communication avait été signalé au Gou- 
vernement hellénique, non pas, comme le croyait M. Coumoun- 
douros , par la Légation du Roi à Londres , mais bien par le Ministre 
de Sa Majesté à Constantinopie. M. Delyannis ignorait d'ailleurs de 
quelle source M. Coundouriotis tenait cette nouvelle, et bien qu'il eût 
immédiatement télégraphié à Paris et à Londres^ il n'avait encore 
reçu aucun avis confirmant ces premières informations. 

Le Ministre des Affaires étrangères du Roi m'a paru moins rassuré 
que le Président du Conseil sur les avantages que pouvait offrir la 
proposition du Cabinet de Londres; tout en admettant qu'elle puisse 
enfin conduire à la solution de la question des frontières, il semble 
craindre qu'elle n'ait pour résultat de prolonger la situation actuelle 
et que de nouveaux incidents ne soient suscités au moment où les 
Commissaires des Puissances aborderont leur tâche. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

à M. FouRNiER, Ambassadeur de France à Constantinopie. 

Paris, le i3 février 1880. 

Monsieur, dans un entretien que l'Amiral Pothuau a eu récemment 
avec le Marquis de Salisbury au sujet de la transaction proposée par 
mon prédécesseur pour le règlement de l'affaire des frontières 
grecques» le principal Secrétaire d*État de la Reine a entretenu notre 
Ambassadeur d'une combinaison que le Gouvernement anglais parais- 
sait disposé à recommander aux autres Puissances. 

Je vous ai fait connaître déjà mes premières impressions sur ce pro- 
jet qui consisterait à confier à uneCommission spéciale le soin de fixer 
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sur les lieux mêmes, et en prenant ses décisions à la majorité des 
voix, la nouvelle frontière turco-hellénique. 

Au premier abord, vous le savez, j'avais élevé quelques objections 
de principe contre les ^suggestions du Marquis de Salisbury. Mais, 
comme je n étais pas encore suffisamment renseigné pour me rendre 
compte de la manière dont le Gouvernement anglais entendait appli- 
quer son idée, j'avais dû me contenter de demander à Londres un sup- 
plément d'informations. 

D'après les explications que le Marquis de Salisbury et le Comte de 
Beaconsfield ont données à l'Amiral Potbuau, je puis aujourd'hui me 
faire une idée de la valeur pratique de la combinaison dont il s'agit. 

La Commission dont le Gouvernement anglais se prépare à pro- 
poser officiellement la formation serait investie de pouvoirs plus con- 
sidérables que ceux dont jouissaient les Délégations chargées de tracer 
les limites de la Rouméiie orientale, de la Bulgarie et de la Servie; 
outre les détails techniques de sa compétence spéciale, elle aurait 
aussi le droit de trancher des questions d'ordre politique. Mais toutes 
ses décisions, je le répète, seraient prises à la pluralité des voix. Quant 
au point de départ de ses travaux, elle serait tenue de le prendre dans 
les indications du treizième Protocole du Congrès, mais elle aurait la 
faculté de faire varier la ligne de démarcation selon le vœu de la ma- 
jorité des Plénipotentiaires. Il en résulte qpi'en vertu même de l'éten- 
due de son mandat, elle pourrait au besoin s'écarter de la base de dis- 
cussion qui lui est assignée pour adopter tel ou tel tracé qui lui 
paraîtrait préférable dans l'intérêt des deux Parties. Elle serait libre , 
en somme, de fixer elle-même l'ordre de ses travaux , en statuant d'abord 
sur l'ensemble d'un tracé dont elle discuterait ensuite les détails, de 
manière à aboutir à un compromis entre les prétentions divergentes 
de la Turquie et de la Grèce. 

Dans ces conditions, et vu l'accord qui s'était établi sur les dernières 
propositions de mon prédécesseur, il est permis d'espérer une solution 
relativement aisée de la difficulté qui a^ jusqu'à ce jour, empêché les 
Puissances de fixer définitivement le principe même de la rectification 
des frontières. 
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D'autre part, ainsi que vous le verrez dans la copie ci-annexée 
d'une dépêche de M. Tissot, en date du lo de ce mois, la combinai- 
son du Cabinet de Londres parait avoir quelque chance d être favora- 
blement accueillie en Grèce. 

Je suis, pour ces raisons, assez disposé à entrer dans Tordre d'idées 
au sujet duquel le Marquis de Salisbury et le Comte de Beaconsfield 
nous ont fait des ouvertures et j'ai écrit dans ce sens à l'Amiral Po- 
thuau , en lui recommandant toutefois de bien préciser l'interpréta- 
tion qui devra être donnée à ce qui, dans la proposition anglaise, con- 
cerne la faculté laissée à la Commission de fixer, à la majorité des 
voix, la base même de ses travaux. 

Agréez, etc. 

C. DE FrEYCIiNET. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. TissoT, Ministre de France à Athènes. 

Paris, le i3 février 1880. 

Monsieur, je vous ai fait connaître la substance d'une combinaison 
nouvelle dont le Marquis de Salisbury avait parlé vers la fin de jan- 
vier à l'Amiral Pothuau et qui consistait à confier à une Commission 
spéciale le soin de rectifier sur les lieux la frontière septentrionale de 
la Grèce, en prenant ses décisions à la majorité des voix. En même 
temps je vous indiquais les principales objections contre lesquelles ce 
projet, dont nous n'avons du reste pas encore été officiellement saisis, 
me paraissait au premier abord pouvoir se heurter, et je vous annonçais 
que j'avais demandé au Cabinet de Londres un supplément dlnforma- 
tions, afin de me rendre compte de la façon dont il comprendrait l'ap- 
plication de son idée. 

Il m'importait surtout de savoir si le Gouvernement anglais récla- 
merait, pour la Commission qu'il proposait de créer, la faculté de 
reprendre à nouveau l'interprétation du vœu émis par le Congrès de 



. ' 



— 41 — 
Berlin au sujet de la nouvelle frontière à établir, ou s il entendait sim- 
plement lui donner un caractère technique, c est-à-dire la charger, pour 
toute mission, d arrêter les détails d*un tracé dont les lignes générales 
auraient été préalablement fixées par un accord des Puissances. 

Des explications complémentaires fournies à ce sujet à notre Am- 
bassadeur par le Marquis de Salisbury et le Comte deBeaconsûeld, il 
résulte que le Cabinet de Londres serait d'avis d'investir cette Com- 
mission du droit de résoudre non seulement les questions techniques , 
mais aussi celles d'ordre politique. Quant au point de départ de ses 
travaux, elle devrait le prendre dans les indications du treizième Proto- 
cole du Congrès, mais avec la possibilité de faire varier la ligne de 
démarcation entre la Turquie et la Grèce selon le vœu de la majorité, 
qui devra être accepté par tous les Plénipotentiaires. 

Le projet recommandé par le Cabinet de Londres permettrait donc 
à la Commission internationale de s'écarter de la base indiquée et 
d'adopter tel ou tel tracé qui paraîtrait préférable à la majorité de ses 
membres. Elle resterait libre en somme de fixer, comme point de 
départ réel et pratique de ses travaux, tout tracé qui constituerait un 
compromis acceptable entre les intérêts divergents de la Turquie et 
de la Grèce. 

Ce que vous m'avez mandé, à la date du lo de ce mois, au sujet 
de l'accueil que la combinaison dont il s'agit aurait chance de ren- 
contrer en Grèce, ne pourrait que nous engagera entrer dans l'ordre 
d'idées indiqué par le Gouvernement anglais. C'est dans ce sens que 
j'ai écrit à notre Ambassadeur à Londres, en le priant toutefois de 
préciser avec le Marquis de Salisbury l'interprétation que nous don- 
nons aux ouvertures de l'Angleterre relativement à l'entière latitude 
qui devra être laissée à là Commission pour fixer, à la majorité des 
voix, l'ordre de ses travaux et la base même de la discussion. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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M. DE Faeycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents dip]omatiqaes dje France, à Berlin, Vienne , Saint- 
Pétersboui^, Renne » Constantino^e et Adiènes. 

Paris, le i4 février i88o. 

Monsieur , il résulte des explications que nous échangeons avec 

le Cabinet de Londres que la Commission spéciale pour les frontières 
de Grèce ^ proposée par T Angleterre» aurait toute latitude pour régler 
1 ordre de ses travaux et pour déterminer la base générale de délimitation 
qui devra en fournir le point de départ. Les décisions étant prises à la 
majorité des voix, elle pourrait arriver ainsi rapidement, comme nous 
le croyons indispensable, à la fixation des principaux points de la 
nouvelle frontière, en adoptant pour base la ligne transactionnelle 
suggérée par M. Waddiagton ou un tracé analogue de nature à con- 
cilier les intérêts des deux Parties. Dans ces conditions, nous inclinons 
à nous rallier au mode de procéder qu indique Lord Salisbury . Cepen- 
dant nous ne nous sommes pas encore prononcés d'une manière défi- 
nitive. 

Agréez, etc. 

C. DE FfiEYCDŒT. 



Le Comte de Montmarim, Chaîné d affaires de France à Vienne, 
a M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Vienne, le i5 février 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai profité de Tentretien que j ai eu javant- 
hier avec le Chef de la section politique pour lui parler de la question 
des frontières grecques dans le sens indiqué par la double commu- 
nication que Votre Excellence m'a fait parvenir à ce sujet le 7 février* 

J'ai dit au Baron Calice que le Gouvernement français ne savait 
pas encore exactement à quoi s'en tenir sur le mode de procéder indiqué 
par Lord Salisbury dans un récent entretien avec notre Ambassadeur 
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à Londres. Je me suis attaché , en m'inspirant des considérations dé» 
veloppées dans la dépèche qne Votre Excellence m'a fait Thonneur de 
m'écrire, ainsi que dans cdUe qu elle a adressée à TAmiral Pothuau 
le 4 de ce mois, à lui exposer le point de vue auquel se place 
le Gouvernement de la République en présence des dispositions 
actuelles du Cabinet de Londres. J'ai ajouté que nous avions tout 
lieu d'espérer que le Cabinet austro-hongrois, qui avait bien voulu 
donner son adhésion au tracé proposé par M. Waddington au 
mois de décembre dernier, ne ferait pas difficulté de reconnaître la 
justesse de nos appréciations. 

Le Chef de la section politique m'a répondu que son Gouvernement 
avait été instruit de l'intention qu'aurait ^'Angleterre de proposer la 
nomination d'une Commission spéciale pour les frontières de Grèce, 
mais qu'il n'avait reçu aucune communication précise à ce sujet; qu'il 
attendait que cette proposition ait été formulée et soumise à sonexa- 
ment pour exprimer une opinion définitive. M. Calice a continué en 
disant que, sans vouloir rien préjuger à l'égard des intentions présentes 
du Cabinet de Londres, il ne voyait pas, quant à lui, de raison de 
s'écarter sensiblement de la base générale de délimitation proposée en 
dernier lieu par M. Waddington. Il était donc tout disposé à croire 
que le Cabinet de Vienne apprécierait la valeur des arguments invo- 
voqués, en ce qui concerne l'inconvénient de confier à une commis- 
sion technique la solution d'une question d'ordre éminemment 
politique, aussi bien que Le danger de provoquer d'une manière 
presque indéfinie une situation troublée, à laquelle tontes les Puis- 
sances signataires du Traité de Berlin auraient le plus grand intérêt 
à mettre un terme. Le Ministre des Affaires étrangères, que j'ai ren- 
contré hier, m'a tenu à peu près le même langage, c Nous sommes tou* 
a jours sans communication directe sur cette affaire, m'a*t-il dit, et 
c nous attendons que votre Cabinet se soit mis d'accord avec celui de 
« Londres. » 

Veuillez agréer, etc. 

MONTMARIN. 



t. 
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Le Général Ghanzy, Ambassadeur de France à Saint-Pétersbourg, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Pétersboai|f, le i5 février 1880. 

Monsieur le Ministre, je vous ai rendu compte, par ma dépêche du 
1 2 février, des dispositions dans lesquelles j'avais trouvé le Prince 
Gortchacow lorsque je Tai entretenu des propositions que TAngleterre 
paraissait vouloir faire pour aboutir enfin à une solution de la ques- 
tion gréco-turque. Le Gouvernement Impérial se ralliera évidemment à 
toute mesure pratique et pouvant donner à la Grèce les satisfactions 
légitimes auxquelles elle peut prétendre. 

Veuillez agréer, etc. 

Chanzy. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 18 février 1880. 

Monsieur le Ministre, j*ai fait part au Cabinet anglais de Tadhésion 
du Gouvernement français à la proposition quil lui a faite de 
nommer une Commission de délimitation, sous les réserves spécifiées 
dans les dépêches de Votre Excellence, afin de résoudre la question 
des frontières grecques. Il appartient maintenant au Gouvernement 
de la Reine de prendre l'initiative près des Cours étrangères pour que 
la Commission de délimitation soit nommée et fonctionne sans délai ; 
c'est ce que j'ai fait dire au Marquis de Salisbury. 

Veuillez agréer, etc. 

Pothuau. 
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M. FouRNiER, Ambassadeur de France à Gonslantinople , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Pera, le 19 février i88o. 

M.Braïlas, Plénipotentiaire grec aux Conférences deConstantinople, 
prend congé aujourd'hui de ses Collègues ottomans en leur disant 
qu'il reviendra si besoin est. Il se rend à Corfou, dans sa famille, sans 
passer par Athènes. Le Colonel Colocotroni étant parti il y a six 
semaines , c est la fin probable des pourparlers entre les Turcs et les 
Grecs. 

FOURNIER. 



Le Comte de Saint- Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le ig février 1880. 

M. de Radowitz vient de m*apporter, au nom du Prince de Bismarck, 
Tadhésion officielle du Cabinet de Beriin au dernier projet anglais 
accepté et recommandé par nous pour la rectification des frontières 
grecques. Le Prince de Bismarck ma fait dire en même temps qu il 
comprend trop le prix que nous attachons à une prompte solution 
pour ne pas nous seconder en adhérant, selon notre désir, au projet 
de Lord Salisbury; il a seulement attendu, pour nous le déclarer offi- 
ciellement, qu'il eût Tassurance, reçue ce matin, quà Vienne on n*y 
fait pas d'objection. 

Saint-Vallier. 
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M# TissoT, Ministre de France à Atliènea, 

à M. DE Freyginet» Ministre des Affaires, étrangères. 

Athènes, le 19 février 1880. 

Monsieur le Ministre, je remercie Votre Excellence des indications 
qa Elle a bien voulu me donner sur certains points de la proposition 
du Marquis de Salisbury, Je n'ai pas jugé à propos de les faire con- 
naître aux Ministres du Roi et je me suis borné à dire à M. Delyannis, 
dans Tentretien que j'ai eu avec lui dans la matinée d'hier, que nous 
ne nous étions pas encore prononcés d'une manière définitive. Mon 
Collègue d'Angleterre n'a reçu, du reste, jusqu'ici, aucune commu- 
nication de son Gouvernement qui l'autorise à entretenir le Cabinet 
d'Athènes de la combinaison soumise à l'examen des Puissances. Les 
seuls renseignements que M. Delyannis ait reçus à cet égard lui ont 
été tranmis par les Chargés d'affaires de Grèce à Paris et à Rome. 

Les renseignements émanant de cette dernière source représentent 
la négociation comme un pea plus avaoticée qu'eUe ne l'est en réalité 
et j'ai cru pouvoir en prévenir M. Delyannis. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France à 
Berlin. 



Paris, le 30 février 1880. 



Nous sommes reconnaissants des dispositions amicales que le Chan- 
celier d'Allemagne veut bien nous témoigner dans l'affaire grecque. Si 
nous n'avons fait aucune commuittcation officielle aux Cabinets con- 
cernant la suggestion anglaise, c'est que le Gouvernement anglais lui- 
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'même ne noas a pas olfficieUement saisis d'une proposftion formelle. 
Je TOUS enverrai «demain , par te corarrier , ime dépêche ^m résmne 
Tétat de nos pourparlers avec lui. 

C. DE FRETClTfET. 



M. DE Faeycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TÂmipal PoTflUAU , Ambassadeur de France à Londres. 

Pans» le 20 février i88o« 

Monsieur TAmiral, je vous ai exposé, dans ma dépêciie da 1 1 de ce 
mois, mon impression sur la proposition anglaise pour la délimitation 
de la frontière grecque; tout entons faisant part des objections que oe 
projet .me paraissait de natare à soulever, je m'étais attaché à reches^ 
cher les éléments pratiques d'tme entente avec Lord Salisbury -et i 
interpréter sa pensée dans un sens favorable à ia prompte solution 
que nous croyons nécessaire d'obtenir. Cest *soms le bénéfice de ces 
explications que nous avons adhéré à la suggestion anglaise. 

Vous m'avez fait savoir, par ^otre télégramme du 17, que vous 
aviez donné avis à Lord Salisbury de notre réponse. J'ai reçu, depuis, 
la visite de Lord Lyons^ qui m'a annoncé que le Gouvernement bri« 
taoniqae, après airoir pris connaissance des observations que vous 
aviez été chargé de lai transmettre, et auxquelles nous avions subor- 
donné notre adhésion au projet qu'il a fintention de soumettre offî- 
ciellement aux Puissances^ se trouvait d'acoord avec nous sur le sens 
et la portée de cette combinaison, fin ce qui concerne donc ia 'fixation 
du tracé sommaire qui devra servir de -point de départ aux traranx de 
démarcation , 1^ en général pour toute ia procédure à suivre , il est 
entendu que la Commission , sur la base du Protocole 1 3 , restera libre 
de ses mouvements, et que ses décisioiis, prises à la majorité 'des 
voix, seront souveraines. 

Le langage de Lord Lyons a été, à oet égards aussi affirmalif que 
nous pouvions le désirer. Toutefois il était chargé par son Gouver- 
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nement de spécifier avec moi qu il devrait être bien convenu que la 
Commission serait tenue de conformer ses résolutions à Tesprit du 
Traité de Berlin. 

J*ai répondu à M. l'Ambassadeur d'Angleterre que je ne m'expli* 
quais pas bien Fobjet de cette dernière observation. La pensée qu'il 
m'exprimait, lui ai-je dit, n'avait en elle-même rien que de conforme 
à notre sentiment, et il est bien évident que le Traité de Berlin étant 
le fondement de la discussion présente, c'est en e£Pet des intentions 
du Congrès que la Commission devra s'inspirer pour arriver à la con- 
clusion de son œuvre. Mais en posant, sous la forme d'une réserve 
expresse, une condition qui est en réalité implicitement contenue 
dans le mandat des Commissaires, le Cabinet de Londres semblerait 
vouloir, d'une façon indirecte, limiter le mandat qu'il nous invite lui- 
même à leur confier, et le résultat de cette manière d'agir pourrait 
être de faire surgir, plus tard, des causes de malentendus. Chaque 
Puissance réclamerait le droit de soumettre éventuellement les déci- 
sions de la Commission à un contrôle spécial sur la question de sa- 
voir si telle ou telle résolution est bien d'accord avec l'esprit du Traité 
du i3 juillet, et comme les Cabinets demeureraient seuls juges de 
leurs appréciations, la loi de la majorité proposée par l'Angleterre, et 
qui est, à nos yeux, une condition essentielle de l'entente entre les 
Puissances, se trouverait compromise. Dès lors, le but même que 
nous poursuivons en remettant à une Commission internationale spé- 
ciale le soin de déterminer la frontière définitive, serait manqué. 
. En présentant ces réflexions à l'Ambassadeur d'Angleterre, j'ai 
ajouté qu'il me paraissait inutile de nous arrêter à des hypothèses in- 
vraisemblables et d'exclure par anticipation des tracés qui seraient en 
dehors du programme du Congrès de Berlin, mais que nous croirions 
répondre d'une manière satisfaisante à la véritable pensée du Gouver- 
nement de la Reine, en admettant avec lui que les Commissaires rece- 
vraient pour instructions d'interpréter le 1 3"" Protocole c loyalement et 
de bonne foi •• Sur ce terrain tout le monde se trouverait facilement 
d*accord, et c est dans cette mesure que nous estimions acceptable la 
réserve anglaise. 
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Lord Lyons a bien voulu reconnaître la justesse de mes observations 
et m'a promis de les transmettre à Lord Salisbury. Je vous prie de 
vous expliquer de votre côté dans le même sens avec le principal Secré- 
taire d'Etat, de manière à écarter, dès à présenti toute ambiguïté sur 
le caractère de Tassentiment que nous sommes disposés à donner aux 
ouvertures du Cabinet anglais! 



Agréez, etc. 



C. DE Freycinet 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires Étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Constantinople, Beiiin, Saint- 
Pétersbourg, Rome, au Ministre de France à Athènes et au 
Chargé d'aflFaires de France à Vienne. 



Paris, le 20 février 1880. 

Monsieur. . .,afin de vous tenir exactement au courant deVétat actuel 
de la négociation relative à la question des frontières grecques et pour 
faire suite aux communications que je vous ai envoyées dernièrement 
par courrier ou par télégraphe sur le même sujet, j'ai Thonneur devons 
transmettre ci-jointe la copie d'une dépêche que j'adresse à l'Amiral 
Pothuau et dans laquelle se trouve résumée une conversation que j'ai 
eue avant-hier avec l'Ambassadeur d'Angleterre à Paris. Cette pièce 
vous fera connaître les observations et les réserves sous le bénéfice des- 
quelles nous sommes disposés à adhérer à la récente suggestion de 
l'Angleterre concernant la réunion d'une Commission spéciale de dé- 
limitation. 



Agréez, etc. 



C. de Freycinet. 
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Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freyctnet, Ministre des Aflfaires Étrangères, 



Berlin, le 20 février 1880. 

Monsieur le Ministre , j'ai eu la satisfaction de pouvoir vous faire 
connaître, dès hier, Tadhésion officielle du Cabinet de Berlin à la 
proposition du Marquis de Salisbury que nous avons acceptée en 
vue d'une prompte solution de la question des frontières grecques. | 

En me faisant connaître Tadhésion de son Gouvernement, M. de 
Radowitz a toutefois tenu à m'indiquer qu'il aurait préféré notre 
ancien projet à celui que nous avons accepté; il incline à penser 
que, dans l'intérêt des Puissances et de la paix en Orient, il eût | 

mieux valu se mettre d'accord sur un tracé général, soit celai du | 

Congrès, soit celui qu'a suggéré en novembre dernier M. Waddington, 
et n'avoir à confier qu'un mandat bien déterminé à la Commission 
européenne de délimitation. Dans les conditions au contraire où 
cette Commission sera instituée, d'après le projet du Marquis de 
Salisbury, il prévoit de grandes difficultés pratiques d'exécution, 
suivies peut-être de protestations des deux Parties intéressées et 
d'agitations locales. 

Malgré toutes les objections que soulève dans son esprit le projet 
anglais, M, de Radowitz comprend que nous ayons cru devoir nous y 
rallier afin d'arriver enfin à la solution d'une afiaire qu'à son sens on 
a laissée en suspens trop longtemps. L'intérêt évident de terminer cette 
question domine à ses yeux les difficultés et les inconvénients de la 
voie qui va être adoptée; aussi, tenant à nous donner son concours 
jusqu'à la conclusion définitive de l'affaire, ainsi qu'il l'a fait depuis 
le début, le Prince de Bismarck se décide-t-il à accepter les propo- 
sitions anglaises , puisque nous les acceptons nous-mêmes et que nous 
les recommandons. Il considère qu'il est du devoir des Cabinets qui 
nous ont appuyés dans la question grecque de se conformer aux 
résolutions que nous adoptons en raison de nécessités dont nous 
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sommes les meilleurs juges. Il estime qu'avant de souscrire défiuiti- 
vement au projet du Cabioet anglais, on doit spécifier en termes 
clairs et précis certaines conditions indispensables sans lesquelles la 
marche adoptée nous conduirait à un échec. Il conviendrait qu il fût 
bien stipulé : 

i"* Que la Commission aura des pouvoirs politiques étendus et non 
un caractère seulement technique; elle devra, à cet eflFet, être com- 
posée, suivant notre avis, de deux Commissaires au moins pour 
chaque Puissance : un Agent diplomatique investi du soin de traiter 
et de résoudre les questions d'une portée générale et politique, un 
officier d'état-major ou du génie chargé de la partie technique et des 
détails de l'opération ; 

2** Que les décisions de la Commission, tant sur les grandes ques- 
tions de tracé général que sur les points secondaires et spéciaux, 
seront prises à la majorité des voix, et qu'il sera bien entendu à 
l'avance que cette majorité fera loi pour les Cabinets, qui ne conteste- 
ront pas les décisions adoptées. 

Ces deux conditions doivent être établies et reconnues entre les 
Puissances avant de nommer la Commission; le Prince les regarde 
comme nécessaires et est prêt à nous appuyer pour les faire admettre, 
si nous le jugeons utile. 

Veuillez agréer, etc. 

SaINT-V ALLIER. 



M. DE Freyginet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Agents diplomatiques de France à Londres, Berlin, 
Saint-Pétersbourg et Rome. 



Paris, le 21 février i88o. 



Monsieur..., le Chargé d'affaires de France à Vienne, que j*avais 
invité à pressentir Topinion du Cabinet austro-hongrois sur le désir du 
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Gouvernement britannique de voir confier à une Commission spéciale 
la délimitation de la frontière turco-grecque, m*a rendu compte, par 
une dépêche en date du i5 de ce mois, de l'entretien qu'il a eu à ce 
sujet avec le Ministre des Afiaires étrangères et le Chef de la section 
politique. Le Gouvernement Impérial et Royal, d'après ces conver- 
sations, aurait eu à peu près la même impression que nous sur les 
vues de Lord Salisbury, dont il n'avait eu connaissance d'ailleurs 
qu'indirectement, il paraît penser que la Commission proposée ne 
devra pas s'écarter sensiblement du tracé indiqué en dernier lieu par 
M. Waddington et accepté par les divers Cabinets. J'ai l'honneur de 
vous envoyer ci-joint copie de la dépêche de M. de Montmarin qui 
vous mettra au courant de la manière dont le Gouvernement austro- 
hongrois^ [était disposé à envisager, à première vue, la proposition 
anglaise. 

Agréez, etc 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Montmarin, Chargé d'affaires de France à 
Vienne. 



Paris, le 21 février i88o. 

Le Comte de Beust m'a exprimé, au nom de son Gouvernement, le 
désir de savoir si nous avions adhéré à la proposition anglaise pour 
la réunion d'une Commission chargée de fixer la nouvelle frontière 
turco-grecque. Veuillez dire au Baron Haymerlé que nous n'avons pas 
encore été saisis par le Cahinet de Londres d'une proposition officielle; 
nous continuons nos pourpalers avec lui. 

C. de Freycinet. 
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Le Comte de Montmarin, Chargé d'affaires de France à Vienne, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Vienne, le 22 février 1880. 

J'ai pu voir le Ministre des Affaires étrangères dans l'après-midi, et 
je lui ai fait la communication indiquée dans la dépêche que Votre 
Excellence m'a adressée hier sur la question des frontières grecques. 
D'après des renseignements de Londres et de Berlin, le Baron Hay- 
merlé croyait que nous nous étions déjà mis définitivement d'accord 
avec l'Angleterre sur ce point. Il m'a remercié de l'avoir tiré d'erreur. 
Ses dispositions me paraissent favorables au plan qu'adoptera en cette 
matière le Gouvernement de la République. 

MONTMARIN. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin. 



Paris, le 22 février 1880. 

Monsieur le Comte, votre dépêche d'avant-hier m'a informé tout 
ensemble de l'adhésion donnée par le Prince de Bismarck au projet 
d'une Commission pour le règlement de la frontière turco-grecque et 
de l'impression assez peu favorable, à première vue, avec laquelle le 
Gouvernement allemand avait accueilli cette combinaison. Tout en con- 
sentant à y souscrire, le Chancelier de l'Empire ne dissimule pas qu'il 
eût préféré l'adoption pure et simple du tracé du Congrès ou de celui 
que M. Waddington avait proposé en novembre dernier aux Puissances; 
il coiiiprend néanmoins que, dans notre désir de terminer une affaire 
qui dure depuis si longtemps, nous nous soyons ralliés à un arrange- 
ment auquel l'Angleterre se montrait décidée à subordonner son con- 
cours. Telle a été, en effet, vous le savez, la pensée qui nous a dirigés 



— 54 — 
en cette circonstance, et ce n'a été que dans Timpossibilité de rencon- 
trer Tassentiment explicite du Cabinet de Londres à nos propositions 
précédentes que nous avons accepté de le suivre dans la voie qu il a 
ouverte. Nous avons tenu, du moins, à prévenir, autant que possible, 
les difficultés ultérieures que la réunion d'une Commission pouvait 
amener et dont la perspective a également frappé l'esprit du Prince de 
Bismarck. Vous verrez par la copie , que vous porte le courrier de ce 
jour, de la dépêche que j'ai écrite à l'Ambassadeur de France à Londres, 
les réserves dont j'ai pris soin d'entourer notre adhésion sur les deux 
points dont le Chancelier vous a paru préoccupé. Il est essentiel, à 
nos yeux, que les pouvoirs de la Commission soient assez étendus pour 
embrasser à la fois les questions de procédure et les questions de prin- 
cipe; la condition de la majorité des voix reste d'ailleurs pour nous la 
base même de la combinaison proposée par l'Angleterre. J'ai lieu de 
penser que l'accord est près de se faire dans ces termes entre le Cabi- 
net de Londres et nous, sans que les autres Puissances aient à insister. 
Quoi qu'il en soit, je vous donnerai avis sur-le-champ de la réponse 
que m'aura adressée notre Ambassadeur à Londres, et dans le cas où, 
comme je l'espère , les différents Gouvernements réussiraient ensuite 
à s'entendre pour rechercher, sous la forme suggérée par Lord Salisbury, 
la solution à laquelle leurs pourparlers directs n'ont pas pu aboutir, 
nous compterions sur le bon vouloir de l'Allemagne pour nous aider 
à hâter cette solution définitive. 

Agréez, etc. 

G. deFabycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 23 fëvrier i88o. 



Je tiendrais à connaître aussitôt que possible la réponse du Couver- 
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nement anglais aux observations contenues dans ma dépêche du :2o 
de ce mois. 

Si nous sommes définitivement d'accord avec lui, nous devons 
désirer qu'il ne tarde pas à saisir les Cabinets de sa proposition pour 
la réunion de la Commission spéciale, car de nouveaux délais peuvent 
nous exposer à des difficultés qui entraveraient singulièrement 
l'œuvre des Puissances. 

G. DE FttEYCINET. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères. 

Londres, le 2 A février 1880. 

Monsieur le Ministre, à la réception de votre dépêche du 20 février, 
je me suis rendu au Foreign Office , où je me suis entretenu longuement 
avec Sir Julian Paunc^fote et avec M. Currie» Secrétaire particulier de 
Lord Salisbury. J'ai réproduit in extenso les observations contenues 
dans ladite dépêche, à savoir qu'il était nécessaire que les instructions 
données à la Commission de délimitation, tout en prenant pour point 
de départ le Protocole i3 du Congrès de Berlin, fussent de nature 
cependant à ne pas être trop absolues, afin qu'ultérieurement on ne 
pût pas arguer de ne s'y être pas conformé et se servir de ce prétexte 
pour ne pas se ranger à l'avis de la majorité. J'ai prié ces Messieurs de 
bien vouloir faire part de ces observations à Lord Salisbury, afin 
qu'il nous fît connaître nettement sa pensée. 

Je n'avais pas oublié de mentionner que les Commissaires pourraient 
recevoir pour instruction d'interpréter le 1 3* Protocole loyalement et 
de bonne foi. 

Lorsque j'ai reçu aujourd'hui la dépêche de Votre Excellence qui me 
demande une réponse, en exprimant le désir que le Gouvernement 
anglais ne tarde pas à saisir les autres Cabinets de sa proposition pour 
la réunion de la Commission spéciale, je me suis empressé de me 
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rendre au Foreign Office, où j'ai trouvé Sir Julian Pauncefote. Je lui 
ai fait part, en quelques mots, de cette dernière communication. 11 n a 
pu me fournir aucune réponse de Lord Salisbury relativement aux 
réserves que nous avions formulées pour les instructions à donner à la 
Commission. 11 a pris acte du désir que je lui exprimais au sujet de 
Tiniliative à prendre vis-à-vis des Cabinets de l'Europe, en me promet- 
tant d'en donner connaissance à Lord Salisbury. 

Veuillez agréer, etc. 

POTHUAU. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Pothdau, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le 20 février i88o. 

J'ai reçu votre dépêche du 3 4- Nous désirons que le Gouvernement 
anglais saisisse le plus tôt possible les Puissances de sa proposition 
relative aux frontières grecques. Nous sommes d*accord avec lui que 
la Commission devra prendre pour base de ses travaux le i3* Proto- 
cole, qu elle aura mission d'interpréter loyalement et de bonne foi. Ses 
décisions, prises à la majorité, feront loi. Tel est le résultat des expli- 
cations que je viens d'échanger avec Lord Lyons. Je vous prie de 
constater également cet accord avec Lord Salisbury et de lui deman- 
der quand il pense soumettre formellement aux Puissances la propo- 
sition dont il nous a fait connaître l'esprit et à laquelle nous avons 
adhéré. 

C. DE Freycinet. 



Le Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin , le 2 5 février iS8o. 

Monsieur le Ministre, j'ai lu avec attention la correspondance que 
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vous m^avez fait l'honneur de m^adresser pour me mettre au courant 
de vos pourparlers avec le Cabinet de Londres sur la question des 
frontières grecques; j y ai trouvé la copie de votre dépêche du 20 de 
ce mois à l'Amiral Pothuau, renfermant le résumé de votre entretien 
avec Lord Lyons, et exposant les réserves sous le bénéfice desquelles 
vous vous déclarez prêt à adhérer à la dernière ouverture du Marquis 
de Salisbury, concernant l'institution d'une Commission européenne 
de délimitation. 

J'ai profité de mon entrevue d'hier avec M. de Radowitz pour lui 
parler de la question. Tout en gardant ses préférences pour le mode 
de solution suggéré, en novembre dernier, par M. Waddington, il 
est prêt à adhérer, à notre exemple, à la proposition anglaise dès 
qu'il connaîtra notre adhésion formelle ; il désirerait savoir seulement 
si ce sera le Cabinet de Londres qui saisira officiellement de sa 
proposition les autres Gouvernements, ou si nous nous chargerons 
de présenter la suggestion anglaise, pour garder l'initiative que nous 
avions toujours eue dans l'affaire grecque. Dans le cas où nous 
laisserions au Cabinet britannique le soin de soumettre lui-même son 
projet aux autres Cabinets, il tiendrait à savoir au préalable si nous 
l'approuvons complètement, et dans quels termes nous l'acceptons. 



Veuillez agréer, etc. 



Saint-Vallier. 



M. FouRNiER, Ambassadeur de France à Constantinople , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Péra, le 25 février 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai transmis hier à Votre Excellence, par té- 
légraphe, les parties les plus saillantes d'un nouveau mémoire que le 
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Ministre des Affaires étrangères de Turquie a fait tenir au Ministre 
de Grèce. 

Elle trouvera ci-joint le texte entier de ce mémoire , en même temps 
que celui d'un second mémoire remis simultanémentàM. GoandourioUs. 

Si la Sublime Porte a cru devoir sortir du silence qu'elle gardait 
depuis trois mois vis-à-vis des Plénipotentiaires hellènes, je Tattribue 
à Tunique désir de contre*miner la proposition attendue et annoncée 
de l'Angleterre d'instituer une Commission, mi-partie technique, 
mi-partie diplomatique, destinée à fixer et à trouver enfin une nou- 
velle délimitation entre la Grèce et la Turquie. 

J'ai lieu de penser que Votre Excellence partagera cette manière de 
voir, après avoir pris connaissance des documents que je lui transmets. 

Us n'indiquent, en effet, absolument rien de neuf, rien de plus con- 
ciliant. Ils sont plutôt une récrimination, une déclaration d'impossi- 
bilité de s'entendre. 

M. Coundouriotis ne répondra qu'après avoir pris les ordres de son 
Gouvernement. 

Entre la Turquie et la Grèce, tout accord direct est certainement 
impossible désormais : en prolonger la tentative serait simplement 
aller au-devant d'une perte de temps. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



ANNEXB I Â LA DBPECHB DE PBRA £N DATE DU 25 FETRIER 1880. 



. MÉMOIRE 

COMMUNIQUÉ LE a 3 FEVRIER 1880 1 M. COUNDOURIOTIS, MINISTRE DE GRÈGE 1 GONS- 
TANTINOPLE, PAR SAVAS PACHA, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE TURQUIE, 
EN RÉPONSE AU MÉMOIRE LU ET DÉPOSÉ PAR LES PLÉNIPOTENTIAIRES HELLÈNES DANS 
LA SÉANCE DO 5/l 7 NOVEMBRE 1 879. 

En réponse au mémoire déposé par LL. EE. les Plénipotentiaires hellènes 
dans la séance du 5-17 novembre, nous avons rhonneur de soumettre à nos 
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honorables Collègues les considérations que nous a suggérées Tétude de ce 
mémoire sur chacun des six points qui y sont traités : 

Premier point. 

Les Plénipotentiaires du Gouvernement Royal de Grèce afil|rment que la 
ligne du thalweg est sous tous les rapports inacceptable, ce qui, suivant eux, 
n*a pas besoin d^ctre démontré, et que d^ailleurs elle présenterait plus dMn- 
convénients encore que la frontière actuelle et soulèverait les mêmes diffi- 
cultés que celles qui sont indiquées dans le mémoire ottoman. 

Nous n'avons jamais défendu la ligne du thalweg. Au contraire, nous nous 
sommes toujours appliqués à en démontrer les graves et nombreux inconvé- 
nients. 

Cependant, plus d^un des éminents hommes d'État qui ont siégé au Congrès 
de Berlin verra avec élonnement la façon dont nos honorables Collègues envi- 
sagent ridée qui paraît avoir été adoptée par l'aréopage européen et dont 
l'expression serait la ligne du thalweg que le Gouvernement hellénique ne 
croit pas même nécessaire de discuter. Les observations du mémoire ottoman 
au sujet de cette ligne tendaient d'ailleurs à la faire modifier, de façon à éviter 
les graves inconvénients qu'elle présentait, notamment celui de supprimer 
tous nos débouchés de terre et de mer. 

Quoi qu'il en soit, nous n'avons pas hésité à accepter le système hellé- 
nique, consistant à tracer la ligne sur les hauteurs des vallées, nous bornant 
à appliquer ce système d^une façon équitable et rationnelle, en traçant la ligne 
à discuter sur les hautetu^s méridionales et non sur les hauteurs septentrio- 
nales. 

Deuxième et troisième points. 

Le Mémoire critique toute ligne méridionale, lui attribue les plus graves 
inconvénients, et déclare qu'il est impossible d'établir sur cette base une ligne 
frontière. Cependant, nous avons suffisamment prouvé le contraire en faisant 
tracer par les hommes les plus compétents la ligne que nous avons présentée 
comme ligne du Congrès et que nous avons soumise à la discussion. D'ailleurs, 
ne serait-il pas véritablement inique de doubler l'étendue de la cession terri- 
toriale demandée à la Turquie sous le prétexte qu'une ligne tracée au sud, 
c'est-à-dire dans les conditions normales, donnerait lieu à des difficultés. Un 
pareil raisonnement ne saurait trouver créance dans les Conseils de l'Europe. 

Quatrième point. 

Il nous est absolument interdit de discuter la ligne présentée par le Gouver- 
nement Royal de Grèce et d'examiner la valeur des arguments mis en avant 
pour la justifier. En effet, toute discussion doit avoir im but et doit être 

8. 
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engagée en vue de convaincre les contradicteurs ou d'être convaincus par eux. 
Or, tel n'est pas le cas actuel, puisque la ligne en question est repoussée de 
prime abord par des fins de non recevoir insurmontables qui ont été nettement 
et amplement développées dans les explications écrites et orales que nous 
avons fournies et qui, nous en sommes persuadés, ont porté la conviction dans 
Tesprit de tous les hommes d'État de l'Europe. 

Qu'il nous soit permis, à ce propos, d'exprimer le regret que nos hono- 
rables Collègues aient cru devoir nous présenter un travail à l'appui d'une ligne 
généralement repoussée et que nous les avions priés de retirer. 

Cinquième point. 

En ce qui concerne la Thessalie, nous n'entrerons pas en discussion sur 
l'affirmation un peu trop absolue du mémoire hellénique concernant la pré- 
tendue homogénéité des populations de cette contrée. Mais, en admettant 
que cet énoncé soit tout à fait exact, nous nous permettrons de demander ce 
qui adviendrait des Etats politiques du globe si, sous prétexte d'homogénéité 
et de similitude de race et d'origine, on venait à remanier toutes les frontières. 
D'après ce système, tout district dont la majorité de la population serait 
grecque devrait être annexé au territoire hellénique. Est-ce à ce résultat que 
désirent arriver nos honorables Collègues ? 

En ce qui concerne l'Ëpire, les considérations de nos Collègues de Grèce 
sur le caractère et les causes de l'agitation qui s'est produite parmi la popula- 
tion albanaise nous paraissent regrettables à ce point de vue qu'elles trouve- 
raient plutôt leur place dans un réquisitoire diplomatique dirigé contre la 
Sublime Porte, que dans un mémoire destiné à produire la conciliation et à 
amener l'entente entre les deux hautes Parties. C'est pourquoi nous nous bor- 
nerons à affirmer, en réponse aux insinuations de cette partie du mémoire 
hellénique, que l'agitation qui existe parmi les populations de l'Ëpire n'a 
d'autre cause que la crainte d'être annexées à l'Etat voisin contre leur volonté 
formelle. Nous ajoutons qu'il n'y a pas lieu dès lors de rechercher à quelle 
race appartient cette partie si considérable de la population, mais bien de 
tenir compte de ses sentiments et de ses vœux et surtout des dangers auxquels 
ces contrées seraient exposées si l'on venait à les méconnaître. 

Nous nous sommes soigneusement abstenus de prononcer le mot « Albanais ». 
Les Albanais ne sont, à nos yeux, que l'un des éléments les plus vitaux qui 
peuplent l'Empire; rien de plus, rien de moins. Il est naturel que cette popu- 
lation ottomane, si dévouée au Trône, si fidèle à l'Etat, se préoccupe et s'agite, 
en voyant qu'on veut Tenserrer dans les montagnes de l'Ëpire et la condamner 
à renoncer à tout espoir de progrès et de civifisation. Nous demandons si cette 
population a moins le droit qu'une autre d'avoir sa place au soleil parce qu'elle 
parle une langue qui n'est ni le turc ni le grec, et si S. M. I. le Sultan , son 
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Souverain légitime , doit la priver pour cela de sa sollicitude paternelle et de 
sa protection ? 

Sixième point. 

Cette dernière partie du mémoire hellénique tend à démontrer que la popu- 
lation de rÉpire est presque entièrement composée de Grecs et que Télément 
musulman ou Israélite n'y figure guère que pour im sixième; d'où la conclu- 
sion qu'il n y a point à redouter que l'annexion de cette contrée à la Grèce 
donne naissance à des troubles sérieux ; qu elle serait au .contraire saluée par 
l'immense majorité de la population comme l'accomplissement trop longtemps 
attendu de ses vœux les plus ardents. 

Cette solution est d'ailleurs déclarée par les Plénipotentiaires hellènes 
comme étant seule propre à atteindre le but proposé et à assurer l'ordre et la 
paix dans ces contrées; tandis que, suivant eux, l'établissement de la ligne fron- 
tière sur le thalweg du Calamas ou sur les hauteurs méridionales, créerait un 
état de choses aussi fâcheux que celui auquel on entend porter remède. 

Nous jugeons comme parfaitement inutile de réfuter ici les assertions de 
nos honorables Collègues relativement à la composition de la population de 
rÉpire. Nous devons nous borner à contredire ces assertions au triple point de 
vue de la classification, de l'histoire et de l'ethnographie des habitants de cette 
Province et à déclarer que si nous croyions avoir besoin, pour étayer notre 
thèse, de produire les chiffres exacts des éléments composant la population de 
l'Épire, nous prouverions jusqu'à l'évidence combien les statistiques dont on 
parle et les données sur lesquelles elles ont été basées, sont erronées et défec- 
tueuses. Elles ont été faites sur ime idée préconçue et dans le but évident 
d'appuyer le principe d'homogénisme sur lequel on a cru pouvoir ériger le 
système de revendication embrassé par le Gouvernement Royal à propos des 
provinces limitrophes. Nous n'avons pas besoin de faire ici le dénombrement 
des sujets du Sultan et de rechercher l'origine de chacun d'eux pour prouver 
qu'ils doivent rester sous son sceptre. Grecs ou Turcs , Guègues ou Tosques , 
musulmans, chrétiens ou israéhtes,sont au même degré ses enfants et ses sujets 
quatre fois séculaires, qu'il a également le devoir de conserver sans s'enquérir 
de leur origine ou de leur croyance. 

Quant aux aspirations de ces populations et à leurs manifestations pério- 
diques, nous désirons garder sur ce point le silence et n'être point obligés de 
les caractériser en en révélant la source et le mobile. Ainsi , en admettant 
même, ce qui n'est point, que les affirmations du Gouvernement hellénique 
soient justifiées et que l'Épire ne soit habitée que par des Grecs de race et de 
religion, il n'en resterait pas moins certain quelles ne sauraient être cédées à 
la Grèce, parce qu'il est naturel qu'un pays, un district, une ville essentielle* 
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ment grec reste attaché à un Empire dont le Souverain r^;ne sur b grande 
majorité des Grecs. 

Quant à la fidélité de ces populations que Ton veut mettre en doute , et à 
répreuve que nos honorables Collègues nous proposent pour la constater, 
nous déclarons tout simplement que ce sont là des doctrines contraires à TOrdre 
européen ; des doctrines qui ont fait leur temps et qui ont di^ara pour faire 
place à despiîncipes plus favorables à la sécurité publique et à la stabihté des 
États. 

Arrivés au dernier paragraphe du mémoire hellénique, et désirent de ne 
point traiter les questions brûlantes qu'il soulève et dont Texamen serait peut- 
être de nature à compromettre Tentente que nous recherchons avant tout, 
nous nous bornons à déclarer que personne plus que nous n'a reconnu la gra- 
vité de la question qui nous occupe, et constaté qu'elle n'est pas née d'hier, 
parce que ce n'est pas d'hier que des aspirations dangereuses se sont fait jour 
au détriment de la tranquillité de ces contrées. 

Ajoutons que nous sommes heureux d'entendre une fois de plus , de la 
bouche de nos honorables Collègues, qu'il ne s'agit pas de dépouiller Tune des 
Parties pour enrichir l'autre. Le principe de droit général que nous avons 
invoqué, qui est, du reste, aussi bien un principe de morale, trouve son appli- 
cation dans le cas qui nous préoccupe , et c'est seulement en l'observant que 
nous éviterons qu'une question aussi élevée dégénère en tm marché d'intérêt 
matériel. La question d'Orient, à laquelle le mémoire tend k rattacher avec 
raison la «rectification de frontières* recommandée à Berlin, est soumise 
dans ses différentes parties aux prescriptions du droit des gens et aux prin- 
cipes les plus élevés de la morale internationale. Si erreur il y a eu dans le 
passé , il serait dangereux de tenter d'y remédier par de nouvelles et jrfus 
graves erreurs qui auraient pour résultat inévitable des revendications et des 
haines implacables. Une aspiration n'est recommandable qu'autant qu'elle ne 
blesse point des intérêts légitimes et ne porte point atteinte à des droits sécu- 
laires dont la garde est confiée à l'humanité entière et par elle aux Gouverne- 
ments réguliers. Ces prindpes, respectons-les , et tâchons de les observer dans 
la solution de la question qui nous occupe. 

Quant à la ligne dont il est une dernière fois question dans le mémoire hel- 
lénique, nous répondons que jamais il n'est entré dans les prévisions de l'Eu- 
rope que la ligne générale qu'elle recommandait à Berlin dût être établie là où 
veulent la placer les Plénipotentiaires hellènes qui, après avoir soutenu si lon- 
guement et si énergiquement que les indications du Protocole ne constituaient 
pas un simple vœu, mais bien un verdict impératif, les ont tout k coup aban- 
données pour demander la cession d'un territoire plus que double de celui 
que pourrait raisonnablement comporter l'idée de la rectification de frontières 
demandée. 



— 63 — 

Quant à noua, fidèles à la promesse £aite à TEurope, nous demandons en- 
core aujourd'hui « comme nous n'avons cessé de le faire, à discuter la ligne de 
Berlin. 



ANNEXE II À LA DEPECHE DE FERA EN DATE DU 25 FEVRIER 1880. 

MÉMOIRE 

COMiniNIQUlÉ LE 2 3 FÉVRIER l88o À M. COUNDOURIOTIS, MINISTRE DE GRÈCE X 
CONSTANTBSOPLE , PAR SAVAS PACHA, MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES DE 
TURQUIE. 

Le mémoire qui nous a été adressé en dernier lieu par nos honorables 
Collègues'*' contient d'abord la critique de la ligne indiquée dans notre dernière 
séance comme étant la véritable ligne de Berlin, tracée d'ailleurs conformé- 
ment au système préconisé par le Gouvernement Royal de Grèce. En la sou- 
mettant à la discussion , nous avions prié nos honorables Collègues de vouloir 
bien l'étudier avec nous attentivement et minutieusement, à l'effet de la 
modifier et de la rendre également acceptable aux deux États. Nous avions 
d'autant plus insisté sur la nécessité de cette étude qu'à nos yeux celte ligne 
présentait à peu près les mêmes inconvénients que la ligne du thalweg, en ce 
sens qu'elle nous privait de tout débouché dans les golfes d'Arta et de Volo. 
Si nos Collègues avaient bien voulu se prêter à cet examen, ils auraient certai- 
nement facilité la tâche commune et nous aurions pu, en tenant compte des 
convenances des deux Etats et des intérêts les plus vitaux des populations, 
trouver la ligne qui doit mettre fin à nos débats. Ils ne l'ont pas voulu. 

Aujourd'hui , ils présentent un travail qui critique cette ligne comme si elle 
avait été offerte à titre de ligne définitive ou adoptée par les Plénipotentiaires 
ottomans. 11 ne nous resterait donc qu'à réitérer la prière que nous leur avons 
adressée à notre dernière séance et à insister auprès d'eux pour qu'elle reçoive 
aujourd'hui un meilleur accueil. 

Quant à la ligne que nos Collègues nous présentent comme une ligne nou- 
velle, il nous a suffi et il suffira à chacun de jeter les yeux sur la carte pour 
être convaincu que cette hgne suit, dans près des deux tiers de son parcours, 
le même tracé que la ligne précédemment indiquée par les Plénipotentiaires 
hellènes et que dans son dernier tiers elle n'en diffère qu'insensiblement. 

(^) Ce mémoire porte la date du 3/i5 décembre 1879. 11 est imprimé en appendice à 
la fin du présent volume, page 10g. 
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Après ]a désapprobation générale qu'avait rencontrée la première ligne à la 
Conférence par nos honorables Collègues , nous ne nous attendions pas à les 
voir présenter comme une ligne nouvelle un tracé qui en réalité n'en est que 
la reproduction à peine amendée. Discuter cette ligne serait faire supposer 
que nous avons pu croire qu'elle paraîtrait digne de nous être recommandée 
et cette crainte est bien éloignée de notre esprit. Nous nous en abstenons 
donc absolument. 

Quant au travail scientifique présenté à Tappui de ce tracé ainsi qu'à l'autre 
travail annexé au mémoire lu par les Plénipotentiaires hellènes dans la séance 
du 5/1 7 novembre, il est facile d'en faire justice. Il nous suffira pour cela de 
constater que l'auteur ne s'est préoccupé que d'obtenir pour son pays toutes 
les sécurités désirables et de priver l'autre pays de toute défense possible. 

Nous aurions pu nous en tenir là sans encourir des reproches de la part 
des esprits impartiaux; mais fidèles à nos idées de conciliation et désireux de 
donner satisfaction à d'honorables Collègues qui nous ont demandé une propo- 
sition concrète, nous n'hésitons pas à formuler les bases précises sur lesquelles 
nous espérons pouvoir établir l'entente désirée. 

Ayant suffisamment démontré la nécessité absolue pour nos populations de 
conserver des débouchés dans les deux golfes, nous proposons à nos Collègues 
d'infléchir les deux extrémités de la ligne de BerUn que nous leur avons sou- 
mise , de façon à les faire aboutir vers le point de Thèbes du côté de Volo et 
vers Anino du côté du golfe Ambracique. 

Pour le reste de la ligne , nous le discuterions avec nos honorables Collègues 
en prenant autant qu'il nous sera possible leurs vœux en considération et en 
nous efforçant d'arriver à un résultat pratique également acceptable par les 
deux États. 

Nous ne doutons pas que la franchise avec laquelle nous formulons la pro- 
position désirée par nos honorables Collègues ne soit justement appréciée et 
que nos travaux ne prennent la direction pratique que nous avions essayé de 
leur donner en proposant l'étude d'une ligne susceptible de subir les modifi- 
cations qui seraient jugées nécessaires, après examen et discussion, pour 
établir l'entente définitive entre les deux États. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le 26 février 1880. 

Monsieur T Amiral , nous tenons beaucoup à ce que le Gouvernement 
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anglais ne retarde pas davantage la présentation aux autres Cabinets 
de sa proposition pour la réunion d'une Commission spéciale. Il ne 
me parait plus douteux, en effet, que nous ne soyons parfaitement 
d'accord sur le sens de la suggestion anglaise. Lord Lyons, que j'ai 
vu hier, a bien voulu me communiquer le texte ci-joint d'une dépêche 
du Marquis de Salisbury,en date du 1 7 février, qui précise, avec toute 
la clarté possible, la nature des pouvoirs de la Commission projetée. 
Les explications verbales que j'ai échangées avec M. l'Ambassadeur 
d'Angleterre nous ont permis de reconnaître que nous comprenions 
de la même façon le mandat qui devait être conféré aux Commis- 
saires des Puissances. 

Il est entendu que les Cabinets, en leur prescrivant de prendre 
pour base de leurs travaux le Protocole i3 du Congrès de Berlin, leur 
laisseront toute latitude pour en interpréter les termes loyalement et de 
bonne fou Le Gouvernement de la Reine n'a pas eu autre chose en vue 
lorsqu'il demandait que la Commission fût tenue de conformer ses 
arrêts à l'esprit général du Protocole 1 3 ; la lecture de la dépêche que 
je vous transmets indique bien la vraie pensée du principal Secrétaire 
d'Etat de la Reine et, dans la mesure où elle nous est présentée , nous 
ne pouvons faire difficulté d'y adhérer. 

Il demeure également convenu que les décisions de la Commission 
seront prises à la majorité des voix. 

Je vous serai obligé de vouloir bien constater de votre côté, avec 
Lord Salîsbury, l'accord qui s'est établi entre les Gouvernements fran- 
çais et anglais sur les deux points énoncés ci-dessus. Notre adhésion 
étant définitive, je pense que le Cabinet de Londres verra autant d'in- 
convénients que nous-mêmes à la prolongation des délais qui ont pu 
sembler inévitables jusqu'ici, mais qui n'auraient plus de raison d'être. 
Je vous prie donc de vous assurer du moment où il compte saisir les 
Puissances d'une proposition officielle et vous m'en aviserez aussitôt. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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ANNEXE X LA d1Ep£cHE DU MINISTRE DES AFFAIRES ^TRANcàRES EN DATE DU 26 FETRIER 1880. 

DÉPÊCHE GOMlICNIQtniB X If. DB FRETGINBT, MINISTRE DES AFFAIRES iTRANGÂRES, 
PAR LORD LIONS, AMBASSADEUR D'ANGLETERRE k PARIS, LB a5 FEVRIER 1880. 

Le Marquis de Salisburt, principal Secrélaire d'État pour les Affaires 
étrangères^ 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

{TBAJ>UCTiON.) 

Foreîgn Office, le 17 février 1880. 

My Lord, TAmbassadeur de France s^est exprimé avec moi dans le sens de 
la dépèche du Ministre des Affaires étrangères de France relative à la question 
grecque et qui était jointe à la dépêche de Votre Excellence en date du 1 3 fé- 
vrien Je suis heureux de voir qu^après examen le Gouvernement français est 
disposé à accepter la proposition que nous avons faite, ayant la conviction 
qu elle amènera plus promptement que toute autre une solution de la question 
délicate dont il est de Tintérêt de toutes les Parties d'obtenir la conclusion. 
En fait, je pense que M. de Freycinet a correctement interprété les vues du 
Gouvernement de la Reine en suggérant que la nouvelle frontière grecque 
qui devra être proposée par les Puissances d'après le 1 3^ Protocole de Berlin, 
à la Turquie et à la Grèce, serait étudiée et déterminée sur les lieux par une 
Commission internationale semblable à celles qui ont procédé dans d'autres 
provinces. Toutefois, quelques-unes des expressions employées par le 
Ministre des Affaires étrangères pourraient donner lieu à une interprétation 
ambiguë et nous ne pourrions les accepter sans indiquer avec plus de précision 
la signification des propositions que nous avons^ faites. 

M. de Freycinet dît : «Le Cabinet de Londres, tout en indiquant comme 
« base de discussion le Protocole 1 3 du Congrès de Berlin, admet que la Com- 
« mission internationale dont il propose la réunion, pourra s^écarter au besoin 
« de cette base et adopter tel autre tracé qu'elle jugerait préférable dans Tin- 
t térèt des deux Parties. Les décisions seraient prise à la majorité des voix. • 

tU résulte de là que la Commission demeurera libre de fixer comme 
«point de départ de ses travaux, soit la ligne transactionnelle proposée par 
« M. Waddington au mois de décembre dernier, soit toute autre ligne qui 
« constituerait un compromis acceptable entre les intérêts divergents de la 
« Turquie et de la Grèce. » 

Ces mots pourraient être interprétés comme conférant à la Commission un 



— 67 — 

mandat plus étendu que celui que nous avons en vue ou que celui quil leur 
serait possible de recevoir diaprés le Protocole de Berlin. Cest seulement ea 
vertu du 1 3^ Protocole que nous sommes engagés dans Topération de recom- 
mander le transfert de territoire d^une Puissance indépendante à une autre , et 
c^est seulement en vertu de ce Protocole que nous avons le droit de presser les 
deux Puissances d*écouter notre avis en telle matière. La Commission prendra 
le i3^ Protocole pourpoint de départ; mais» comme toute son autorité aura 
pour origine cet instrument, il est évident qu'elle naura pas le droit d'adopter 
des décisions en désaccord avec sa portée et sa tendance générales. 

Je ne prétends pas, par cette observation, restreindre la Commission aux 
points géographiques précis mentionnés dans le projet. Il est recomiu que la 
ligne était une recommandation générale y et comme telle elle peut légitime- 
ment être modifiée, pourvu que Tesprit de la recommandation soit observé. Il 
est probable que le Ministre des Affaires étrangères de France n'a pas entendu 
viser une concession plus large que celle-là , mais ces mots que la Commission 
« pourra s'écarter de la base du Protocole et adopter tel autre tracé qu elle 
«jugerait préférable, dans l'intérêt des deux parties >, pourraient donner lieu à 
une interprétation beaucoup plus étendue et qui , dans notre opinion , serait 
inadmissible. Ces mots, pris strictement, permettraient à quatre Puissances 
dans la Commission de recommander le transfert de toute la Turquie d'Eu- 
rope au Royaume de Grèce, si elles le croyaient préférable pour les intérêts des 
deux Puissances ; il appartiendrait alors aux Puissances constituant la minorité 
d'appuyer cette recommandation. Dans notre opinion, il incomberait à la Com- 
mission d'adhérer, dans ses décisions, à la proportion générale d'avantages 
territoriaux indiqués dans le Protocole de Berlin et de ne pas s'en écarter dans 
aucune limite importante. Nous voudrions fixer avec une grande libéralité l'é- 
tendue de ses pouvoirs; mais nous ne pourrions perdre de vue que ces pou- 
voirs ont leur origine dans ce 1 3' Protocole , et qu'ils doivent être exercés dans 
Fesprit et conformément aux sentiments qui ont inspiré la conduite des Plé- 
nipotentiaires dans cette circonstance. 

Sous la réserve de ces observations, nous sommes heureux de recevoir 
l'adhésion du Gouvernement français à notre proposition , et nous comptons 
la communiquer sans délai aux Puissances. 

Je suis» etc. 

Sàusbubt. 
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L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le a 6 février 1880. 

La dépêche que vous m^adressez aujourd'hui mentionne nettement 
votre accord avec Lord Lyons sur la base des travaux de la Commis- 
sion, sur ses décisions qui devront être prises à la majorité des voix, et 
sur rinitiative de la proposition près des autres Puissances qui devra 
appartenir à TAngleterre. Je viens de communiquer votre adhésion à 
Sir Julian Pauncefote, qui s'est empressé de la transmettre à Lord Sa- 
lisbury. 

Pareille communication est faite à Lord Beaconsfield. 

POTHDAD. 



Lord Lyons, Ambassadeur d'An^eterre à Paris, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



[traduction.) 



Paris, le i*' mars 1880. 



Monsieur le Ministre, j*ai Thonneur d adresser ci-joint à Votre 
Excellence la copie d'une dépêche que j*ai reçue de Lord Salisbury, 
concernant la question des frontières turco-grecques- 

Votre Excellence verra que, si cette dépêche rencontre son assenti- 
ment, Lord Salisbury est prêt à télégraphier, dans les termes qui y 
sont relatés, aux Représentants de la Reine à l'étranger, pour leur faire 
connaître Tarrangement auquel le Gouvernement de Sa Majesté est 
disposé à consentir. 

Veuillez agréer, etc. 

Ltons. 
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ANNEXE k LA DEPECHE DE LORD LT0N8, AMBASSADEUR D*AN6LETERRB X PARIS , 

EN DATE DU I* MARS 1880. 

Le Marquis de Salisbury, principal Secrétaire d*État pour les Affaires 
étrangères, 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris. 

{TBÀDUCTiOir). 

Foreign-Office, le 26 février 1880. 

My Lord, en vue d'éviter le danger de prolonger, sans nécessité, les négo- 
ciations relatives à la question des frontières grecques, il est peut-être oppor- 
tun que je pose brièvement, pour être soumis à lexamen du Ministre des 
Affaires étrangères de France, le langage exact dans lequel je me proposerais 
de faire connaître aux Représentants de la Reine à l'étranger la voie que le 
Gouvernement de Sa Majesté est disposé à suivre. J'indiquerais dans les 
termes suivants l'arrangement auquel le Gouvernement de la Reine est disposé 
à consentir. 

c Les Gouvernements de la Turquie et de la Grèce paraissant ne pas avoir 
réussi à établir entre eux l'accord visé par l'article xxiv du Traité de Berlin, le 
Gouvernement de la Reine est disposé, concurremment avec d'autres Puis- 
sances, à offrir sa médiation, afin de faciliter les négociations; et pour déter- 
miner la frontière exacte que les Puissances auraient à recommander, il 
propose l'arrangement suivante. 

I Une Commission de délimitation composée de commissaires nommés par 
les Puissances signataires étudiera et déterminera sur les lieux la ligne la 
plus apte à former une nouvelle frontière entre les deux pays. 

«Ils prendront pour base de leurs délibérations le i3^ Protocole du 
Traité de Berlin, et sans être liés par les indications géographiques géné- 
rales qui y sont consignées, ils devront procéder loyalement dans l'esprit et 
en conformité avec la politique manifestée par les Plénipotentiaires dans 
cette séance du Congrès. 

« Ils décideront, à la majorité des voix, quelle est exactement la frontière 
la plus propre à réaliser cette politique, et le Gouvernement de la Reine 
prêtera son concours pour recommander aux Puissances en litige l'adoption 
de la frontière que la Commission aura ainsi déterminée. » 
La question de savoir si la Turquie sera admise, comme étant une des 
Puissances signataires, ou sera exclue comme étant ime des Puissances en 
litige, est un point sur lequel je ne désire pas exprimer une opinion défini- 
tive. 
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Je serai obligé à Votre Excellence de vouloir bien communiquer celte 
dépêche à M. de Freycinet et lui faire savoir que, ai elle rencontre son 
assentiment, je télégraphierai la proposition que j'ai exposée ci-dessus aux 
Représentants de la Reine près les diverses Cours de Tétranger. 

Tai rhonneur, etc. 

Salisbort. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à Lord Lyons, Ambassadeur d'Angleterre à Paris, 

Paris, le i** mars 1880. 

Monsieur FAmbassadeur, j'ai reçu la lettre en date de ce jour par la- 
quelle vous voulez bien me communiquer une dépêche du Marquis de 
SaJisbury, indiquant les termes dans lesquels le Cabinet de Londres a 
Tintention de présenter aux Puissances sa proposition en vue de réunir 
une Commission de délimitation, chargée d'arrêter, à la majorité des 
voix et sur la base du Protocole i3 du Congrès de Berlin, le tracé 
le plus convenable pour servir de frontière entre la Turquie et la 
Grèce. 

Je m*empresse de remercier Votre Excellence de son obligeante com- 
munication, et de lui faire savoir que le Gouvernement de la Répu- 
blique donne son adhésion aux termes du projet de proposition for- 
mulé dans la dépêche du principal Secrétaire dÉtat de la Reine. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Berlin, Saint-Pétersbourg, 
Vienne, Rome, Gonstantinople, et au Ministre de France à 
Athènes. 

Paris, le 2 mars 1880. 

Monsieur . . . , j*ai Thonneur de vous transmettre ci-joint, pour votre 
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information personnelle, une traduction de la proposition dont le Gou- 
vernement anglais a bien voulu nous faire connaître d'avance les 
termes, et à laquelle nous avons définitivement adhéré, concernant la 
réunion d'une Commission internationale de délimitation, chargée de 
déterminer à la majorité des voix, et sur la base du treizième Proto- 
cole du Congrès de Berlin, le tracé le plus convenable pour servir de 
frontière entre la Turquie et la Grèce. 

Ainsi qtie vous pourrez vous en rendre compte d*après les indica- 
tions que je vous ai précédemment données, la proposition anglaise a 
été rédigée en conformité avec les observations et les réserves que nous 
avions présentées au Cabinet de Londres, et qui ont fait l'objet de nos 
pourparlers avec lui depuis le moment où il nous a entretenus pour la 
première fois de sa suggestion pour la convocation d'une Commission 
internationale. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



AMNEXB i LA. piPEGHE PU UINISTaB DBS AFFAIRES ÉTRANGÈRES EN DATE DU 2 MARS 1880. 

PROJET DE PROPOSITION DU GOUVERNEMENT ANGLAIS. 

[tmaduction.) 

Les Gouvernements de la Turquie et de la Grèce « paraissant ne pas avoir 
réussi à établir entre eux Faccord visé par l'article xxiv du Traité de Berlin, le 
Gouvernement de la Reine est disposé, concurremment avec d'autres Puis- 
sances, i offrir sa médiation afin de faciliter les négociations; et pour déter- 
miner la frontière exacte que les Puissances auraient à recommander, il pro- 
pose l'arrangement suivant : 

Une Commission de délimitation composée de Commissaires nommés par 
les Puissances signataires étudiera et déterminera sur les lieux la ligne la plus 
apte à former une nouvelle frontière entre les deux pays. 

Us prendront pour base de leurs délibérations le treizième Protocole du 
Traité de Berlin et, sans être liés par les indications géographiques générales 
qui y sont consignées, ils devront procéder loyalement, dans l'esprit et en con- 
formité avec la politique manifestée par les Plénipotentiaires des Puissances 
dans la séance du Congrès à laquelle se rapporte ce Protocole. 
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Us décideront, à la majorité des voix, quelle est exactement la frontière la 
plus propre à réaliser cette politique, et le Gouvernement de la Reine prê- 
tera son concours pour recommander aux Puissances en litige l'adoption de la 
frontière que la Commission aura ainsi déterminée. 



L'Amiral Pothu au , Ambassadeur de France à Londres , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 3 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, Lord Salisbury, mieux portant, est revenu 
à Londres dans sa demeure particulière. Hier, j'ai cherché à le voir 
sans pouvoir y réussir; je serai peut-être plus heureux aujourd'hui. 

Je me suis empressé de lui faire connaître, par l'intermédiaire de sir 
Julian Pauncefote, l'adhésion du Gouvernement français à la proposi- 
tion du Cabinet anglais, concernant le règlement de la question des 
frontières grecques. Le noble Lord, d'ailleurs, devait déjà connaître 
notre manière de voir par la réponse que vous aviez faite à la com- 
munication de Lord Lyons. Il est à espérer que maintenant l'affaire 
suivra son cours sans perte de temps, et que toutes les Puissances si- 
gnataires du Congrès de Berlin pourront être inamédiatement saisies de 
la proposition anglaise. Je ne mets pas en doute qu'elles ne suivent 
notre exemple et qu'elles ne consentent à y donner leur adhésion. 
L'Angleterre , par le rôle qu'elle vient de prendre, se trouve désormab 
directement intéressée à ce que la question ne traîne pas en longueur 
et reçoive une prompte solution. Il reste toujours à connaître l'attitude 
que prendra la Turquie, lorsque le vœu des Puissances lui signifiera 
qu'elle doit subir un certain morcellement; je crains bien, d'après 
quelques conversations que j'ai eues avec Musurus Pacha, qu'elle n'y 
accède pas sans une grande résistance. 

Veuillez agréer, etc. 

POTHUAU. 
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Le Marquis de Noailles, Ambassadeur de France près le Roi 
d'Italie, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Rome, le 5 mars 1880. 

L'Ambassadeur d'Angleterre a remis à M. Caîroli copie de la pro- 
position de son Gouvernement relative à la fixation des frontières de 
la Grèce. 

' Noailles. 



Le Comte de Saint-V allier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le 8 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, le dernier courrier m'a apporté votre dépêche 
renfermant la copie de la proposition du Gouvernement anglais, relative 
à la rectification des frontières grecques. Celte proposition a été re- 
mise, le 4 mars, par mon Collègue britannique à M. de Radowitz, qui 
a déclaré qu'il allait la soumettre à TEmpereur et au Chancelier, et 
qu'il s'empresserait de communiquer leur décision dès qu'il la con- 
naîtrait; mais il a ajouté qu'informé par moi de l'adhésion de la France 
au projet anglais, il croyait pouvoir annoncer que son Gouvernement, 
désireux de hâter la solution de la question, n? refuserait pas sonassen* 
timent. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-V allier. 
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M. FouRNiER, Ambassadeur de France à GoDstantinople, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 8 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, M. Coundouriotis, seul présent à Constanti- 
nople des Membres hellènes composant la Conférence turco-grecque » a 
transmis à Savas Pacba la réponse de son Gouvernement à la dernière 
proposition de délimitation : de Thèbes, sur le golfe de Volo, à 
Anino , sur le golfe Ambracique, 

Celte réponse, en se référant au Protocole i3 de Berlin, refuse la 
discussion sur les points de départ de la proposition turque, par con- 
séquent sur le règlement des points intermédiaires. 

Elle accentue la conviction, tant du Cabinet d'Athènes que de 
ses Plénipotentiaires, que des négociations directes ne mèneront à 
rien. 

Les Conférences, en tête-à-tête, des Grecs et des Turcs, pour tenter 
une conciliation, sont donc closes. 

Veuillez agréer, etc. 

FODRNIER. 



ANNEXE X LA DiPEGHE DE FERA, EN DATE DU 8 MAAS 1880. 



M. CouNDODRiOTis, Ministre de Grèce à Constantinople, 

à Savas Pacha, Ministre des Affaîres étrangères de Turquie. 

Péra, le 23^ mars 1880. 

Monsieur le Ministre, faisant suite à ma communication du 13/24 courant, 
j*ai Thonneur de porter à votre connaissance que je me suis empressé de 
transmettre au Gouvernement de Sa Majesté les deux mémoires annexés à 
votre note du 1 1/2 3 février. 

Dans Tun de ces mémoires, les Plénipotentiaires du Gouvernement ottoman 
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formulaient une proposition concrète, portant fixation des deux extrémités de 
la ligne de Berlin, en la faisant aboutir au point de Thèbes, du côté de Volo, 
et vers Anino, du côté du golfe Ambracique. Diaprés cette même proposition, 
le reste de la ligne devait faire Fobjet d^une discussion ultérieure entre les 
Plénipotentiaires des deux États. 

D'ordre du Gouvernement Royal, je viens déclarer i Votre Excellence que 
celui-ci se trouvant dans l'impossibilité d'accepter les deux points extrêmes 
proposés par les Plénipotentiaires ottomans comme base de discussion, at- 
tendu qu'ils se trouvent en debors des indications géographiques du Proto- 
cole 1 3 , il s'ensuit qu'il ne saurait non plus accepter la discussion proposée 
en vue de déterminer la nouvelle ligne frontière à tracer entre les deux points 
en question. 

La proposition de MM. les Plénipotentiaires ottomans présente un très grand 
écart, non seulement de la ligne proposée par les Plénipotentiaires hellènes 
dans les séances du 13-24 octobre dernier, mais aussi de la modification 
apportée à cette ligne par leur note du 3-i5 décembre. Dans de pareilles 
conditions, le règlement de cette affaire devient impossible au moyen d'une en- 
tente directe. 

Ainsi la dernière proposition de la Porte ne fait que constater le plein dés- 
accord qui existe entre les Plénipotentiaires des deux États et imposer au Gou- 
vernement Royal la nécessité de partager Topinion exprimée par ses Plénipo- 
tentiaires sur rinutilité de prolonger les négociations directes entre les deux 
États. 

Je saisis l'occasion, etc. 

A.-G. COUNDOURIOTIS. 



M. FouRNiER, Ambassadeur de France à Constantinople , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra, le 8 mars i88o. 

Monsieur le Ministre . . . . , Savas Pacha a été informé de la propo- 
sition anglaise. 

Sir Henri Layard n'est pas venu lui en parler lui-même; il lui a 
envoyé seulement jeudi dernier A mars son premier drogman, Sir 
Alfred Sandison, avec une sorte de pro memoria. 

Le Ministre des Affaires étrangères, d'après ce qu on me rapporte, 



10. 
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se proposerait de répondre à cette communication officieuse en décla- 
rant qu il aurait compris Tinstitution d*une Commission chargée de 
préparer les éléments d'une solution, au moyen de tout ce qui a été dit 
et écrit de part et d'autre, mais qu il comprenait avec peine le sens et 
l'utilité de cette excursion ou de celte enquête accomplie par une Com- 
mission européenne dans les provinces limitrophes. Savas Pacha de- 
manderait en outre si la présence de la Commission dans un pays déjà 
agité et divisé ne deviendrait pas la cause de troubles et de conflits 
peut-être sanglants, et si, dans le cas où les Ministres des Puissances 
ne reconnaîtraient pas le danger, ce ne serait pas un devoir impérieux 
pour le Sultan de faire des objections. 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



M. DE Freycinet, Ministre des AflFaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Berlin et à Saint-Pétersbourg. 

Paris f le g mars 1880. 

Monsieur . . . . , pour faire suite aux informations que je vous ai trans- 
mises sur la question turco- hellénique, j*ai l'honneur de vous envoyer 
ci-joint copie d'un rapport en date du 2 5 février dernier, que j'ai reçu 
deTAmbassadeur de France en Turquie, et auquel sont annexés deux 
mémoires que la Sublime Porte a adressés récemment au Ministre de 
Grèce à Constanlinople. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



Le Général Chanzy, Ambassadeur de France à Saint-Pétersboui^, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Saint-Pétersboarg, le g mars i88o. 

Monsieur le Ministre, lorsque, avant-hier, j*ai eu Toccasion devoir 
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le Prince Gorichacow, il venait de recevoir de Lord DufTerin le texte 
de la proposition anglaise relative à la question grecque. Tavais de 
mon côté votre dépêche du 2 de ce mois qui me mettait au courant 
de cette proposition. 

Le Chancelier m*a dit que son Gouvernement ne ferait aucune ob- 
jection à ce projet, et qu il n avait qu un désir, celui de voir l'Europe 
aboutir à une solution définitive, pouvant empêcher les conflits qui 
menacent de ce côté. Le Prince a tenu à répéter ce qu il a dit à la Con- 
férence de Berlin : c'est que la Russie serait toujours pour la solution 
la plus avantageuse à la Grèce. Je pense donc que , de ce côté, on ne 
trouvera aucune difficulté d'entente. 

Veuillez agréer, etc. 

Chanzy. 



Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 10 mars 1880. 

Le Cabinet de Berlin a adhéré officiellement à la proposition anglaise, 
au sujet des frontières grecques; mais il lui paraît qu aux termes du 
Traité de Berlin la médiation européenne devrait être comprise clans 
le sens de Texclusion des Parties intéressées qui n ont pu se mettre 
d'accord. 

Saint-Vallier. 



M. TissoT, Ministre de France à Athènes, 

à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 



Athènes, le lo mars 1880. 



Monsieur le Ministre , le Ministre britannique à Athènes a reçu, le 
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7 de ce mois , Tordre d'informer verbalement le Gouvernement hellé- 
nique de la proposition récemment soumise par le Cabinet de Londres 
aux Puissances signataires du Traité de Berlin et relative à l'institution 

d'une Commission spéciale chargée de déterminer sur les lieux, mêmes 
le tracé de la nouvelle frontière turco-grecque. 

M. le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, en recevant cette 
communication, a soumis à M* Corbett les observations que lui sug- 
gérait, à première vue, la rédaction de la note anglaise. 

M. Delyannis a fait observer, d'une part, que la Commission de déli- 
mitation devant être, aux termes de cette note, nommée par les Puis- 
sances signataires du Traité de Berlin, la Turquie, en tant que signa- 
taire de cet Acte, pouvait se considérer comme autorisée à s'y faire 
représenter. Or, dans la pensée de M- le Ministre des Affaires étrangères 
de Grèce, la participation d'un Délégué turc aux travaux d'une Com- 
mission destinée à donner une forme définitive à l'action des Puissances 
médiatrices semblait absolument contraire à l'esprit et à la lettre de 
l'Acte qui avait prévu et stipulé cette médiation. 

M. Delyannis a relevé, d'autre part, la contradiction qu'impliquent 
les deux passages de la note de Lord Salisbury où il est dit que les 
membres de la Commission spéciale devront prendre pour base de 
leurs travaux les indications géographiques du Protocole i3, sans 
être liés cependant par ces mêmes indications. Le Ministre des Affaires 
étrangères du Roi, prévoyant l'hypothèse, fort admissible, où les Délé- 
gués des Puissances médiatrices profiteraient en effet de leur liberté 
d'appréciation, se demandait comment il leur serait possible de se 
maintenir sur le terrain déterminé par les Actes du Congrès. 

M. Corbett, m'a dit M. le Ministre des Affaires étrangères de Grèce, 
aurait reconnu la justesse de ces observations, mais en faisant remar- 
quer que son rôle se bornait nécessairement à la communication ver- 
bale dont'^il avait été chargé de s'acquitter. 

M. Delyannis a fait connaître le même jour à ses Collègues 
la substance de la note du Cabinet de Londres et les réflexions qu'elle 
lui avait suggérées. Le Conseil des Ministres ayant donné son 
approbation au langage tenu par le Ministre des Affaires étrangères ^ 
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ce dernier a expédié aux Représentants du Gouvernement hellénique 
un télégramme par lequel il les invite à s'exprimer dans le même sens, 
à Toccasion , auprès des Puissances médiatrices. La forme dans laquelle 
le Cabinet de Londres avait donné connaissance de sa proposition an 
Gouvernement hellénique n a pas permis à M. Delyannis de présenter 
ses observations d'une manière plus directe. 

Veuillez agréer, etc. 

TiSSOT. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 
à M. TissoT, Ministre de France à Athènes. 

P&ris, le 11 mars 1880. 

Monsieur, notre Ambassadeur à Constantinople m'a adressé, le 
a 5 février dernier, une dépêche concernant la proposition formelle 
que le Gouvernement turc s'est récemment décidé à soumettre à l'exa- 
men du Cabinet d'Athènes en vue du règlement de la question des 
frontières grecques. 

Je m'empresse de vous envoyer ci-joint copie de ce rapport auquel 
sont annexés deux mémoires que la Sublime Porte a adressés récem- 
ment au Ministre de Grèce à Constantinople. Vous y trouverez d'inté- 
ressantes indications sur les dispositions d'esprit de la Sublime Porte 
au moment où Elle propose de reprendre les négociations avec le Gou- 
wrnement hellénique. 

Recevez , etc. 

C. DE Freycinet. 



Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Berlin, le 12 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai eu Thonneur de vous informer que le 
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Gouvernement allemand, ainsi qull nous Tavait promis, a donné son 
adhésion à la proposition anglaise relative à la rectification des fron- 
tières grecques, mais j*ai ajouté un mot des réflexions que m'a faites 
M. de Radowitz et des questions qu il m*a posées sur la manière dont 
nous envisageons le mode de procéder que paraît vouloir adopter le 
Cabinet britannique. 

Le Congrès de Berlin, en prévoyant deux phases dans la négociation 
de la question grecque, a voulu quon essayât tout d*abord d'arriver à 
une solution par une entente directe des Parties intéressées, et que, 
en cas d'échec démontré et de réalisation reconnue imposable d'un 
accord entre elles, on recourût à la médiation des Puissances; mais il 
n'a jamais entendu que, pour cette seconde opération, sorte de jugement 
arbitral, l'uu des intéressés pût bénéficier de sa situation de Puissance 
signataire pour être admis au nombre des Arbitres appelés à prononcer 
sur sa propre cause et se trouver ainsi juge et partie. La logique la 
plus simple indique donc qu'en cas de Conférence, ou de Commission 
arbitrale en tenant lieu, il doit y avoir exclusion des deux Parties, du 
défendeur comme du demandeur. 

Dans l'opinion du Prince, Président du Congrès, l'esprit des déli- 
bérations de la grande Assemblée européenne ne laissait pas de doutes 
sur ce point, et Votre Excellence me permettra d'ajouter que ceux de 
mes anciens Collègues résidant à Berlin, dont j'ai tenu à connaître la 
pensée, m'ont exprimé un sentiment analogue, sentiment qui est 
également le mien. 

On ne saurait sans doute méconnaître qu'entre l'Empire ottoman 
et le Royaume hellénique la position n'est pas égale et que le premier 
a un double titre, comme participant au Congrès et comme possesseur 
du sol, à être traité avec les plus grands égards; il eût donc paru 
naturel que le Cabinet de Londres, aussitôt qu'il aurait reçu l'adhé- 
sion des Puissances, en informât la Porte et lui demandât son agré- 
ment pour le fonctionnement de la Commission appelée à parcourir 
son territoire; la démarche de l'Angleterre aurait été appuyée ensuite 
par les autres Gouvernements afin quelle eût un caractère d'autorité et 
de solennité européennes. Onaurailpu convier le Divan à sefairc repré- 
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seater près de la Commission par des Délégués qui auraient fait 
entendre, à titre consultatif, la voix de la Puissance territoriale dont 
on ne voudrait ni blesser la dignité, ni léser les intérêts; mais là devrait 
se borner la participation ottomane aux délibérations de la Com- 
mission. 

Au lieu de cela, il paraît résulter des informations reçues ici de 
Constantinople que TÂngleterre a adressé sa proposition à la Porte 
dans les mêmes termes qu'aux autres Puissances signataires, ce qui a 
fourni à Savas Pacha un moyen qu il s est gardé de laisser échapper 
de renvoyer à une époque lointaine la constitution de la Commission. 
Il a en effet décliné la proposition anglaise, en déclarant que la Porte 
ne pourrait agréer d'autres projets que celui qui assignerait pour base 
d'étude aux Commissaires à nommer la ligne, absolument inacceptable, 
de Thèbes à Anino, indiquée par les Commissaires ottomans lors des 
Conférences de Prévéza, ainsi que dans les derniers pourparlers turco- 
grecs de Constantinople. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 16 mars 1880. 

Monsieur f Amiral, dans la dépêche du Marquis de Salîsbury dont 
Lord Lyons m'a donné connaissance le 1^' de ce mois et qui con- 
tenait le texte de la proposition anglaise relative à la réunion d'une 
Commission internationale pour la délimitation de la frontière turco- 
grecque, il était dit que le Cabinet de Londres désirait ne pas expri- 
mer encore d'opinion définitive sur la question de savoir si la Turquie 
serait appelée à se faire représenter au sein de cette Commission. 

Le point que Lord Salisbury réservait à un examen subsidiaire 
présente par lui-même un intérêt assez considérable pour que nous 
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devions désirer être fixés aussi procbainem^it que possible sur 
la manière de voir du Gouvernement britannique. D'après les rcaot- 
seignements qui nous sont parvenus ,. les au tires Cabîneta qu il a saisis 
de sa proposition se préoccupent aussi de la question, et il ni a paru 
qu'ils inclinaient généralement à penser qu il serait difficile d'ad* 
mettre que la Turquie, dans cette affaire, fût en même temps juge et 
partie, ce qui arriverait si elle était conviée à siéger au même titre 
que les autres Puissances signataires du Traité de Berlin dans la 
Commission de délimitation. 

Il est peu conforme, en effet , aux principes de la médiation qu un 
des Etats en cause soit appelé à prononcer sur les intérêts qui sont 
l'objet dje l'arbitrage. L'article xxiv du Traité de 1878, qui prévoyaitla 
médiation des Puissances, énumère expressément les six Cabinets qui 
se sont réservé de l'oUHr et parmi lesquels naturellement la Turquie 
ne se trouve pas indiquée. 

A notre point de vue, les deux Parties dont les Cabinets se sont 
donné la mission de concilier les intérêts devraient logiquement se 
trouver placées dans une situation semblable à l'égard des Puissances 
médiatrices. Il conviendrait donc, ou que toutes deux fussent égale- 
ment représentées dans la Commission , si l'une d'elles était invitée à 
y siéger, ou qu'elles demeurassent l'une et l'autre également en dehors 
des délibérations; je vous invite à présenter ces considérations à Lord 
Salisbury et à me faire part de Fîmpression qu'il en aura reçue. 

Il est d'autres points encore sur lesquels la proposition anglaise 
ne donne point d'explications et qui pourtant, dès qu'elle sera défini- 
tivement admise par les Cabinets, réclameront un prorapt éclaîjreis* 
sèment. En quel lieu la Commission internationale devrart^elle être 
convoquée, et à queik date commenceront les travaux? De quelle façon 
enfin le Gouvernement anglais comprend-il sacomposition? En ce qui 
nous concerne, ainsi que j'ai eu occasion déjà de k marquer verbale-» 
ment à Lord Lyons, nous aurions i'intention de désigner des Com- 
missaires dont l'un serait plus spécialement chargé de traites ks qoea^ 
tions au point de vue diplomatique et dont l'autre aurait un caractère 
technique. Cette double désignation nons parait nécessitée par k 
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nature même des trayauK qui seront dévolus d\m commun accord 
à ia Commission. 

Je vous serai oWigé de vous assurer du sentiment de Lord Salisbury 
sur ces divers poiiafts et de m'en informer le plus tôt possible. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de S aint-Valuer, Ambassadeur de France àBeriin. 



PariSf le 18 mars 1880. 

Monsieur le Comte, vous m'avez fait connaître, par votre rapport 
du 1 2 de ce mois, le sentiment du Cabinet de Berlin au sujet de la 
présence de Représentants de la Porte au sein de la Commission pro- 
jetée pour la délimitation des frontières turco-grecques. Je vous 
remercie de cette information, et je m'empresse de vous annoncer que 
notre manièi^e de voir est conforme à celle que vous a développée 
M. de Radowitz. J'ai d'ailleurs pris soin d'indiquer notre opinion à 
l'Ambassadeur de France à Londres. Vous trouverez, sous ce pli, copie 
de ma dépêche à l'Amiral Potbuau. 

Agréez, etc. 

C. de Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Vienne, Saint-Pétersbourg, 
Rome, Constantinople, et au Ministre de France à Athènes. 



Paris, le a8 mars 1880. 



Monsieur. . . ., au moment où le Gouvernement britannique nous a 



11. 
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saisis de sa proposition pour la réunion d'une Commission interna- 
tionale qui serait chargée de préparer le règlement de la question des 
frontières turco-grecques, il nous a exprimé le désir de réserver jusqu'à 
nouvel ordre son opinion sur la participation de la Turquie aux tra- 
vaux de cette Commission. Mais, aujourd'hui que l'adhésion générale 
des Puissances parait assurée à la suggestion anglaise, il est important 
de déterminer, sans plus de retard, la situation où devront se trouver 
les Parties intéressées à l'égard des Puissances médiatrices. J'ai cru, 
en conséquence, nécessaire de faire part à l'Ambassadeur de France à 
Londres de mon sentiment sur cette question. Ainsi que vous le verrez 
par la copie ci-jointe de ma dépêche à l'Amiral Pothuau, que j e 
vous transmets pour votre information personnelle , il me semblerait 
bien difficile que la Turquie, dans la circonstance donnée, puisse être 
à la fois juge et partie, et la rédaction même de l'article xxiv du Traité 
de Berlin l'exclut expressément , pour les actes de cette médiation , du 
concert des Puissances. Tout au moins serait^l équitable, dans le cas 
où les Délégués de la Porte seraient admis à être entendus par la Com- 
mission, que ceux de la Grèce obtinssent la même faveur. 



Agréez, etc. 



C. DE Freycinet 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 19 mars 1880. 

Bien qu il y ait un certain doute dans son esprit sur la question de 
la présence ou non d un Plénipotentiaire turc à la Commission des 
frontières turco-hélléniques. Lord Salisbury, se rangeant à Topinion 
généralement manifestée, admet que les Puissances médiatrices seules 
doivent y être représentées- 

Il n a encore pris aucune résolution pour proposer à chacune des 
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Puissances médiatrices d'envoyer à la Commission deux Commissaires 
ou un seul. 

Certaines difficultés soulevées par la Turquie ne permettent encore 
de désigner ni le lieu où la Commission se réunira, ni la date du com- 
mencement de ses travaux. 

FOTHUAU. 



Le Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France à Berlin, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Beriin, le ig mars 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu la dépêche du i5 de ce mois par 
laquelle vous m*avez informé que vous approuvez les idées développées 
dans ma correspondance sur Tinterprétation de farticle xxiv du Traité 
de Berlin, ainsi que sur la composition et le fonctionnement de la Com- 
mission proposée par le Marquis de Salisbury pour le règlement de 
la question des frontières grecques. 

Ici les dispositions et le langage demeurent les mêmes, c est-à-dire 
1res satisfaisants. M. de Radowitz m'a dit que le Prince de Bismarck 
Favait chargé de déclarer à fAmbassadeur d'Angleterre qu il partage 
les vues du Cabinet de Paris dans la question grecque et qu'il souhaite 
de la voir enfin résolue dans l'intérêt de la tranquillité de FOrient et 
pour exécuter Tune des stipulations du Traité de Berlin. 

Le Cabinet allemand souhaiterait que l'Angleterre ne tardât plus à 
saisir les autres Gouvernements d'une proposition précise sur la com- 
position de la Commission, la date de sa réunion, l'ordre assigné à ses 
travaux; il espère que nous le tiendrons informé, quand nous serons 
nous-mêmes renseignés sur les vues définitives du Cabinet britan- 
nique. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux ÂMBASSJLDEUKS de France à Londres, Vienne, Saint- 
Pëterstouïç, Berlin et Rome. 

Paris, le 20 mars 1880. 

IJilonsieur. . . ., l'Ambassadeur de France à Constaniînople m'a 
transmis, sous la date du 8 de ce mois, le texte de la réponse que le 
Ministre de Grèce en Turquie a faite à la dernière proposition de 
délimitation présentée par la Sublime Porte. Ce document, qui met 
un terme aux Conférences directes des deux Etats intéressés dans la 
question , complète la série des informations qui m'ont été transmises 
sur les négociations engagées entre la Grèce et la Turquie pour le 
règlement de leurs frontières sur la base du Traité de Berlin. J'ai l'hon- 
neur de vous l'envoyer ci-joint, et je vous communique en même 
temps, pour vous mettre à même d'apprécier les dispositions réci- 
proques des deux Parties à l'issue de leurs pourparlers , un extrait de 
la dépêche que m'adresse à ce sujet M. Fournier. 

Agréez etc. 

C. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadem* de France à Londres, 
à M. DE FREYCiiiET, Ministre des Affîûres étrangères. 

Ii0iidre&, ile 20 man i8£o. 

Monsieur le Ministre, ainsi que je le prévoyais, je n'ai pu voir 
Lord Salisbury, qui est sur son départ pour le continent. Ce n est que 
par des intermédiaires qu'il m'a été possible de me procurer ses ré- 
ponses aux diverses affaires que vous m'avez adressées pour îni être 
soumises. 

Les questions qui concernent la Commission chargée de délimiter 
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la frontière entre la Grèce et la Turquie et qui font fobjet de votre 
dépêche du 1 6 mars ont été portées à la connaissance de Lord Salis* 
bury par le sous-Secrétaire d'Etat du Foreign Office, Sir Julian Paun- 
cefote, qui m'a transmis, de son côté, la réponse verbale du noble 
Lord, en attendant qu'il puisse me la donner par écrit. Je me suis 
empressé de vous la communiquer dans un télégramme expédié hier 
soir. 

Voici en quoi elle consiste. 

Lord Salisbury n'est pas très sûr qu'il n'y eût pas eu un certain 
avantage à avoir la Turquie représentée dans la Commission de déli- 
mitation, parce que, si on avait pu l'amener à se ranger à l'avis de la 
majorité, c'eût été un grand résultat obtenu;, mais dans l'état actuel 
des choses, devant l'opinion des Puissances qui se montrent générale- 
ment peu favorables à cette représentation, il n'insiste pas et ne pro- 
posera pour faire partie de la Commission que des Délégués de» fà%: 
Puissances médiatrices. 

En quel nombre seront-ils? Le point n'est pas encore décidé de 
savoir si chacune de ces Puissances enverra deux Délégués, Tun avec 
le caractère diplomatique et l'autre* purement spécial et ne devant 
s'occuper que du côté technique de la question, ou bien si l'on devra 
uniquement se borner à l'envoi d'un seul Délégué. 

La Turquie, jusqu'à présent, soulevant de véritablest difficultés ài 
ce qui se prépare, est cause que l'on ne paisse encore désigner le liea< 
où la Commission devra se réunir, et^ par suite, indiquer une date au 
commencement de ses travaux. 

Veuillez agréer, etc. 

POTHUAJD. 

P.-5. Je reçois à l'instant la réponse écrite de Lord Salisbury, que 
je m'empresse de vous transmettre. 
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AHirBXB A LA DEPSCHB DB LORDBES BK DATB DU 30 MABS 1880. 

Le Marquis de Salisburt, prÎDcipal Secrétaire d*Etat poar les Affaires 
étrangères, 

à f Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



(tbadvction.) 

Foreign Office, le 20 mars 1880. 

Monsieur T Ambassadeur, Votre Excellence m'a fait savoir qu'elle avait été 
invitée par son Gouvernement à demander : 

1® Si le Gouvernement de la Reine propose que la Porte sera représentée 
dans la Commission de délimitation de la frontière turco-grecque , les Puis- 
sances étant en général, ainsi que croit le savoir le Gouvernement français, 
opposées à un arrangement semblable ; 

3® Où Ton aTintention que la Commission projetée siégera, et quand elle 
devra commencer ses travaux. 

En ce qui concerne la première de ces questions, j'ai l'honneur de faire 
savoir à Votre Excellence que le Gouvernement de la Reine a constaté que 
quelques-unes des Puissances n'inclinaient pas vers l'admission, dans la Com- 
mission, de Puissances autres que celles qui étaient intervenues comme média- 
trices. On peut avancer, à l'appui de cette opinion, des arguments d'une force 
incontestable, et le Gouvernement de la Reine n'a pas pensé qu'il fût désirable 
d'élever aucune controverse sur ce point. Il s'est donc contenté de proposer 
que la Conunission comprendrait les Représentants des Puissances médiatrices. 
Quant à ce qui est de l'époque de la réunion de la Commission , jusqu'à ce 
que le Gouvernement de la Reine ait reçu une réponse définitive de la Tur- 
quie sur ce point, il lui est impossible de s'expliquer à ce sujet. Il est évident 
que la Commission ne pourrait se réunir sur le territoire turc sans le consen- 
tement de la Porte. 

Agréez, etc. 

Sausbobt. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Afiaires étrangères , 

à TAmiral Pothuau. Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, ie 21 mars l88o. 

Monsieur FAmiral, d'après les inforinations que vous m'avez trans- 
mises, Lord Salisbury, tout en conservant personnellement certains 
doutes sur la question de Tadmission d*un Délégué ottoman dans 
la Commission internationale pour la délimitation turco- grecque, 
se range à Topinion générale des Cabinets et reconnaît que les 
Puissances médiatrices devront seules être représentées dans cette 
Commission. Ainsi que j'ai eu Thonneur de vous Técrire, celte 
décision me parait la seule conforme au caractère que toute mé- 
diation doit conserver et aux prévisions spéciales de l'article xxiv 
du Traité de Berlin. Elle n'exclurait pas, d'ailleurs, à nos yeux, 
la possibilité , pour les Puissances chargées de l'arbitrage, de réclamer, 
dans l'accomplissement de leur tâche, le concours des deux Parties 
intéressées, en les conviant à fournir les explications désirables par 
l'organe de Délégués avec voix consultative. Pourvu que la Turquie et 
la Grèce demeurent placées sur un pied de juste égalité devant l'Eu- 
rope qui intervient pour régler amiablement leur litige, il n'y aurait 
point d'inconvénient, suivant nous, et il pourrait même y avoir des 
avantages, à ce que toutes deux fussent entendues par la Commis- 
sion. 

Ce qui importe le plus aujourd'hui, c'est que celle-ci arrive le plus 
promptement possible à se constituer, et je vous prie d'appeler avec 
instance l'attention du Cabinet de Londres sur ce point. Il lui appar- 
tient d'inviter les Gouvernements à procéder à la nomination de leurs 
Commissaires, puisqu'il a pris l'initiative de la proposition en vertu de 
laquelle ces derniers devront être institués. Nous sommes prêts, quant 
à nous, à accomplir cette formalité sans retard; comme je vous l'ai 
écrit, nous entendons nous faire représenter à la Commission par un 
Délégué diplomatique et un Délégué technique. Je crois savoir que la 
plupart des autres Cabinets sont dans des intentions semblables. Ils 

DOCrMKITS DIPLOMATIQUES. T. 12 
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pensent aussi, comme nous-mêmes, qu'il est fort à désirer que la sug- 
gestion anglaise prenne sans plus de délais une consistance définitive 
et se réalise dans Tordre des faits. 

Je vous serai reconnaissant de me tenir au courant des mesures que 
le Gouvernement de la Reine compte adopter en vue de la convocation 
eflPective de la Commission qu il a proposée. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



L*Amirai Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 22 mars 1880. 

Lord Salisbury n a pas d'objection à la proposition du Gouverne- 
ment français, de désigner deux Représentants à la Commission de la 
frontière grecque, l'un appartenant à la diplomatie, et l'autre, comme 
expert pour le but technique de la délimitation; maïs, ces deux Com- 
missaires n'auraient qu'un vote. Toutefois, le Cabinet anglais n'a rien 
décidé encore de positif sur ce point. 

POTHUAD. 



M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

au Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin. 



Paris, le 24 mars 1880. 



Monsieur le Comte, j'ai vu avec satisfaction, parla dépêche que vous 
m'avez adressée le ] 9 de ce mois, que les dispositions du Cabinet de 
Berlin, en ce qui concerne la Commission de délimitation pour la fron- 
tière turco*grecque, sont de tous points conformes aux nôtres. Depuis 
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lors, l'Ambassadeur de France à Londres, que j'avais invité à faire con- 
Daitre au Gouvernement britannique nos objections contre Fadmission 
d*un Délégué ottoman dans le sein de la Commission, pour le cas où 
un Délégué hellène n'y serait pas admis au même titre, m'a annoncé 
que Lord Salisbury n'avait pas maintenu à cet égard sa pensée pre- 
mière : vous verrez, par la copie ci-annexée d'une lettre du principal 
Secrétaire d'Etat de la Reine à l'Amiral Pothuau, que le Cabinet de 
Londres, tout en conservant personnellement certains doutes, se range 
cependant à l'opinion générale des Gouvernements et reconnaît que les 
Puissances médiatrices devront seules être représentées avec voix déli- 
bérative dans la Commission. Je dois ajouter que nous ne verrions pas 
d'inconvénients, les choses étant ainsi réglées, à ce que les deux Parties 
intéressées fussent conviées à fournir les explications désirables par 
l'organe de Délégués avec voix consultative. J'ai fait part de ce senti- 
ment à l'Amiral Pothuau. 

En même temps, je l'ai prié d'insister fortement auprès du Gouver- 
nement britannique pour que la Commission soit constituée le plus 
promptement possible, et de presser Lord Salisbury de faire, auprès 
des Cabinets, les démarches dont l'initiative lui appartient, puisque la 
proposition, sous sa forme actuelle, vient de lui. Notre Ambassadeur 
ne m'a pas encore fait part de la réponse qui lui a été donnée sur cette 
dernière ouverture, mais il m'a annoncé, par une dépêche datée 
d'avant-hier, que le Gouvernement anglais adhère à notre suggestion 
de désigner deux Représentants , l'un appartenant à la diplomatie , 
l'autre chargé de la partie technique. Toutefois, dans la pensée du 
principal Secrétaire d'État de la Reine, les deux Commissaires de 
chaque Puissance ne devraient avoir ensemble qu'un seul vote. Son 
opinion n'est du reste pas encore entièrement fixée à cet égard. Tel 
est, quant à présent, l'état de la négociation. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



13. 
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L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. de Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Londres, le 27 mars 1880. 

Monsieur le Ministre, Lord Saiisbnry étant parti pour la France, 
et devant y rester quelques semaines, les affaires en cours de négocia- 
lion devront nécessairement subir quelque retard. Le noble Lord se 
trouve représenté pendant son absence au Foreign Office par Lord 
Tenterden, Sous-Secrétaire d'Etat permanent pour les questions de 
politique générale, et par Sir Julian Pauncefote; mais ni Tun ni 
Tautre de ces deux Sous-Secrétaires d'Etat ne prennent aucune déci- 
sion avant d'en avoir référé au principal Secrétaire d'Etat. 

J'ai fait connaître que nous étions prêts à nommer nos Délégués , 
l'un diplomatique^ l'autre technique, dans la Commisson de la fron- 
tière turco-helléniquc dont le Cabinet anglais avait eu l'initiative et 
à laquelle il devait tenir à donner, sans plus de délais, une consistance 
définitive. 

On m'a promis de me tenir au courant de l'état de la question. 

Veuillez agréer, etc. 

POTHUAU. 



Le Comte de Saint-Vallier, Ambassadeur de France à Berlin , 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 



Berlin, le 2g mars 1880. 

Monsieur le Ministre, j'ai reçu la dépêche par laquelle vous avez 
bien voulu me mettre au courant de l'état de vos pourparlers avec le 
Cabinet de Londres, sur l'affaire de la rectification des frontières 
grecques, et m'envoyer copie de la note du Marquis de Saiisbnry 
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du 20 mars, en réponse aux questions que lui avait posées, de votre 
part, l'Amiral Pothuau. 

Il résulte de ces informations que le Gouvernement britannique, 
adoptant la manière de voir des autres Cabinets, renonce à demander 
l'admission des Représentants de la Turquie dans la Commission; 
il accepte également votre suggestion de désigner deux Délégués pour 
chaque Puissance médiatrice, Tun ayant un caractère diplomatique, 
l'autre spécialement technique; il voudrait seulement que chaque 
Puissance n'eût qu'un vote; enfin, de votre côté, vous ne seriez pas 
éloigné de penser qu'il y aurait certains avantages à admettre, avec 
voix consultative, des Délégués de la Turquie et de la Grèce, accré- 
dités près de la Commission et pouvant l'éclairer et la renseigner. 

J'ai entretenu de ces divers points M- de Radowitz qui se félicite de 
voir l'Angleterre abandonner la pensée d'admettre l'un des intéressés, 
la Porte, au nombre des médiateurs: il approuve également le mode 
de composition â,e la Commission avec deux Délégués par Puissance, 
et il trouve rationnel que ces deux Délégués aient ensemble, non 
pas deux votes individuels, mais un seul suffrage par Gouvernement 
représenté; il partage votre sentiment sur l'utilité qu'aurait la présence 
auprès de la Commission de Délégués turcs et grecs, chargés de 
l'éclairer, et il fait observer que ce serait, d'ailleurs, conforme au 
précédent déjà accepté et mis en pratique lors de la délimitation 
bulgare-roumaine. Il craint toutefois que, si les choses traînent en 
longueur, il ne survienne des incidents dont la Turquie profiterait 
pour se soustraire à la pression des Puissances ; cela ne modifie nulle- 
ment du reste ses dispositions et sa résolution de continuer à nous 
appuyer en vue d'une solution satisfaisante. Il a pris soin de me répéter 
que nous pouvons compter sur son concours. 

Veuillez agréer, etc. 

Saint-Vallier. 
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M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à TAmiral Pothuau, Ambassadeur de FraDce à Londres. 

Paris, le 3o mars 1880. 

Monsieur TAmiral, je vois par les dépêches que vous in avez fait 
Thonneur de m'écrire, les ao et 27 de ce mois, au sujet de la question 
des frontières grecques, que vous rencontrez des difficultés pour 
amener le Gouvernement anglais à réaliser en pratique la proposition 
dont il a pris Tinitiative. Sans doute d'après les informations que ma 
apportées votre rapport du 19, Lord Salisbury a consenti à recon- 
naître que les Puissances médiatrices devaient seules être représen- 
tées dans la Commission; mais depuis lors, les divers points quil 
importerait de régler, à savoir le lieu où les Délégués devront se 
réunir, et la date de leur convocation, ne paraissent pas avoir été 
décidés à Londres, et le Cabinet britannique na fait encore, dans 
ce but, aucune démarche officielle auprès des autres Cours. 

Lorsque, dans une pensée de conciliation et en vue de marcher 
complètement d'accord avec l'Angleterre, pour le règlement de la fron- 
tière turco-hellénique , nous avons consenti à ne pas insister sur la 
proposition que M. Waddîngton avait faite en décembre dernier, et 
qui avait obtenu Tassentiment de toutes les Cours, à l'exception de 
celle de Londres, nous étions en droit d'espérer que le nouveau projet 
présenté par Lord Salisbury serait promptement réalisé. C'est pour- 
quoi, bien que ce projet ne répondit pas complètement à nos vues, et 
qu'il nous ait paru, sous la forme où il nous a été présenté tout d'abord, 
exiger un certain nombre d'explications complémentaires, nous l'avons 
favorablement accueilli. Nous avons même fait savoir aux autres Puis- 
sances que nous étions prêts à y souscrire. Ces dispositions n'ont pas 
été, nous le savons, sans influence sur l'adhésion des Cabinets, et si 
la Turquie seule a témoigné jusqu'à présent quelques incertitudes, 
nous ne saurions voir dans son attitude un motif suffisant de retard, 
puisqu'elle ne doit pas prendre part aux travaux de la Commission, 
du moins avec voix délibéra tive. 
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Le Gouvernement de la République regarderait donc que le moment 
est venu de procéder, sans plus d'atermoiements, à la formation de la 
Commission, et il serait reconnaissant au Cabinet anglais, ainsi que 
je vous l'ai écrit le 2 1 de ce mois, de vouloir bien prendre Tinitiatire 
qui lui revient Je n'ignore pas que l'absence de Lord Salisbury 
amène en ce moment dans l'expédition des affaires quelques retards 
inévitables. Toutefois* ce Ministre est resté en communication directe 
avec le Foreign Office, et il ne peut être difficile d'obtenir de lui, an 
besoin par la voie télégraphique, les directions nécessaires. Je vous 
invite donc de nouveau à insister amicalement, mais d'une façon 
pressante, auprès du Gouvernement britannique, afin qu'il hâte la 
mise à exécution de la combinaison suggérée par lui-même. Notre 
désir bien légitime est aujourd'hui de voir commencer, dans le pins 
bref délai possible, les séances de la Commission à laquelle le Cabinet 
de Londres a voulu remettre la conclusion de l'affaire grecque. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministres des Affaires étrangères, 
à M. TissoT, Ministre de France à Athènes. 



Paris, le 2 avril 1880 

Monsieur, ma dépêche datée du ao février dernier vous a fait con- 
naître les observations et les réserves sous le bénéfice desquelles nous 
étions disposés à adhérer à la suggestion de l'Angleterre concernant 
la réunion d'une Commission qui serait chargée de tracer la nouvdle 
frontière entre la Grèce et la Turquie. 

Depuis lors , nous avons été saisis par le Cabinet de Londres d*ane 
proposition formelle dans le sens des premières indications qui 
nous avaient été transmises et j'ai chargé l'Amiral Pothuau de faire 
savoir au Marquis de Salisbury que le Gouvernement de la République 
se ralliait à cette proposition. Quant aux Gouvernements d'Autriche- 
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Hongrie, d'Allemagne, de Russie et d'Italie, nous savons qu'ils n'ont 
pas élevé d'objections contre le projet dont il s'agit. 

J'ai appris en outre que l'Ambassadeuf d'Angleterre en Turquie a 
été chargé de faire à Savas Pacha une communication analogue à celle 
qui a été adressée par M. Corbett au Cabinet d'Athènes et dont vous 
m'avez entretenu dans votre dépêche du i o mars. H ressort de la cor- 
respondance de M. Fournier que la Sublime Porte n'était pas disposéeà 
accueillir favorablement cette ouverture. Entre autres objections pré- 
sentées par elle contre la proposition du Gouvernement anglais, notre 
Ambassadeur à Constantinople me signale notamment l'insistance avec 
laquelle Savas Pacha parlerait des dangers qui pourraient résulter de 
l'envoi d'une Commission européenne dans des provinces où, d'après 
lui , la sécurité des Délégués ne saurait être garantie. 

Les observations évasives du Gouvernement turc semblent, du 
reste, peu de nature à produire une impression bien sérieuse sur les 
autres Gouvernement. 

Le Cabinet de Londres avait d'abord hésité sur la question de savoir 
s'il conviendrait d'admettre un Commissaire ottoman au sein de la 
Commission de délimitation. Mais le sentiment unanime des autres 
Puissances s'est prononcé contre cette combinaison évidemment con- 
traire aux prévisions spéciales de l'article xxïv du Traité de Berlin, et 
le Marquis de Salisbury n'a pas tardé à reconnaître que les Puissances 
médiatrices devaient seules être représentées. 

Pour nous, dès que cette question avait surgi, nous avions été d'avis 
qu'en tout état de cause, les deux Parties directement intéressées de- 
vraient être placées sur un pied de parfaite égalité devant l'Europe 
qui intervient pour régler amiablement leur litige, et j'avais chargé 
l'Ambassadeur de la République à Londres de faire connaître cette 
manière de voir au Gouvernement britannique, en ajoutant qu'il n'y 
aurait, suivant nous, pas d'inconvénients à ce que la Grèce et la 
Turquie fussent entendues toutes deux, à titre consultatif, par la 
Commission. 

Pour le moment, l'essentiel me paraît être d'ailleurs de faire ce qui 
dépend de nous pour amener le Cabinet anglais à donner une consis- 
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tance définitive à sa proposition et à la réaliser prochainement en 
pratique. Il semble, il est vrai, prêt à adhérer à une suggestion for- 
mulée par nous et suivant laquelle chaque Puissance devrait désigner 
deux Délégués n ayant qu un seul vote et dont Tun appartiendrait à la 
diplomatie tandis que Tautre serait spécialement chargé des travaux 
techniques de la délimitation. Mais nous n*avons pas encore obtenu 
d'indication concernant le lieu où, diaprés le Gouvernement anglais, 
les Commissaires devraient se réunir, ni sur la date à laquelle les 
travaux pourraient commencer. 

Je ne puis donc que prescrire à VAmiral Pothuau d'insister ami- 
calement, mais d'une façon pressante, auprès du Gouvernement bri- 
tannique, afin d'obtenir qu'il hâte la mise à exécution des plans sug- 
gérés par lui-même. 

Recevez , etc. 

G. DE Freycinet. 



L'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des AJBFaires étrangères. 

Londres, le 3 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, le Gouvernement anglais est en pourparler 
avec la Turquie, pour obtenir d'elle l'autorisation de laisser pénétrer 
sur son territoire ]a Commission spéciale qui sera chargée de déli- 
miter la frontière turco-hellénique. Il espère recevoir bientôt une ré- 
ponse favorable, et c'est à partir de ce moment, d'après Lord Tenter- 
den, que les Puissances seront saisies de la proposition anglaise dans 
le but de désigner les Délégués qui doivent les représenter dans la 
Commission. 

Veuillez agréer, etc. 

Pothuau. 
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M« FouRNiËR, Ambassadeur de France à Goastantinople, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Péra« ]B'à avril 1Â80. 

Monsieur le Ministre , voici la réponse que Savas Pacha a faite à la 
dernière communication du Ministre de Grèce. 

« Monsieur le Ministre, j'ai reçu la note que Votre Excellence a bien 
«voulu m'adresser le 5 mars, pour m'apprendre que le Gou- 
« vernement Royal de Grèce ne saurait accepter la discussion sur la 
«proposition concrète, faite par la Sublime Porte, en définissant les 
« deux extrémités de la ligne à débattre entre les Plénipotentiaires des 
«deux Etats, et quen conséquence, il croit inutile de prolonger les 
« négociations ouvertes à Gonstantinople. 

«En présence de cette déclaration, je ne puis m'empêcher de re- 
« gretter qu'une pareille détermination ait été prise au moment même 
«où nous pouvions espérer faire entrer nos négociations, par des at- 
« taches communes, dans une phase nouvelle et propice à l'entente 
« désirée. » 

Veuillez agréer, etc. 

FOURNIER. 



M. DE Freycinet, Miniflftre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Saint-Pétersbourg et à Vienne. 



Paris, le 5 avril i88o. 



Monsieur. . . . , les retards que subit en ce moment l'affaire de la 
rectification des frontières turco-hellénîques, et les difficultés qui 
empêchent le Gouvernement anglais de prendre Tinîtiative néces- 
saire pour amener la formation de la Commission spéciale qu il a 
proposée lui-même, nous paraissent, vous le savez, fort regrettables 
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et j'ai insisté, à plusieurs reprises, auprès de lui pour hâter les dé- 
marches qu il lui appartient de faire, en cette circonstance. Non seu- 
lement, en efSet,. il est urgent de prendre une décision, en vue de 
presser la conclusion d'une affaire depuis si longtemps pendante 
et qui est susceptible d'amener des complications fâcheuses, mais 
l'hésitation des Cabinets est de nature à provoquer des interprétations 
défavorables, qui ne peuvent que nuire au résultat éventuel de la 
proposition anglaise. En attendant que je sois en mesure de vous 
communiquer la réponse que le Gouvernement britannique aura 
donnée aux démarches prescrites à l'Amiral Pothuau, j'ai pensé que 
vous liriez avec intérêt le récit que m'a adressé M. de Saint- Vallier 
de ses récents entretiens à ce sujet avec le Chancelier de l'Empire 
allemand. J'ai l'honneur de vous envoyer, ci-joint, copie de son rapport 
en date du 29 mars dernier. 

Agréez,, eta 

G. DE Freyctnet. 



L'Amiral Pothdàu, Ambassadeur de France à Londres, 
à M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères. 

Londres, le 5 avril 1880. 

Monsieur le Ministre, au sujet de la question delà frontière grecque, 
la Porte a élevé diverses c^etîoiis^ basées principalement, sur le peu 
de. sécurité du pays et sur les dangers auxquels ie& Commissaires 
seraient exposés en le traversant. Le Cabinet anglais attend maintenant 
la réponse définitive de la Porte et il croit que le Conseil des Ministres 
turc a placé sous les yeux du Sultan une proposition favorable à l'ad- 
mission de la. Commission sur le territoire ottoman. 

VeuiHez agréer, etc. 

POTITUAU. 
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M. DE Freycinet, Ministre des AfiFaires étrangères, 

à r Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 



Paris, le 6 avril 1880. 

Monsieur FAmiral , j'insistais auprès de vous , dans ma dépêche du 
3o mars, sur les inconvénients de la lenteur qu apporte le Cabinet de 
Londres à prendre Tinitiative pour la formation de la Commission de 
délimitation des frontières turco-helléniques. La difficulté que semble 
rencontrer en effet le Gouvernement britannique à donner suite à sa 
proposition, ne peut manquer de provoquer des interprétations défa- 
vorables au succès de Tœuvre commune des Puissances. Vous trouverez 
dans la dépêche ci-jointe en copie de l'Ambassadeur de France à 
Berlin , les observations auxquelles la phase actuelle de la question 
grecque a donné lieu de la part du Prince de Bismarck. Cette commu- 
nication est pour votre information personnelle, mais l'impression 
du Chancelier de TEmpire allemand vous paraîtra sans doute, comme 
à moi, venir à Tappui des considérations que vous avez été chargé de 
présenter au Cabinet de Londres. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

aux Ambassadeurs de France à Vienne et à Saint-Pétersbourg. 

Paris, le 7 avril 1880. 

Monsieur. . . ., je vous ai fait savoir, par ma dépêcbe d avant-hier, 
qu en présence des retards que subit actuellement iafPaire de la 
rectification des frontières turco-grecques, j'avais chargé l'Ambas- 
sadeur de France à Londres d'insister auprès du Cabinet anglais 
pour hâter une solution. Depuis lors, j'ai reçu de l'Amiral Pothuau 
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diverses indications dont je crois bon de vous donner connaissance 
pour vous tenir au courant de Tétat de la négociation. Vous verrez, 
dans les extraits ci-annexés de ses rapports du 3 et du 5 avril , que 
le Gouvernement britannique attribue ces retards aux pourparlers 
qu'il a engagés avec la Porte pour Tadmission éventuelle de la Com- 
mission de délimitation sur son territoire; on croit savoir au surplus, 
à Londres , qu une proposition favorable à cette admission a été sou- 
mise au Sultan par ses Ministres. 

Malgré ces explications, je nen crois pas moins devoir presser de 
nouveau le Cabinet anglais de prendre Tinitiative des démarches qui 
sont nécessaires pour amener la réunion de la Commission sans 
attendre la décision du Gouvernement ottoman. En effet, Faction du 
Gouvernement de la Reine dans ce sens aurait un caractère significatif 
qui serait de nature à mettre un terme aux irrésolutions ordinaires de 
la Porte; en tout cas elle ferait gagner du temps. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet , Ministre des Affaires étrangères , 

au Comte de Saint-Vallier , Ambassadeur de France à 
Berlin. 

Paris, le 8 avril i88o. 

Monsieur le Comte, je n ai pas été surpris de Timpression que le 
Gouvernement allemand vous a laissé voir, au sujet des retards 
que subit aujourd'hui Taffaire de la rectification des frontières turco- 
helléniques, et ses observations résumées dans votre dépêche du 
29 mars, se sont trouvées d*accord avec le sentiment que j*avais, 
à plusieurs reprises, manifesté à TAmiral Pothuau. J avais, en 
même temps, chargé notre Ambassadeur d'insister auprès du 
Gouvernement de la Reine, en vue de hâter les démarches quil lui 
appartient de faire en cette circonstance. Je rappelais dans ces 
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dépêches lurgeiwe de conclure uaae aflfaire depuis si longu 
temps pexkdante, et qui est sosceptîbie d'amener des complication» 
fâcheuses. Il est certaiin;^ en effet que Taltitodev en apparence indécise 
du Gabiuet de Londres, est de nature non seulement à encourager les 
irrésolutions ordinaires de la Porte ,. mais encore à provoquer en Eu- 
rope des int^!prétations qui me peuTent que nuire au résultat 
éventuel de la proposition de Lord Salisbury. Depuis «^ lors, TÂmiral 
Pothuau a fait quelques démarches, et il m'a envoyé diverses indica- 
tions dont je crois bon devons donner connaissance pour vous tenir 
au courant de l'état des négociations!. Vous verrea, daais les copies ci- 
annexées de ses rapports du S et du 5 de ee mois, que le Gouverne* 
ment britannique attribue les retards qni nous préoccupent aux 
pourparlers qu il a engagés avec la Porte poor- Tadmisâon des 
Membres de la Gommis^sion de délimitation sur so& territoire. O0 
croit savoir au surplus à Londres qu'une proposition favorable à cette 
admission a été soumise au Sultan par les Ministres. 

Malgré ces explications, je n'en crois pas moins devoir presser de 
nouveau le Cabinet anglais de prendre l'initiative des démarches qui 
sont nécessaires pour amener la réunion de la Commission , sans at- 
tendre la décision du Gouvernement ottoman. L'action du Gouverne- 
ment de la Reine, dans ce sens, aurait un caractère significatif qm 
pourrait gêner la tactique dilatoire de la Tvrquie, mais qui produirait 
la meilleure impression en Europe. 

Agréez, etc. 

G. DE Frkycinet. 



M. DE Fheygin£T , Ministre des AffaiFes> étraagères, 

au Comte de Montholon , Chargé d'afi^ires de France 
à Constantinople. 

Pacisy le S avril 1880. 

Monsieur, pour iâire suite aux renseignements contenus dans ma 
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dépêche du 18 mars dernier^ conceroant les négociations engagées 
au sajet delà Commission européenne qui doit être chargée de la déli- 
mitation de la Grèce^ j'ai Thonnenr de vous transmettre ci-joint, à titre 
d mfi3£matioa^ copie de deux dépêches qui m'<9nt été adressées par 
rAmhissadeur de la République en Angleterre. 

Par la preoeroère de ces lettres^ T Amiral Pothnau me fait savoir 
que le Cabinet de Londres a fait une démarche à Constantinople pour 
obtenir que la Commission dont il s agit soit autorisée à pénétrer sur 
le territoire ottoman, et qu'il invitera les* Puissances à en désigner les 
Membres dès que celte autorisation aura été accordée. Dans la seconde, 
notre Ambassadeur en Grande-Bretagne me signale les objections de 
de la Porte contre la proposition anglaise; mais il ajoute que le Cabinet 
de Londres a l'espoir de recevoir, en définitive, une réponse favorable. 

Je crois utile de joindre à ces deux lettres copie d'un intéres- 
sant rapport dans lequel M. de Saînt-Vallîer me rend compte du 
sentiment de la Chancellerie allemande sur les pourparlers en question. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Faeyclnet*, Ministre des Affaires étrangères , 
à M. TissoT, Miaisttro de JPniAce à Athénesu 



Piai&, le 8 avril 1880. 

Mensseor*, poor Cûne smie aux Tenseignements que contenait ma 
lettre du a iavcii derniier concernant les négociations engagées au sujet 
de la Commission européemie qui *âwt lètre chargée de résoudre la 
question des frontières de Grèce, j ai Thanneur de vous envoyer ci- 
joint, à titre d'information, copie de deux dépêches qui m'ont été 
adressées par l'Ambassadeur de la République en Angleterre. 

Par la première de ces dépêches, l'Amiral Pothuau me fait savoir 
que le Gouvernenaent anglais a fait à Constantinople une démarche 
pour obtenir que la Commission dont il s'agit soit autorisée à pénétrer 
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sur le territoire ottoman et qu il invitera les Puissances à en désigner 
les Membres dès que cette autorisation aura été accordée. Dans la 
seconde, notre Ambassadeur à Londres me signale les objections de 
la Porte contre la proposition anglaise ; mais il ajoute que le Cabinet 
britannique a Tespoir de recevoir, en définitive, une réponse favorable. 
Je crois utile de joindre à ces deux lettres copie d*un intéressant 
rapport dans lequel M. de Saint* Vallier me rend compte du senti- 
ment de la Cbancelleric allemande sur les pourparlers en question. 

Recevez, etc. 

C. DE Freycinet. 



M. DE Freycinet, Ministre des Affaires étrangères, 

à l'Amiral Pothuau, Ambassadeur de France à Londres. 

Paris, le g avril 1880. 

Monsieur T Amiral, depuis la date de ma dernière dépêche relative 
à Thésitation que témoigne le Cabinet de Londres à prendre une ini- 
tiative décidée pour la formation de la Commission de délimitation des 
frontières turco-helléniques, j'ai reçu deux rapports que vous m avez 
fait rhonneur de m'adresser le 3 et le 5 avril, en réponse à mes com- 
munications précédentes sur le même sujet. Il en résulte que, d'après 
les informations qui vous ont été données par Lord Tenterden, le 
Gouvernement anglais serait en pourparler avec la Sublime Porte en 
vue d'obtenir, pour la Commission , l'autorisation de pénétrer sur le 
territoire ottoman, et attendrait une réponse qu'il aurait lieu, d'ailleurs, 
d'espérer favorable. Lord Tenterden a ajouté que le Cabinet de Londres, 
dès qu'il aurait reçu l'assentiment du Sultan, demanderait aux Puis- 
sances de désigner leurs Délégués. 

Ces explications. Monsieur l'Amiral, bien qu'elles indiquent un pas 
en avant, ne me paraissent point cependant témoigner de l'empresse- 
ment que nous étions en droit d'attendre du Gouvernement de la Reine 
en cette occasion. Il est à craindre, en effet, qu'une marche si lente et 
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des procédés si réservés n encouragent les irrésolutions ordinaires de 
la Porte et ne nuisent au résultat éventuel de la proposition anglaise, 
en amenant des complications fâcheuses. 

Je regarde donc comme indispensable que, tout en tenant compte 
des informations de Lord Tenterden , vous fassiez ressortir, auprès du 
Gouvernement britannique, les graves intérêts qui doivent Fengager 
à ne pas attendre, pour faire les démarches qu il annonce, Tarrivée de 
la réponse officielle de la Porte. Il peut d'autant plus aisément prendre 
cette initiative qu il déclare lui-même ne point douter de Tassentiment 
de la Turquie; il n ignore pas, d^ailleurs, que son action, s'il consen- 
tait à Texercer immédiatement, aurait un caractère significatif qui 
hâterait la décision du Sultan. Les circonstances qui paraissent devoir 
amener, à brève échéance, la fin de Tadministration actuelle ne 
semblent pas de nature à Tempêcher de donner suite à une proposition 
qu elle considère comme efiicace puisqu'elle Ta présentée : tout au 
contraire, elle doit désirer accomplir, le plus rapidement possible, 
les projets qu elle a conçus et ne pas laisser à d'autres soit la faculté de 
les modifier, soit l'honneur de les réaliser. L'empressement que met- 
trait en cette circonstance le Cabinet dont Lord Beaconsfield est le 
chef serait la meilleure preuve de sa confiance dans la combinaison 
dont il est l'auteur, et je ne puis hésiter à croire qu'il voudra, en se 
hâtant de donner suite^ dans l'ordre des faits, à la pensée qu'il nous a 
communiquée, garder l'avantage d'avoir préparé, par une conception 
personnelle, la conclusion d'une afiaire qui, depuis le Congres de 
Berlin, préoccupe si vivement l'Europe. Je vous invite donc à insister 
de nouveau, en vous inspirant de ces considérations en même temps 
que de celles dont je vous ai entretenu à plusieurs reprises, pour que 
le Gouvernement de la Reine saisisse, dès à présent, les Puissances de 
sa proposition, sous une forme précise et catégorique, et hâte ainsi, 
autant qu'il dépend de lui, la réunion de la Commission internationale. 

Agréez, etc. 

C. DE Freycinet. 
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MÉMOIRE <•' 

GOHITONIQaé LE 3/l 5 D1&GEIIBRE 1879 À ^^^^^ PACHA, MINISTRE DES AFFAIRES 
éTRANGÉRES DE TURQUIE, AU NOM DES GOMMISSAIRES HELLÈNES, PAR M. GOUN- 
DOURIOTIS, MINISTRE DE QRÂGE À GONSTANTINOPLE. 



Dans le mémoire que MiM. les Plénipotentiaires ottomans nous ont fait 
Thonneur de nous communiquer pendant la séance du 5/17 novembre, ils se 
sont proposé d^indiqner d'abord quelle serait selon leur manière de voir la vé- 
ritable ligne septentrionale des deux vallées et quels sont les points dans les- 
quels nous nous sommes écartés de cette ligne. Us ont bien voulu indiquer 
ensuite quelle serait la ligne à tracer sur les hauteurs méridionales qui seules 
peuvent et doivent être adoptées. lis ont enGn ajouté, comme conclusion de leur 
mémoire» quVn nous conviant à entrer dans Vexamen de cette ligne, ils déclarent 
formellement quih ne la présentent pas comme constituant une proposition de leur part, 
mais comme un simple aperça de la ligne qui doit être considérée comme étant celle 
de Berlin diaprés F interprétation donnée par la Grèce aux indications du Protocole. 
Kt pour rendre encore plus claire leur pensée, ils déclarent en oulre^ que cette ligne 
présentant des inconvénients analogues à ceux quils ont signalés au sujet de la ligne 
du thalweg, il est bien entendu que cette ligne est à discuter, et que chacune des deux 
Parties est libre de la critiquer etd^y introduire les modifications quun examen attentif 
et contradictoire pourra suggérer. 

La pensée qui ressort de ces citations est, en effet, d'une évidence frap- 
pante. 

Ayant successivement écarté la ligne septentrionale et la ligne du thalweg, 
et ayant indiqué comme simple aperçu à discuter une ligne méridionale, 
MM. les Plénipotentiaires ottomans s'empressent d'ajouter que même cette 
ligne présente des inconvénients analogues à ceux de la ligne du thalweg , et par 
conséquent, en considérant cette délimitation comme sujette à discussion et à 

# 

(^) Ce mémoire a motivé la réponse du Gouvernement ottoman , communiquée le a 3 février 1880 
h M. Coundouriotis et imprimée page 63 du présent recueil. 
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des modifications^ il est évident qu'ils se réservent de la faire descendre encore 
plus bas et de la réduire à peu près à la ligne qui a été proposée à Prévéza 
et qui a été déclarée inadmissible. 

Les Plénipotentiaires hellènes regrettent de ne pas pouvoir suivre leurs ho- 
norables Collègues sur ce terrain. 

Ils regrettent encore plus de constater que la divergence de vues qui s'est 
manifestée pendant les négociations de Prévéza na fait que s'accentuer de plus 
en plus pendant les négociations actuelles. La discussion, ayant tourné dans un 
cercle, se trouve aujourd'hui ramenée au même :point où les négoctatimis an- 
térieures ont dd néces8air«Q[kent échouer. 

Les Plénipotentiaires hellènes pourraient se borner à oes seules icon&idéra- 
tions. 

Mais désirant écarter le soupçon qu'ils évitent de discuter les lignes indi- 
quées par leurs honorables Collègues, ils se permettront de faire une seule 
observation sur ces lignes. 

Dans le tracé de la ligne septentrionale, MM. les Plénipotentiaires otto- 
mans ont compris les affluents secondaires du Pénée, mais par une contradic- 
tion inexplicable, ils ont laissé en dehors de la ligne l'affluent principal du 
même fleuve le Xiragis (Sarantaporos), et par conséquent le mont Olympe qui 
est la limite naturelle de la vallée (voir document annexé) , tandis que dans la 
ligne méridionale ils vont au sud du lac Karla , au lieu de tracer la ligne au 
nord de ce lac et de celui de Nesonis. De même la ligne qui devrait com- 
mencer à Scala-Ftéris et laisser Kissavo va au-dessus de Rarla , eft au lieu de 
passer au nord de l'éventail qui est formé parles nombreux affluents du Pénée 
au sud de ce fleuve, et dont les extrémités sont l'Enipéus et le Bliouris, eUe 
se rapproche de la frontière actuelle. Quant au Calamas, on ne sait pas pour- 
quoi on est descendu au sud des sources de ce fleuve, et l'on comprend en- 
core moins pourquoi l'on a exclu le Metzovitico et le Xagoritico qui forment 
la rivière d'Aria. Une dernière conséquence de ce système a été l'exclusion 
du Metzovo, qui d'après les principes de toute délimitation, doit être com- 
pris et dans la ligne septentrionale et dans celle du thalweg et dans la iigne 
méridionale (ainsi que nous l'avons prouvé dans le document annexé à notre 
précédent mémoire), et l'exclusion aussi de la so\u*ce principale du Pénée. 

Il est évident qu'en traçant ces deux lignes on a tantôt appliqué et tantôt 
violé le principe qu'on a eu l'air d'adopter. 

Nous devions constater ce procédé contradictoire dans le tracé des deux 
lignes, parce qu'il révèle toujours plus l'intention de réduire la ligne du Pro- 
tocole à celle de Prévéza, et nous n'avons pas besoin de reproduire les argu- 
ments qui rendent cette ligne inacceptable. Au surplus, cette ligne n'ajouterait 
à la Grèce que quelques rochers et quelques villages , ce qui n'était certaine- 
ment pas dans l'intention des Plénipotentiaires des grandes Puissances lorsqu'ils 
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ont indiqué avec tant de sagesse la nécessité dune rectification qui, en ex- 
tirpant les germes des difficultés actuelles , serait, par cela même, le gage d'un 
avenir pacifique pour les deux pays. 

Cest en nous inspirant uniquement de cette pensée de paix et de justice 
que nous avons consciencieusement recherché quelle est la ligne qui répond 
le mieux aux indications du Protocole et aux iatentiona de TEurope. 

En proposant cette ligne nous avons dit, à plusieurs reprises, que notre 
travail n'était ni complet ni définitif, et nous avons invité nos honorables Col* 
lègues à le discuter avec nous dans Tespoir de parvenir à une entente directe 
et définitive. 

Nous leur adressons encore une fois cette invitation. Et, pour leur donner 
une nouvelle preuve de nos dispositions conciliantes, nous reproduisons notre 
ligne modifiée dans les points où elle a paru s'écarter des indications précises 
du Protocole. Cet écart d'ailleurs est d'une importance minime pour la Turquie ; 
il garantirait beaucoup mieux la sécurité des possessions du Royaume hellénique 
et contribuerait grandement à l'établissement des rapports de bon voisinage: 
entre deux Etats limitrophes conformément au désir des grandes Puissancee. 

La ligne que nous avons l'honneur de proposer commencerait au cap Stylos 
dlans la mer Ionienne, limite offerte par la chaîne des montagnes du Nord-Est, 
où se fait le partage dese aux. Elle continuerait parle village Verva, et ensuite, 
par la crête des montagnes Pharmakovouni et Stougara, elle parviendrait au 
village Longos, point central du bassin de réception de Longovitza, un des 
principaux affluents du Calamas. De là elle remonterait à la source priniitive 
du Calamas au sud de la plus haute cime des monts Némertza, à l'endroit ap* 
pelé Bitzicopoulo, au nord deLachanocastro. Elle s'élèverait ensuite aux sources 
de l'Aracbtos entre Franglades et Négiades, où se fait aussi le partage des eaux, 
et dé là elle continuerait jusqu'à Krania , qui est le point le plus avancé du 
secteur de Metzovo. A partir de ce point, la ligne continuerait telle qu'elle a été 
proposée^ en suivant toujours la ligne de partage des eaux jusqu'à un point ài 
déterminer entre Dion et Spitzi. 

Nous avons la confiance que cette ligne tracée sur la hmite septentrionale 
des deux vallées correspond de la manière la plus rigoureuse aux indicatioiifl 
du Protocole y et qu'elle offre en même temps une frontière garantissant la sé- 
curité réciproque des deux Etats. Cette sécurité sera le fondement de leurs 
rappocts de bon voisinage et elle assurera par là- l'avenir pacifique et prospère 
de» àews. pays 
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ANNEXE. 

L'histoire des guerres en tout temps a démontré qu'il y a différents points dans une 
région donnée où les armées ont dû se rencontrer comme dans un camp naturel, formé 
par la configuration et les formes caractéristiques du sol. L'Archiduc Charles a formulé ce 
fait historique en disant que les opérations militaires dépendent de la configuration da sol, et la 
géographie strat^ique démontre qu'il faut examiner les accidents naturels et les accidents 
artificiels. 

Examinons les deux espèces d'accidents. 



ACCIDENTS NATURELS. 

La structure ou le relief du terrain au nord du Pénée, depuis Zarkos jusqu'à ses embou- 
chures, se décompose en une dépression du Sarantaporos et en protubérances du mont 
Olympe. 

Le Sarantoporos est une vallée subalterne, qui, convergeant vers les points très rappro- 
chés de l'intérieur de la vallée primaire du Pénée, forme en même temps le chemin le 
plus direct de la crête à la plaine. On peut par un mouvement rapide et d'un seul coup 
rendre inutile la défense de l'embouchure du Pénée en attaquant le flanc de l'ennemi 
sans exposer ses propres communications. 

Les sentiers dans le mont Olympe sont les seules voies de passage entre le versant 
oriental et le versant occidental ; aussi ont*ils une valeur stratégique incontestable , qui ne 
sera pas méconnue, quand on voudra fixer scientifiquement les points terminus de la 
nouvelle frontière vers la mer Egée. 

Nous n'entrerons pas dans l'examen de la valeur militaire absolue de ce point, quoique 
ce soit un clément fort précieux pour en déterminer l'importance. Nous nous bornons 
seulement à dire que les fonctions stratégiques génériques des deux accidents caractéristiques 
susmentionnés sont : 

1*" Que le maître du mont Olympe, qui forme la première ligne de défense de la 
Péninsule hellénique, est le mdtre de l'embouchure du Pénée, qui forme la seconde 
ligne ; 

2^ Lé maître du Sarantaporos est le maître de la même embouchure, parce que les 
dimensions verticales et horizontales, la raideur et la déclivité des pentes du mont Olympe 
ainsi que la direction, Tinclinaison et la longueur exiguë rendent ce point plus utile à 
l'invasion qu'à la défense, et ceci pour trois raisons : 

1® Parce que l'agresseur n'esi pas obligé de parcourir un long chemin et d'allonger ses 
colonnes, c'est-à-dire il ne se trouve pas dans la nécessité de les faire marcher en échelons 
à des distances considérables ; 

2"" Parce que la défense ne peut avoir des ressources multiples et successibles; 

3^ Parce que la défense ne peut pas inquiéter les communications de l'ennemi. 

Tout ceci rend incontestable la vérité ci-dessus et ne peut pas donner lieu à des 
discussions. 



